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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 17 juin 1948 a été affiché 
et distribué, 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2... 


Mlle Mireille Dumont. Je la demande, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à Mlle Mi- 
reille Dumont. 


Mlle Mireille Dumont. Je voudrais faire 
une observation sur le procès-verbal de la 
séance du jeudi 17 juin 1948. 

A la page 1531, après l'intervention de 
notre camarade Baron, il y a l'interruption 
euivante de M. Reverbori: « Et les faus- 
saires sont les communistes! ». 

Il est inutile de dire que, si nous avions 
entendu ces paroles, nous nous serions 
vertement élevés contre elles, car c’est un 
mensonge éhonté. 

Nous sommes élonnés, si elles ont été 
prononcées et si elles ont été entendues 
par la présiednce, que M. le président de 
séance n'ait pas rappelé son auteur à 
l’ordre; mais nous pensons que M. Rever- 
bori va nous dire si ces paroles ont été 
ou n’ont pas été prononcées. 


M. le président. La parole est à M. Re- 
verbori. 


M. Reverbori. Si ces paroles figurent au 
Journal officiel, c'est très probablement 
qu’elles ont été prononcées. Je n’ai pas 
l'habitude de renier ce que j'ai dit. Lors- 
que j'ai indiqué que les faussaires étaient 
au parti communiste, j’ai bien voulu dire 
ce que je pensais, à savoir que, dans bien 
des cas, certaines contre-vérités sont ma- 
nifestement œuvres de faussaires. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Mile Mireifle Dumont. Nous nous éton- 
nons qu’une pareille insulte ayant été pro- 
noncée, le président de séance n’ait pas 
rappelé à l’ordre son auteur. (Protestations 
à gauche et au centre.) 

M. le président. Monsieur Reverbori, 
avez-vous, en Eponge ces paroles, visé 
un de vos collègues communistes ? 

M. Reverbori. Il est bien entendu que je 
ne visais pas nommément un de nos col- 
lègues communistes. 


Mile Mireille Dumont. C’est un manque 
de courage que masque cet anonymat ! 


M. Reverbori. Je visais les méthodes qui 
sont employées, méthodes contre lesquel- 


les s’est élevée la grande majorité de nos 
collègues du Conseil de la République, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 

M. Baron. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. Monsieur Baron, je vous 
en prie, n'envenimez pas l'incident. 

M. Reverbori a prononcé des Je, il 
en prend Ja responsabilité. 11 précise 
qu’elles ne visaient aucun des collègues de 
l'assemblée, Je ne vois pas en quoi le 
président de séance aurait eu à le rappe- 
ler à l'ordre. 

Mile Mireille Dumont. C’est un manque 
de courage de la part de M. Reverhoril 
(Erclamations sur divers bancs.) 

M. Baron. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Baron 
pour un rappel au règlement. 


M. Baron. Etant donné que M. Reverbori 
avoue avoir prononcé ces paroles injurieu- 
ses, je m'étonne qu'il ne soit pas rappelé 
à l’ordre quand il les confirme, car des 
collègues du groupe communiste sont sou- 
vent rappelés à l’ordre pour des paroles 
beaucoup plus bénignes. Il ne faudrait pas 
qu'il y ait un règlement à sens unique et 
qu'à la moindre observation nous soyons 
rappelés à l’ordre tandis qu’un membre 
d'un autre groupe pourrait insulter irapu- 
ose ul le parti communiste et ses mem- 

res. 


M. le président. C’est un autre incident 
que vous voulez créer, monsieur Baron: 


M. Baron. Je ne l'ai pas-créé. 


M. le président. L'observation qui vient 
d’être faite ne s'adresse plus à M. Rever- 
bori, mais aux présidents de séance, et 
vous savez bien qu’il y a évidemment in- 
divisibilité. (Approbation) 

Lorsqu'on dit que les présidents de 
séance rappellent toujours à l’ordre les 
membres du parti communiste et non pas 
les autres, je ne sais à qui on fait allu- 
Sion. 

Qu'un orateur se permette une injure 
ou des termes déplacés vis-à-vis d’un col- 
lègue de cette assemblée, et le président 
de séance le rappelle à l’ordre, à quelque 
parti qu’il appartienne. 

Si vous voulez que le président de 
séance rappelle à l'ordre lorsqu'il s’agit 
de polémique entre partis, alors je vous 
dis tout de suite: Non. Nous sommes char- 
- de l’ordre et du respect des personnes 

ans cette assemblée, nous ne sommes pas 
chargés de faire respecter les partis. Ce 
n’est pas notre rôle. Liagntresements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Ce que nous ne tolérerons jamais, c’est 
qu'un collègue + un autre collègue. 
J'ai fait préciser à M. Reverbori ce qu’il 
a voulu dire; il a déclaré pe viser aucun 
coilègue de cette assemblée. 

Dans ces conditions, l'incident est clos, 


M. Baron. Vous ne nous rappellerez donc 
pas à l’ordre si nous disons que les autres 
sont des faussaires ? 


M. le président. Je vous rappellerai À 
l'ordre, comme tout le monde, chaque 
fois que vous le mériterez. (/Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

Je répète que l'incident est clos. (Bruit. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 

Ce que vous venez de dire, monsieur 
Baron, ne figurera pas au Journal officiel. 
Je vous préviens, d’autre part, que, si 
vous voulez volontairement créer des in- 
cidents, je ne le permettrai pas. 

Il n’y a pas d’autre observation sur le 
procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 
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k maximum qui sera opposable au Conseil | J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
1 de la République ; blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, ayant pour 
« Demande objet de mettre la législation française en 


M. le président, M. Julien Brunhes s’ex- 
cuse de ne pas pouvoir assister à la séance. 


MUNICATION D'UN MESSAGE DE M. LE 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ET DELI- 
BERATION DU COMITE CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale comrnunica- 
tion d’un message de M. le Président de 
ja République portant transmission de la 
délibération adoptée les 17 et 18 juin 1948 
par le comité constitutionnel. 


je donne lecture du message: 
(MM. les conseillers se lèvent.) 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous communiquer, 
conformément à l’article 37 de la Consti- 
tution, le texte de la délibération adoptée 
par le comité constitutionnel dans ses 
séances des 17 et 18 juin 1948 à la suite 
de la demande qui lui avait été adressée 
conjointement De M. le président du Con- 
seil de la République et par moi-même, en 
vue d'appliquer la procédure prévue aux 
articles 91, 92, 93 de la Constitution à la 
loi accordant _ garantie de l'Etat à la 

isse des marchés. 
sc Je vous prie de bien vouloir agréer, 
monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. » 


Signé: VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
Signé: R. SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
Signé: A. MARIE. 


Je donne lecture de la délibération du 
comité constitutionnel. 1 

« Le comité constitutionnel, saisi con- 
jointement par le Président de la Républi- 
que et le président du Conseil de Ja Répu- 
blique d'une demande tendant à l’applica- 
tion de la procédure prévue aux articles 
91, 92 et 93 de la Constitution à la loi ac- 
cordant une garantie de l'Etat à la caisse 
des marchés, loi votée par l’Assemblée na- 
tionale le 9 juin 1948 et transmise au Gou- 
vernement en vue de sa promulgation le 
12 juin 1948, 


« Considère : 


« Que, en cas d'adoption par l’Assem- 
blée nationale de la précédure d'urgence, 
l'article 20 de la Constitution oblige le 
Conseil de la République à statuer dans 
le délai prévu pour les débats de l’Assem- 
ble elle-même par le règlement de celle-ci: 

« Que les dispositions des articles 64 et 66 
du règlement de l’Assemblée nationale, 
| ne ne prévoient pour les débats de cette 
ernière aucun délai préa'able, ne per- 


mettent pas d'assurer le respect de l’obli- 


galion imposée au Conseil de la Républi- 
que par l’article 20 ci-dessus mentionné 
et sont, par suite, susceptibles d’entrai- 
ner des divergences d'interprétation et des 
difficultés d’application des divers textes 
en cause ; 

« Que, pour éviter les unes et les autres, 
il est nécessaire que, par application des 
dispositions de l’article 20 de la Constitu- 
tion, le règlement de l’Assemblée natio- 
1ale fixe, pour les débats, à pos des- 
quels ;’urgence aura été déclarée. un délai 


« En vue d'aboutir à l'accord qu'il doit 
s’efforcer de provoquer par application de 
l’article 92 de la Constitution, 

« 1° Aux deux Assemblées de se concer- 
ter pour compléter leurs règlements dans 
le sens précilé ci-dessus ; 

« 2° Au Président de la, République d’ai- 
der à la solution des difficultés que les in- 
terprétations différentes données par les 
deux Assemblées au sujet de l’article 20 
ont amenées dans le vote de la loi accor- 
dant une garantie de l'Etat à la caisse des 
marchés en usant de la faculté qu'il tient 
de l’article 36, 2° alinéa, de la Constitution, 
de provoquer une nouvelle délibération de 
ce texte par les deux chambres. 

« Délibéré et adopté par le comité consti- 
tutionnel] dans sa séance du 17 juin 1948 
à laquelle étaient présents: M. Vincent 
Auriol, Président de la République, prési- 
dent, et MM. Edouard Herriot, président de 
l’Assemblée nationale, Gaston Monnerville, 
président du Conseil de la République, 
Charles Blondel, Jacques Charpentier, Jul- 
liot de La Morandière, Henri Levy-Bruhl, 
Marcel Prelot, Marcel Prenant, Daniel Re- 
noult et Henri Wallon,:membres du comité 
constitutionnel, et dans sa séance du 
18 juin 1948 à laquelle étaient présents les 
mêmes membres que ci-dessus à l’excep- 
tion de M. Marcel Prenant, excusé. » 


« Certifié conforme : 


« Le Président de la République, 
« Président du comité constitutionnel, 
« VINCENT AURIOL. » 


Acte est donné de ces communications. 
Applaudissements au centre, à gauche et 
droite.) 

Le message de M. le Président de la 
République et la délibération du comité 
constitutionnel seront imprimés et distri- 
bués (sous le n° 581). 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant création d’un « fonds de compen- 
sation » des îles Saint-Pierre et Miquelon. 

Le projet de loi est imprimé sous le 
n° 570, distribué, et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assémblée nationale, approuvañt un 
avenant au cahier des charges de Ja con- 
cession du canal du Foulon (Alpes-Mari- 
times). 

Le projet de loi est imprimé sous le 
n° 971, distribué, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dé- 
partementale et communale, Algérie). 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
bée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, rendant appli- 
cable: dans les départements du Bas-Rhin. 
du Haut-Rhin et de la Moselle l’article 51 
de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisa- 
tion municipale. 

Le projet de loi est imprimé sous le 
n° 572, distribué, et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission 
de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale. Algérie). 
(Assentiment.) 


harmonie avec les dispositions de la Con- 
vention de Bruxelles sur les privilèges et 
les hypothèques maritimes. 

Le projet de loi est imprimé sous le 
n° 573, distribué, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission 
de la marine et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, ayant pour 
objet de valider, en complétant certaines 
de ses dispositions, l'acte dit « loi 
n° 4832 du 30 novembre 1941 » relatif 
à l’aménagement et à l'assainissement des 
plaines de l'Isère, du Drac et de la Ro- 
manche. 

Le projet de loi est imprimé sous le 


n° 574, distribué, et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission 


de la production industrielle, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
biée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la 
mise en vente et à l’emploi de produits 
nocifs à -usage industriel. 

Le projet de loi est imprimé sous le 
n° 5%, distribué, et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Djau- 
ment, Franceschi, Maiga, des membres du 
groupe d'union républicaine et résistante 
pour l'Union française et du groupe 
communiste et de MM. Boumendiel, Ahmed 
Yahia et Tahar une proposition de loi 
tendant à supprimer l'impôt de capitation 
ou impôt personnel dans le cadre de l’au- 
tonomie financière des territoires d’outre- 
mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 580 et distribuée. 

Conformément à l’article {4 de la Consti- 
tution, elle sera transmise au bureau de 
l’Assemblée nationale. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Vittori et 
des membres du groupe communiste et 
apparenté une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
abroger l’article 5 de l'ordonnance du 
8 janvier 1944 et l'arrêté du 8 janvier 1944 
en fixant les conditions d'application, en 
ce qui concerne l'institution d’une taxe 
de 30 p. 100 sur les tabacs fabriqués en 
Corse. 

Ta proposilion de résolution sera im- 
primée sous le n° 578, distribuée, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nussion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Rosset, Naime, Martel, 
Mmes Clacys, Brisset et des membres du 
groupe comimuivste et apparentés une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures né- 
vessaires pour attribuer à tous les hénéfi- 
ciaires de la retraite des vieux et de l'al- 
iocation temporaire, une quantité minima 
de 500 kilos de charbon à prix réduit. 

La proposition de résolution sera im- 
prince sous le n° 579, distribuée, et, s'il 
&’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Durand-Reville une pro- 
position de résolulion tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer la surtaxe pos- 
tale aérienne dans le transport du cour- 
rier à l’intérieur de l’Union française. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 585, distribuée, et, s’il 
h’'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer. (Assen- 
timent£.) 


DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Claeys 
un avis, présenté au nom de la commms- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Landry et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, 
concernant l'assistance aux femmes seules 
chargées d'enfants; 2° de Mme Devaud, 
M. Georges Pernot et des membres du 
groupe du parti républicain de la liberté, 
tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter certaines dispositions du régime dit 
d'aide à la famille, notamment en ce qui 
concerne les femmes élevant seules un ou 

lusieurs enfants. (N° 38 et 860, année 

947; 453, année 1948.) 

L'avis a été imprimé sous le n° 576 et 
distribué. 

J'ai recu de Mme Claeys un avis, pré- 
senté au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de Mme Yvonne Dumont et 
des membres du groupe communiste et ap- 
parentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures susceptibles 
de permettre aux femmes seules chargées 
d'enfants d’assurer à leur foyer un niveau 
de vie normal. (N°s 287, année 1947; et 470, 
année 1948.) 

L'avis a été imprimé sous le n° 577 et 
distribué. , 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des fi- 
nances demande que lui soit renvoyée, 

ur avis, la proposition de résolution de 

me Yvonne Dumont et des membres du 

roupe communiste et apparentés, ten- 

dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de permettre aux 
femmes seules chargées d’enfant d'assurer 
à leur foyer un niveau de vie normal 
(n° 287, année 1947, et 470, année 1948), 
dont la commissin de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique est saisie 
au fond. 

La commission de la production indus- 
trielle demande que lui soit renvoyée, pour 
avis, la proposition de résolution de 
MM. Alex Roubert, Salomon Grumbach, An- 
dré Armengaud, Marc Rucart, Julien 
Brunhes, Delfortrie, Dulin, Chochoy, Long- 
chambor, Alrie et-Gargominy, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une com- 
mission chargée de suivre la répartition et 
Y'affectation des crédits du plan Marshall 
et de leur contre-valeur de franes-(n° 562, 
année 1948), dont la commission des affai- 
res économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales est saisie au fond. 
I n’y a pas d’opposition?… 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Réponse à une question orale. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse du ministre à la question orale 
suivante: 

M. Chochoy expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° que les villes sinis- 


trées de Frévent, Saint-Pol-sur-Ternoise, 
Oignies et Saint-Omer, dans le Pas-de- 
Calais, ont un pourcentage de destructions 
calculé selon les prescriptions contenues 
dans la réponse de M. le ministre des 
finances à la question écrite n° 3192, Jouwr- 
nal officiel du 29 octobre 1947, qui est 
respectivement de 66,25 ip. 100, 58,80 p. 100, 
52.50 p. 100 et 51,49 p. 100; 2° qu'à la 
question n° 728 qu'il lui avait posée, 
M. le ministre des financgs répondait le 
29 avril 1948: L'indemnité pour diffi- 
culiés exceptionnelles d’existence n'est 
attribuée que dans les communes de plus 
de 1.000 habitants où le pourcentage de 
destructions dépasse 50 p. 100 du nombre 
total des immeubles détruits et pour 
moitié seulement les maisons endomma- 
gées. Cette règle a été appliquée dans les 
départements, et en particulier à celui du 
Pas-de-Calais, à l'exception toutefois de 
certaines régions à dévastation très éten- 
due où l'indemnité est attribuée dans des 
communes de moins de 1.000 habitants »; 
3° que les quatre villes susvisées rem- 
plissent bien les conditions du décret 
n° 47-492 du 19 mars 1947; et lui demande 
quelles dispositions il envisage de pren- 
dre pour que l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence soit accordée 
d'urgence au personnel des services pu- 


blics de ces localités. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


au budget. 


M. Maurice secrétaire 
d'Efat au budget. Pour répondre à M. Ber- 
nard Chochoy, je dirai que les renseigne- 
ments fournis par les services -officiels, à 
l’occasion de l'examen de Ja situation des 
lucalités qui pourraient bénéficier de l'in- 
demnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, ont conduit à écarter du béné- 
fiie de cette allocation les quatre com- 
munes visées. 

Les renseignements que communique 
l'honorable parlementaï*e permettraient 
de penser que certains éléments d'appré- 
ciation nous ont fait défaut, Il n'est toute- 
fois pas possible, étant donné la pertée de 
toute mesure intervenant en la matière, 
de prendre une décision favorable sans 
qu'elle ait été précédée auprès des ser- 
vices intéressés d'une enquête détaillée. 

Des instructions vont être données dans 
ce sens et M. Chochoy sera avisé dès que 
possible des mesures qui sont susceptibles 
d'intervenir. 

M. le président. La parole est à M. Cho- 
choy. | 


M. Bernard Chochoy. Mesdames, mes- 
sieurs, je remercie M. le secrétaire d'Etat 
d'avoir bier voulu répondre, comme il 
vient de le faire, à la question orale que je 
lui avais posée, mais je suis assez scepti- 
que, après les explications qu'il a fournies, 
sur les décisions qu'il pourra prendre dans 
l'avenir. 

Vous avez, il y a quelque temps, à la 
suite d’une de mes questions écrites et 
après des interventions répétées, accepté 
de rétablir l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d’existence à une ville 
corame Courrières, dans le Pas-de-Calais, 
qui fut lOradour-sur-Glane de la campa- 
gne de 1940. 

I s'était trouvé qu'au moment où avait 
été publiée la circulaire du 19 mars 1947 
celte ville avait été écartée de la liste des 
localités qui devaient bénéficier de cette 
indemnité. 

IL a fallu près d'un an, monsieur le 
ministre, pour que cet arbitraire soit ré- 
paré et, permettez-moi de vous dire au 
passage que je regrette vivement, alors 
que vous avez corrigé une injustice, que 


vous ne J’ayez pas fait d’une façon com- 
plète. IL eût fallu verser les arrérages à 
ceux qui appartiennent aux personnels des 
services publics de cette commune et, par 
ailleurs, vous avez classé celle-ci dans les 
localités de deuxième catégorie, alors que 
je considère, pour ma part, qu’une ville 
sinistrée à 85 p. 100 mériterait bien d'être 
classée dans les localités de première ca- 
tégorie. 
aintenant, j’ajouterai que la contro: 
verse qui existe entre nous actuellement, 
à savoir que certaines villes ne répondent 
pas, paraît-il, aux dispositions de votre cir- 
cülaire du 19 mars 1947, vient du fait que 
vous opposez aux slatistiques fixant les 
uanta de destructions fournies r le 

. R. U, celles fournies par la direction du 
budget. 

Je trouve la chose assez curieuse, Car 
si, à des statistiques établies par la direc- 
tion du budget ou le ministère des 
finances et relevant de leurs attributions, 
on opposait des statistiques fournies par 
le ministère de l’agrieulture, des forces 
armées où de la reconstruction et ne re- 
levant pas de leur compétence, on ne 
manquerait pas de dire que véritable- 
ment ces ministères feraient bien de Jimi- 
ter si action aux choses de leur départe- 
ment. 

Pour ces raisons, monsieur le ministre, 
je récuse les statistiques auxquelles les 
services de la direction du budget se réfà- 
rent et qui sont, par conséquent, Jes vo- 
tres. Et j'ajouterai que, si vous en aviez 
le loisir, je vous convierais à vous rendre 
dans les quatre villes auxquelles” j’ai fait 
allusion dans ma question orale: Je suis 

ersuadé qu’après avoir pris contact avec 
es réalités, vous conviendriez que la re- 
vendication des fonctionnaires de ces loca- 
lités sinistrées est largement fondée. 

Je voudrais très rapidement, dans les 
limites du temps qui m'est fixé par notre 
règlement, vous démontrer qu’en excluant 
toute sentimentalité et en s’en tenant aux 
règles de caleul fournies par le ministère 
des finances, les quanta de destruction de 
Saint-Omer, Saint-Pol-sur-Ternoise, Fré- 
vent et Oignies dépassent largement 


Ces éléments de calcul, vous le savez 
d’ailleurs, se réfèrent à la réponse donnéa 
à la question écrite n° 3192 du Journal of- 
ficiel du 29 octobre 1947. 

Saint-Omer a subi, pendant la guerre, 
vingt et un bombardements aériens; le 
total de ses immeubles, en 1939, était de 
4344; 795 bâtiments ont été détruits, 2.113 
bâtiments ont été endommagés. En se ré- 
férant aux règles de caleul que vous nous 
avez fournies vous-même, le pourcentage 
de destruction au 1% janvier 1948 s’éla- 
blissait à 51,5 p. 100. 

En ce qui concerne Saïnt-Pol, le total 
ces immeubles existant avant guerre était 
1.385. Le nombre d'immeubles sinistrss 

artiellement est de 928, celui des immeu- 
iles totalement détruits, de 323 et le pour- 
centage de destruction au 3 mai 1948 était 
de 56,8 p. 100. 

Monsieur le mmninistre, vous me permet- 
trez de retenir un instant votre attention, 
si vous le voulez bien, sur la fantaisie qui 
peut s'attacher à certaines réponses qui 
nous sont faites. En effet, vous m'avez 
écrit le 3 juin 1948 que Saint-Pol comptai!, 
en 1939, 1.186 immeubles, alors qu’en réa- 
lité il y en avait 1.385. 

Vous ajautiez que Saint-Pol comptait 150 
immeubles complètement détruits. Je vous 
prie de croire que ceux qui sont sur place, 
entre autres le délégué départemental à 
la reconstruction, savent bien qu'il n'y à 
pas, à Saint-Pol, 180 immeubles complè- 
tement détruits, mais bien 383, et je re- 


50 p. 100. 
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ette que vous puissiez commettre de 
{elles erreurs. 

pour ce qui est des immeubles endom- 
magés, vous dites qu'il y en a 833, alors 
que le nombre des immeubles partielle- 
ment endommagés est de 928. | 

Partant de ces chiffres, vous éndiquez 
que le pourcentage de destructions est lar- 
gement inférieur à 50 p. 100, et vous con- 
clvez en me disant que vous ne pouvez 
revenir sur les dispositions de la circulaire 
du 19 mars 1947 portant revision de la 
liste des localités ayant droit à l’indem- 
nité pour difficultés exceptionnelles d’exis- 
tence. 

Permettez-moi, au sujet de cette ville 
de Saint-Pol, en faisant le parallèle entre 
ja statistique du M. R. U. et celle que 
vous m'avez donnée, de souligner la fan- 
taisie qui s'attache à celle que vos services 
ont pu nous fournir. 

J'en viens à Frévent qui comptait 1.061 
immeubles en 1939. Sur ces 1.061 immeu- 
hles, 880 ont été complètement détruits. 
H y a 6144 immeubles endommagés; le 

ourcentage de destruction, suivant l’état 
ourni par le délégué départemental à la 
reconstruction au 3 mai 1948, est de 
66,25 p. 100. 

k J'arrive à la dernière ville, la ville d’Oi- 
nies. 

Cette wille comptait, en 1939, 1.297 im- 
meubles, Le nombre de bâtiments endom- 
magés pendant les quatre années de 
guerre est de 1.283; le nombre de bâti- 
ments détruits est de 343. Le pourcentage 
des destructions, établi au 20 mai 1948, 
est de 52,5 p. 100. 

Si je devais me Lo  d sur un plan sen- 
timental, je rappellerais que, le 28 mai 
4910, la soldatesque teutonne  fusillait 
quatre-vingts des meilleurs fils de cette 
vil'e d’Oignies. 

J'ajoute qu'Oignies compte neuf victi- 
mes civiles de la guerre, cinq martyrs 
de la Résistance, dix décédés en dépor- 
tation, dont notre ami André Pantigny, 
ancien secrétaire de la fédération socia- 
liste du Pas-de-Calais, cinq résistants 
morts au champ d'honneur et vingt-cinq 
de ses enfants tombés au champ d’hon- 
neur. Au total cent vingt-cinq victimes 
sur une population de moins de 7.000 ha- 
bitants. 

Pour vous convaincre que sa population 
est bien digne d'intérêt, je voudrais vous 
lire quelques lignes écrites en octobre 1944 
ee ie président du comité de libération. 

s voici: 

« Depuis le 28 mai 1940, d’autres cités 
ont malheureusement eu, «elles aussi, leur 
calvaire à gravir; des willes importantes 
ont subi la guerre. Elles ont eu des victi- 
rues et des destructions soit par bombar- 
dements, soit par toute autre cause, mais 
nous croyons pouvoir affirmer qu'à part 
Oradour-sur-Glane, aucune d'eles n'a 
connu les tortures matérielles et morales 
LES infligées à Oignies, le 28 mai 

. » 


C'est au nom, monsieur le ministre, des 
fonctionnaires de villes meurtries que Je 
parle aujourd'hui à cette tribune. 

J'ai voulu vous prouver que ceux de 
Saint-Omer, de Saint-Po!, de Frévent, d'Oi- 
gnies, peuvent prétendre à leur admission 
au bénéfice de l'indemnité pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence. 

Ils ne mendient rien 4 ne réclament 
aucune aumône, Ils vous demandent sim- 


lement de leur appliquer avec équité les 
ispositions de la circulaire du 19 mars 
1917, et je veux espérer que, connaissant 
mieux leur situation exacte, vous ne le 
leur refuserez pas et que bientôt, au con- 
traire, vous leur donnerez satisfaction. 
(Arplaudissements.) 


— 10 — 
RETRAIT D'UME QUESTION ORALE 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait ensuite la réponse de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
à une question orale de M. Gargominy, 
mais celui-ci m'a fait connaître qu'il la 
retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 11 — 


COMMISSION DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d’une demande de pouvoirs d’en- 


quête présentée par la commission de la, 


production industrielle sur la production 
et le développement des principales res- 
sources énergitiques françaises. 

J'ai donné lecture au Conseil de la Ré- 
publique de cette demande au cours de la 
séance du 17 juin 1948. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur la demande présentée par la commis- 
sion de la production industrielle. 

En conséquence, conformément à l’arti- 
cle 30 du règlement, les pouvoirs d’en- 
quête sont octroyés à la commission de la 
wroduction industrielle, 


DECLASSEMENT PARTIEL DE LA PLACE 
DE TLEMCEN 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée natjonale, portant déclasse- 
ment partiel de la place de Tlemcen. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Alric, remplaçant M. Rogier, rap- 
porteur de la commission de la défense 
nationale. 

M. Alric, remplaçant M. Rogier, rappor- 
teur de la commission de la défense na- 
tionale. Mes chers collègues, les travaux 
d'urbanisme envisagés depuis deux ans 
par la municipalité de Tlemcen en vue de 
résoudre le problème du logement et en 
vue d'embellir et assainir la cité se heur- 
tent à des difficultés tenant au classement 
de la ville comme place militaire. 

Les bastions et fortifications élevés au- 
trefois autour de la ville l’emprisonnent 
aujourd'hui dans des limites trop étroites 
et entravent son développement. Ces for- 
tifications n’ont naturellement plus aucun 
intérêt militaire. 

Soucieux de remédier à cet état de 
chose et déférant au désir exprimé par 
le conseil municipal de Tlemcen le 18 jan- 
vier 1946, le Gouvernement a déposé le 
24 juin 1948 un projet de loi portant dé- 
classement d’une partie des fortifications. 

Se ralliant à la position de l'Assemblée 
nationale qui a émis un vote favorable 
au texte du Gouvernement, votre commis- 
sion vous demande d’adopter sans modi- 
fication le projet de loi qui vous est pro- 
posé. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique 


M. le président, J'en donne lecture: 

« Article unique. — Sont déclassées et 
rayées du tableau des places de guerre 
les fortifications de la place de Tlemcen 
comprenant les bastions 1, 2, 3, 4, 5, 
tigurés par une teinte plate jaune sur le 
ns ci-annexé, établi par le directeur des 
ravaux du génie d'Oran le 27 août 1947. » 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
oi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DECORATIONS POUR LES MILITAIRES 
LEGAGES DES CADRES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux condi- 
lions dans lesquelles les militaires dégagés 
des cadres par application des textes légis- 
latifs antérieurs à lg loi n° 46-607 du 5 avril 
1946 peuvent concourir pour la Légion 
d'honneur ou la médaille militaire. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur de la commission de la 
défense nationale. 

M. le général Petit, rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale. Mesdames, 
messieurs, vous savez que, depuis la Libé- 
ration, un certain nombre de militaires de 
carrière, officiers et sous-officiers, ont été 
dégagés des cadres. 

Les lois qui affectent ces dégagés des ca- 
âres sont d’abord l'ordonnance 45-2606 du 
2 novembre 1945, ensuite la loi n° 46-607 du 
5 avril 1946. 

Mais les intéressés ont fait connaître aux 
pouvoirs publics que ces lois ont profon- 
Gément lésé leurs intérêts matériels et mo- 
raux, 

En ce qui concerne deurs intérêts maté- 
riels que je n’évoque aujourd'hui que pour 
mémoire, il sera indispensable de procéder, 
dans les plus brefs délais, à la revision et 
à l'unification des textes relatifs à leurs 
traitements parce que — et je cite ici un 
passage d’un communiqué de la fédération 
nationale des anciens militaires de carrière 
des armées de terre, de l'air et de la ma- 
rine — « seuls de tous les salariés et 
pensionnés, ces militaires dégagés des ca- 
dres n’ont pas vu revaloriser leurs traite- 
ments pour en maintenir le pouvoir 
d'achat au fur et à mesure de la fusion de 
la monnaie », 

Cependant, dès maintenant, nous pou- 
vons, sur la base du projet de loi voté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'attribution 
de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire, donner satisfaction à leurs légi- 
times revendications d'ordre moral. 

La loi n° 46-607 du 5 avril 1946 dispose 
en effet à l’article 36, que « les personnels 
rayés des cadres actifs en application des 
dispositions qui précèdent (dispositions re- 
latives au dégagement des cadres conte- 
nues dans cette même loi) continueront à 
concourir pour la Légion d'honneur ou la 
médaille militaire au titre de l’armée active 
pendant une période de cinq ans, sans 
toutefois que ce bénéfice puisse leur être 
accordé au delà de la date à laquelle ils 
auraient atteint la limite d'âge de leur 
| grade ou la limite de durée des services », 
C'est tout à fait normal. 

Il convient d’ailleurs, à ce sujet, de ciler, 
à titre de précédent, la loi du 26 décembre 
1925; celle-ci disposait en l’article 22 que 
« les bénéficiaires de la présente loi, à l’ex- 
ception toutefois de ceux admis à la jouis- 
sance d'une pension proportionnelle, conti- 
nueront pendant un temps égal au temps 


aui leur restait à courir jusqu'à la limite 
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ä ‘âge de leur grade augmenté de six mois, 
à concourir pour l'avancement dans la 
Légion d'honneur avec les officiers des ea- 
dres actifs. Le ministre de la guerre conti- 
nuera, en conséquence, à disposer, pendant 
les sept annés au moins suivant la pro- 
mulgation de la présente loi, du contingent 
annuel de croix avec le traitement qui lui 
est actuellement attribué ». 

Or, aucune disposition de cet ordre n’est 
contenue dans les autres textes législatifs, 


ielatifs au dégagement des cadres, inter- 
venus depuis la Libération. 
Nous sommes donc amenés à formuler 


une première remarque : 

Les dégagés des cadres sont traités diffé- 
remment suivant les textes qui les ré- 
gissent. 

Si nous tenons compte de ce que Ja pro- 
cédure du temps de paix vient d’êlre réta- 
blie en ce qui concerne l'établissement des 
tableaux de concours pour la Légion d’hon- 


neur ét la médaille militaire, nous som- 
mes conduits à faire une deuxième remar- 
que : 


Les « dégagés des cadres » verront dé- 
sormais leurs titres relativement diminués 
1 
du fait que leurs concufrents, actuellement 
en activité de service, bénéficieront de 
titres nouveaux du temps de paix, alors 
que les premiers ont concouru avec leurs 

titres du temps de guerre. 

IL apparaît donc juste et indispensable 
qu’en premier lieu satisfaction soit donnée 
au vœu légitime des intéressés de voir 
leurs titres examinés et le cas échéant 
sanctionnés dans les conditions fixées à 
l'article 30 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1946, c'est-à-dire dans le sens le plus 
favorable. 

En outre, pour tenir compte de la 
deuxième remarque énoncée, en même 
temps que du fait que les « dégagés des 
cadres », n'étant plus en activité de ser- 
vice, pourraient se trouver en position ‘dé- 
favorab'e par rapport à leurs camarades en 
position d'activité, pour lesquels entrent 
en ligne de compte les services présents 
du temps de paix, votre commission a 
ensé qu'il était opportun de sauvegarder 
es intérêts des « dégagés des cadres », en 
les faisant concourir entre eux, au titre 
de l’armée active, c’est-à-dire indépendam- 
ment des officiers ou sous-officiers actuel- 
lement en service, En conséquence, elle 
a prévu l'établissement des tableaux de 
concours de l’armée active pour la Légion 
d'honneur et la médaille miitaire en deux 
parties: la première parlie réservée aux 
militaires de carrière en activité de ser- 
vice, la deuxième partie aux militaires 
dégagés des cadres. 

C'est pourquoi elle a estimé qu’il serait 
judicieux de comp'éter le projet de loi qui 
nous est présenté par un article 2 nou- 
veau ainsi CONÇU: 

« Ceux de ces militaires qui remplissent 
les conditions requises pour l'inscription 
aux tableaux de concours de la Légion 
d'honneur ou de la médaille miltaire de 
l’armée active, figureront sur ces tableaux 
sous une rubrique spéciale intitulée: 

« Militaires dégagés des cadres ». 7 

« La proportion du nombre des inscrits 
au titre des « militaires en activité de ser- 
vice » et au titre des « militaires dégagés 
des cadres » sera au moins égale à la pro- 
portion du nombre des proposables de cha- 
cune de ces deux catégories. » 

Le nombre des proposables étant par 
exemple de 200 pour les dégagés des cadres 
et de 1.000 pour les officiers en activité de 
service, le nombre des inscrits devrait être 
également dans la proportion de 200 à 
1.000. 

Ce deuxième alinéa de l'article 2 donne 
aux intéressés toute assurance en ce qui 
concerne le’ respect de leurs intérêts et 


de leurs droits; en outre, en précisant que 
la proportion des inscrits é6era au moins 
égale à la proportion dès proposables des 
deux catégories, — ct je souligne « au 
moins » — il permet aux autorités mili- 
taires et, en définitive, à M. lé ministre 
des forces armées de redresser les oublis 
ou les erreurs qui auraient pu se produire 
au cours des dernières années au détri- 
ment des « dégagis des cadres ». 

En conséquence, votre commissiun de Ja 
défense nationale vous propose, à l’unani- 
mité, d'adopter le projet de loi que Je 
viens de rapporter devant vous. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articies.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°. 

« Art. 1°, — Les dispositions de l’arti- 
cle 30 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
sont applicables aux militaires rayés des 
cadres de l’armée active par application 
des dispositions législatives au 
dégagement des cadres antérieures à la 
promulgation de cette loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2? (nouveau). — 
Ceux de ces militaires qui rempilissent 
les conditions requises pour l'inscription 
aux tableaux de concours de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire de 
l'armée active, figureront sur ces tableaux 
sous une rubrique spéciale intitulée « mi- 
litaires dégagés des cadres ». 

« Dans chaque tableau de concours, la 
proportion du nombre des inscrits au titre 
des « militaires en activité de service » 
et au ‘tre des « militaires dégagés des 
cadres » sera au moins égale à la propor- 
tion du nombre des proposables de cha- 
cune de catégories. » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ces deux 


— 14 — 


NAVIRES METEOROLOGIQUES 
RATIFICATION D’'UNE CONVENTION 


Adoption d’un avis sur un projet de bol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifler la conven- 
tion relative à la mise en service des na- 
vires météorologiques. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Denvers. 

M. Denvers, raprorleur, pour avis, de la 
commission de la marine et des pêches. 
Mesdames, messieurs, le rapport de À. Guy 
Montier vous a été distribué et je n’in- 
terviens, en l'absence du rapporteur, que 
pour vous faire part de l’avis unanime 
de la commission de la marine et des 
pêches qui est favorable à la mise en ser- 
vice de navires météorologiques sur le 
plan international. Le service météorolo- 
gique international sera d’une utilité cer- 
taine pour nos pêcheurs qui, actuelle- 
ment, employent des bateaux toujours 
plus grands et vont très loin dans les 


océans. Les données et les renseignements 
de ce système international de météorolo- 
gie ne peuvent qu'être utiles aux pêcheurs 
et en général à l’ensemble des marins. 

A mon avis, nous pouvons adopter sans 
discussion aucune ce projet de loi qui 
tend à vous demander la ratification de la 
convention relative à la mise en service 
des navires météorologiques, conclue en 
1946, mais dont on nous demande seule- 
ment aujourd’hui la ratification. 
dissements à gauche et au centre. 


M. le président. Le rapport de M. Mon- 
tier, qui est distribué, conclut également 
à l'adoption du projet de loi. 

Personne ne demande lus la parole 
dans la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Républiqua 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique: 

« Article unique. — Le Président de: la 
République est autorisé à ratifier la con- 
vention relative à la mise en service des 
navires météorologiques, conclue le 25 sep- 
tembre 1946, entre la Belgique, le Ca- 
nada, la France, l'Irlande, les Pays-Bas, 
la Norvège, la Suède, le- Royaume-Uni, les 
Etats-Unis d'Amérique, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 

: Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
oi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEGAGEMENT DES CADRES 
Discussion d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à compléter 
l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relalive aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, 
fanctionnaires et agents civils et militai- 
res de l'Etat, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil que j'ai reçu de 
M. le président du conseil des décrets dé- 
signant en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative: 

M. Vincent Bourrel, conseiller maître à 
la cour des comptes, directeur du cabinet 
du secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et à Ja réforme administrative; 

M. Jeannin, administrateur à Ja direc- 
tion de la fonction publique; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joirt du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques; 

M. Tixier, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabi- 
net du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef de cabinet du se- 
crétaire d’Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Manca, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Mauget, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 
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M. Pinon, sous-directeur à la direction 
budget; 
Maecot, attaché au cabinet du secré- 
quire d'Etat au budget; 

M. Chalendon, inspecteur des finances, 
chargé de mission au cabinet du minisire 
des tinances et des affaires économiques; 
© M. Maunoury, chef adjoint du cabinet 
du ministre des finances et des affaires 
écoromiques ; 
“M. Lion, chef du secrétariat particulier 
du cabinet du secrétaire d'Etat au budget. 
_ Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
et à M. Vanrullen, rapporteur de la com- 
muission de l'intérieur. 

4, Vanrullen, rapporteur de la commis- 
sion de l’intérieur. Mesdames, messieurs, 
Jors de l'adoption, en janvier dernier, des 
mesures de futte contre l'inflation et, en 

articulier, de la loi du 7 janvier instituant 
le prélèvement exceptionnel, le Parlement 
avait décidé, en vertu de l’article 10 de 
Jadite loi, une réduction d'au moins 
40 p. 100 des prévisions budgétaires sur 
les dépenses civiles autres que celles afté- 
rentes à la dette publique et à la dette 
viagère, 

kn vertu de cctte loi, il devait être pro- 
cédé dans le courant de l’année 1948 au 
licenciement d'un minimum de 150.000 
fonctionnaires. 

Le Gouvernement élait.armé pour procé- 
der au licenciement par la loi du 3 sep- 
tembre 1947 qui avait fixé l’ordre de prio- 
rité pour le dégagement des cadres des 
fonctionnaires. 

Si vous êtes saisis aujourd’hui d'un pro- 
jet, c'est que le Gouvernement estime que 
cette loi ne lui donne pas toutes les pos- 
sibilités de dégagement qui lui sont im- 
posées, d’ailleurs, par la loi de .janvier 
1948. 

Fn particulier, dans certains services où 
sont employés concurremment des titu- 
laires et des agents temporaires, le Gou- 
vernement estime que le seul renvoi des 
personnels temporaires aurait parfois pour 
résultat de désorganiser complètement le 
service et c’est pourquoi il nous demande, 

ar dérogation à Ja loi du 3 septembre 
917, dans ces administrations où certains 
emplois sont tenus concurrement par des 
tilulaires et par des agents temporaires, 
la possibilité de procéder au licenciement 
d'agents titulaires en tenant compte de la 
valeur professionnelle. 

Il est spécifié que, pour conserver à 
noire administration sa valeur et son effi- 
cacité, on doit d’abord maintenir en fonc- 
tion les agents dont la valeur profession- 
nelle est supérieure. | 

Cetle demande du Gouvernement pose 
naturellement des problèmes assez com- 

lexes et a soulevé, en particulier dans 
es milieux de fonctionnaires titulaires, 
une certaine émotion parce que, tout le 
Monde est d'accord là-dessus, si les fonc- 
tionnaires ont trop souvent une rémuné- 
ration faible, si Fes conditions d'’exis- 
tence sont souvent réduites par rapport 
à celles des agents de même qualifica- 
tion employés dans le domaine privé, jus- 
qu à présent, une contrepartie à ces désa- 
Yantages était fournie par la stabilité de 
l'emploi des personnels titulaires. 

Aujourd'hui, on nous demande d’appor- 
ter une légère entorse à cette stabilité de 
l'emploi en autorisant le licenciement de 
Cerlains titulaires. Je sais bien que le 

ouvernement nous dira que cette possi- 
bilité lui était déjà laissée dans les cadres 
des administrations où il n’y a pas de per- 
sonne! temporaire. La loi de dégagement 
des cadres du 3 septembre 1947 lui per- 
mettait alors de procéder à des licencie- 
ments de titulaires. 

Aujourd’hui, le Gouvernement nous de- 
mande d'aller plus loin. Mais si la com- 


mission de l’intérieur, après examen du 
projet, a rapporté un avis qui, dans l'en- 
semble, est favorable au texte adopté par 
l’Assemblée nationale, sous réserve de mo- 
difications qui sont d’ailleurs plutôt des 
modifications de forme, c’est parce qu’en 
réalité le licenciement de titulaires doit 
porter sur un nombre infime de ces der- 
niers, c’est parce que, d’après les décla- 
rations mêmes du Gouvernement, il s’agit, 
à l’heure actuele, de permettre le déga- 
gement des cadres de 1.200 à 1.500 fonc- 
tionnaires au maximum.  . 

Je sais bien qu’à ce sujet on a lancé 
dans la presse, et on viendra tout à l'heure 
dire, qu’il s’agit essentiellement d’une opé- 
ration non pas tellement économique, 
parce que le dégagement d'agents titulaires 
se révèle, tout au moins pour la première 
année et souvent pour Ja deuxième, plus 
coûteux que le maintien en fonction, mais 
essentiellement politique, et c’est pour ré- 
pondre à cette accusation et pour apporter 
aux fonctionnaires le maximum de ga- 
ranties contre l'arbitraire possible de l’ad- 
ministration ou des chefs de service, que 
nous avons modifié le texte qui nous était 
transmis par l’Assemb'ée nationale, pour 
enfermer dans les règles les plus rigides 
possibles les cas de dégagement et l’ordre 
de priorité des fonctionnaires à licencier. 
Compte tenu des travaux de la commis- 
sion de l'intérieur, nous pensons avoir 
abouti à un texte qui donne les plus lar- 
ges garanties aux personnels, puisqu'il est 
entendu que les commissions paritaires se- 
ront consultées dans tous les cas, auront 
à leur disposition les dossiers des fonc- 
tionnaires dont les emplois seront suscep- 
tibles d’être supprimés et, par conséquent, 
les fonctionnaires eux-mêmes contrôle- 
ront ces opérations de dégagement des 
cadres. 

Par ailleurs, la liste de priorité, dont je 
ne vous donnerai pas lecture puisque L 
rapport est entre vos mains ainsi que le 
texte du projet de Joi qui vous est sou- 
mis, doit vous montrer, nolamment, que 
la commission de l’intérieur a eu le souci 
de dégager d’abord des cadres, d'une part, 
ceux qui avaient été recrutés dans des 
conditions spéciales sous le gouvernement 
de fait de Vichy, d’autre part, ceux qui 
avaient été l’abjet de sanctions non amnis- 
tiées pour des faits de collaboration; en- 
fin, nous voulons également permettre aux 
fonctionnaires qui en manifestent le désir 
Je départ volontaire avant de licencier 
ceux qui ne demandent pas à quitter l’ad- 
ministration. 

C'est consciente d’avoir agi au mieux 
des intérêts des fonctionnaires, et en 
même temps en répondant à la volonté 
exprimée par le législateur, le 7 janvier 
dernier, de réaliser de substantielles éco- 
nomics et de procéder à une réorganisa- 
tion des services administratifs; c’est 
consciente d’avoir mené à bien ce travail 
que la commission de l'intérieur, dont Je 
suis ici le porte-parole, vous présente un 
texte qui diffère de celui de l’Assemblée 
nationale, en ce sens que nous croyons y 
avoir apporté des améliorations et des ga- 
ranties supplémentaires pour les fonction- 
naires titulaires, 


C'est consciente également d’avoir bien 
rempli sa mission, dans l'esprit que je 
viens de vous indiquer, en donnant au 
Gouvernement la possibilité de réaliser 
des économies, mais, d'autre part, en pré- 
munissant les fonctionnaires contre toutes 
les possibilités d’arbitraire, c’est cons- 
ciente d’avoir rempli sa mission au mieux 
des intérêts des uns et des autres que la 
commission de l’intérieur soumet à votre 
approbation le projet de loi dont vous 
avez le texte sous les yeux. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Avi- 
nin, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. Avinin, rapporteur pour avis de 
la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances, 
saisie pour avis, sous les deux réserves 
que je ferai tout à l'heure, émettra un 
avis favorable à la proposition que notre 
collègue M. Vanrullen viant de dévelop- 
per au nom de la commission de l'inté- 
rieur. 

La loi du 7 janvier dernier crée l’obliga- 
tion de diminuer de 150.000 unités l’ensem- 
ble du personnel des fonctionnaires da 
l'Etat, des services concédés, des offices, 
des agents des services publics ou entre- 
prises nationalisées, c’est-à-dire que cette 
liste couvre, à l'heure actüelle, un ensem- 
ble qui comprend entre 2.400.000 et 
2.500.000 personnes. 

La loi du 7 janvier 1948, qui venait au 
lendemain d'une série de mesures dures et 
difficiies pour une large catégorie du peu- 
ple français, a voulu montrer que les sa- 
crifices seraient partagés et que notre na- 
tion solidaire sur la voie de son relève- 
ment financier et économique n’entendait 
pas frapper toujours du même côté. 

Certes, je le dis brutalement, nous 
n'avons pas d’illusion sur l'effet de cette 
contraction de personnel, en ce qui con- 
cerne le budget propre de l'année 1948. 

Nous savons très bien que si le Parle- 
ment français, vote, à la date où nous 
sommes, les mesures qui nous sont pro- 
pésées par l’Assemblée nationale G'abord, 
par votre commission de l'intérieur en- 
suite, cela ne représentera pas, sur le 
budget de 1918, les économies considéra- 
bles, suffisantes et totales que certains 
esprits simples pourraient en attendre 

Nous savons que, lorsque les dégage- 
ments de fonctionnaires s'effectuent en 
juin, l'effet ne s'en fait sentir que dans 
l'avenir. 

Nous savons aussi qu'il y a toute la ré- 
forme de la structure administrative fran- 
çaise qui domine la question et que la me- 
sure d'emble sur laquelle votre com- 
mission des finances rapporte aujourd'hui 
un avis favorable est destinée à préparer 
l'avenir. 

Certes, on nous dira qu'en 1948, ce que 
vous votez n'aura aucune incidence bud- 
gétaire, mais il est incontestable que cela 
en aura en 1949. Si, en 1947, on avait cou- 
rageusement pris la même mesure, il y 
aurait des résultats en 1948. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche et au 
centre.) 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adminis- 
trative. Monsieur Avinin, permettez-moi 
de vous faire remarquer qu'on a tout de 
même volé la loi de dégagement des ca- 
üres le 3 septembre 1947. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Je vais m'y référer, 
monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. On a tout de 
même adopté la loi du 3 septembre 1947! 

Je dis que les 150.000 emplois sup- 
primés, s'ils ne éont pas cette année, vé- 
ritablement., un apport au budget du pays, 
représentent, pour ceux qui prendront no- 
tre place dans les Assemblées futures, 
une facilité qu'ils seront peut-être heureux 
de trouver, toujours dans la voie du relè- 
ment financier et économique de notre 
pays. 

C'est pourquoi votre commission des fi- 
nances donne un avis favorable, en éten 
dant sur un seul point le désir de votre 
commission de l'intérieur. 

Au paragraphe D, 1% alinéa, qui ex- 
cluait de tout renvpi les bénéticiaires du 
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statut définitif des déportés et internés de 
la Résistance, nous avons étendu celte 
défense aux déportés et internés politiques, 
eu égard au statut des déportés et inter- 
nés politiques qui vient d’être voté. 

Votre commission des finances, par cette 
extension, à voulu, en accord avec les re- 
présentants de la commission de l'inté- 
rieur, créer un parallélisme dans le trai- 
tement de l’une et l’autre des catégories 
d'internés et de déportés. 

Votre commission des finances, sans pou- 


voir obtenir également l'accord de la com“ 


mission de l'intérieur, mais sans en avoir 
l'hostilité, simplement parce que cette der- 
nière n'avait pu 6e réunir, propose d'ajou- 
ter au paragraphe D: « Les veuves des 
combattants des deux guerres et les veu- 
ves des déportés de la Résistance ou des 
déportés politiques ». 

En dehors de ces modifications, au même 
paragraphe D, la commission des finances 
m'a demandé, après les réserves que j'ai 
exprimées tout à l'heure, d'apporter un 
avis favorable aux conclusions de la com- 
mission de l'intérieur. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme De- 
Vaud. 

Mme Devaud. Mes chers collègues, le 
licenciement d’un fonctionnaire titulaire 
qui n'a pas démérité n'est en aucune 
facon une rupture de contrat. 

L'article 5 de la loi du 19 octobre 1946 
portant sur le statut des fonctionnaires 
stipule, en effet, en sanctionnant ainsi une 
règle jurisprudentielle, que « le fonction- 
naire est vis-à-vis de l'administration dans 
une situation statutaire et réglementaire ». 

Plus encore, je crois pouvoir affirmer 
qu'ii n’y a pas de paradoxe à soutenir que, 
pour un fonctionnaire, une situation con- 
tractuelle est moins avantageuse qu'une 
situalion statutaire, car il est appelé ainsi 
à. participer assez largement à L'élabora- 
tou de la règle qui le concerne, et, sur- 
tout, il peut dénier à l'administration tout 
pouvoir qui ne découlerait pas réglemen- 
tairement d'un texte exprès du statut. 

Ainsi, aux termes de la loi du 19 oftobre 
19446, article 134, « en cas de suppression 
d'emplois permanents occupés par les fonce- 
tionnaires, ces derniers ne peuvent être 
licenciés qu’en vertu de lois spéciales de 
dégagement des cadres prévoyant notam- 
ment les conditions de préavis et d’indem- 
nisation des intéressés ». 

. C'est pourquoi nous sommes aujour- 
d'hui saisis d'une de ces lois spéciales. 

Tout ce que je viens de dire suffit à 
exprimer que le Parlement doit apporter 
beaucoup de prudence et autant de rigueur 
que de juste opportunité à apprécier 
l'exacte mesure dans laquelle intérêts et 
convenances doivent l'inciter à ne pas sa- 
crifier sans restriction la stabilité de l’em- 
ploi de ses agents aux exigences de la 
situation du pays. 

Or, tout observateur devrait bien recon- 
naîlre que le texte proposé par votre com- 
mission de l’intérieur, et qui a tout de 
méme apporté des modifications heureu- 
ses à celui de l’Assemblée nationale,.reste 
malgré tout fort peu satisfaisant. 

Sa rédaction, es effet, est équivoque. 
J'ajoute aussitôt que la faute n’en re- 
vient pas à la commission de l’intérieur 
du Conseil de la République. L'Assemblée 
nationale elle-même nous a envoyé un 
texte très peu clair et qui prête à confu- 
sion. 

La proposition soumise à votre examen 
a pour objet de medifier la loi du 3 sep- 
tembre 1917 dans son artiele 4. 

Mais il semble qu'on n'a guère tenu 
compte, pour l'élaboration du nouvel arti- 
cie, de l’économie générale de la loi de 


dégagement des cadres, texte dont la 
clarté et l'élégance ne sont d’ailleurs pas 
les qualités essentielles. 

Voulez-vous que nous citions quelques 
exemples pris au hasard du texte ? 

Nous lisons au dernier alinéa du para- 
graphe C de l’article 4 que l'avis des com- 
missions paritaires devait être requis- pour 
le choix de tout personnel licencié. N°y 
a-t-il pas là double emploi avec l'article 3 
de la même loi qui a déjà prévu cet avis 
des commissions paritaires ? 

Le paragraphe E, par ailleurs, prévoit la 

ossibilité de mutation d'office de tout 
enctionnaire titulaire licencié à un em- 
pioi équivalent vacant. 

Connaissant les intentions des auteurs 
du texte, je pense qu'il ne s’agit pas uni- 
quement de l'obligation pour e fonction- 
naire d'avoir à accepter automatiquement 
le poste qui lui est proposé; alors, s’il 
s'agit d'une obligation pour ladministra- 
tion, peut-être ne se dégage-t-elle pas 
clairement dé ce paragraphe ? En tout 
cas, cette obligation, nous semble-t-il, ne 
pourra jamais consister qu’en une priorité 
d'appel aux emplois permanents nou- 
veaux. Or, un emploi vacant de non titu- 
luire ne peut comporter absolument les 
mèmes avantages que l'emploi perdu par 
son titulaire; et j'aimerais que M. te pré- 
sident ou que M. le rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur veuille bien don- 
uer quelques éclaircissements au Conseil 
de la République sur ce point très précis. 

En outre, la loi du 3 septembre 1947 est 
aivisée en deux titres: un premier titre, 
qui fixe les conditions d'application de Ja 
réduction des effectifs, et un titre I, qui 
détermine les conditions d'indemnisation 
et de reclassement. Ces deux titres sont 
absolument distincts. 

Il semble donc que les paragraphes e, 
{ et g, de l’article 4 du titre I, qui pré- 
voient certaines modalités de reclasse- 
ment pour les titulaires licenciés aient 
beaucoup plus leur place dans le titre I 
de la loi du 3 septembre 1947. Sur ce 
point aussi, je serais heureuse que M. le 
rapporteur voulût bien nous donner tout 
à l'heure quelques éelaircissements. 

Mais surtout le dispositif général du 
nouvel article 4 nous paraît quelque peu 
confus. Le projet gouvernemental visait 
essentiellement un eas bien déterminé : 
celui où, dans un même service, les su 
pressions portent sur une même catégorie 
d'emplois pourvus, parlie par des titu- 
laires, partie par des non titulaires. Ce cas 
très particulier n’était pas prévu par la 
loi du 3 septembre 1947. Le Gouvernement 
demande donc, pour éviter la désorganisa- 
tion de certains services, la mise en 
concurrence des deux catégories, réglée 
seulement par le critère de la valeur pro- 
fessionnelle, 

L'Assemblée nationale, soucieuse d'écar- 
ter au maximum l'arbitraire et notam- 
ment le parallèle assez peu justifié entre 
“es agents de l'Etat de statuts parfaite- 
ment différents, a donc introduit, dans le 
nouvel article 4, un certain nombre de 
garanties pour Les titulaires que votre 
commission de l’intérieur a développées, 
classées et précisées. 

Cependant notre rédaction, il faut bien 
le reconnaître, manque encore de clarté. 
Si certaines de ses dispositions visent évi- 
demment le cas très précis du débat pri- 
mitif, certaines autres peuvent aussi bien 
régler le cas limite du conflit des titulaires 
avec des non titulaires que l’ordre de 
priorité à observer dans tous les cas entre 
les titulaires. 

Car, s’il convient d'aménager, au mieux 
de l'intérêt des fonctionnaires, le projet du 
Gouvernement, les seules garanties réelle- 


| 


ment importantes gg par le Parle. 
ment sont, au fond, le plafont Ge 15 p. 100 
fixé an paragraphe d de l’article 4* et les 
exceptions qui sont prévues, ensuite, ay 
paragraphe D. 

L'introduction de lois ou de règles con- 
ecrnant la priorité de licenciement entre 
titulaires et leur reclassement n'avait 
pacs de place dans le texte proposé. Il se- 
rait illogique, en effet, de Kmiter arbitrai- 
rement à certaines catégories de fonction. 
ncires l'application de mesures qui de- 
vraient, en tout état de cause, valoir pour 
tous les titulaires. Tous doivent bénéticier 
ues mêmes garanties contre un éventuel 
licenciement. Et c’est précisément la con- 
clusion qui résulte de Finterprétalion 
extensive du texte de la commission. 

Pour me résumer, il me semble qu'on 
pourrait dégager des positions qu s’affron- 
tent les points suivants: ou bien il s’agit 
de régler dans quelques cas le conflit en- 
tre titulaires et non titulaires, et alors 
nous disons que le principe de la concur- 
rence entre ces deux catégories ne peut 
être admis qu'avec la plus expresse ré- 
serve, et sous condition de temps, de nom- 
bre et de prndence, Ne doivent être ins- 
crites dans l'article 4 que les garanties 
accordées en ce cas aux litu- 
aires: plafond de 15 p. 100, exceptions à 
la dérogation et peut-être rôle des com- 
ruissions paritaires, dont on peut d’ail- 
leurs estimer qu’elles restent insuffisan- 
es, Les autres considérations sont sans 
portée et sans efficacité dans l'hypothèse 
envisagée, 

Ou bien toutes les dispositions du texte 
de notre commission de l'intérieur nous 
semblent nécessaires, mais alors, le nou- 
vel article 4, modifie l’ensemble dç ia loi 
du 3 septembre 1947 et la rend chaotique 
dans une certaine mesure, Plus exaëte- 
ment, il reprend en sous-main la partie la 
plus négligée de cette loi en accordant 
dans tous les cas aux titulaires licenciés 
certaines garanties et en limitant la possi- 
bilité d'action de l'exécutif. 

Cette seconde solution nous paraît pré- 
férable. Encore faut-il en reconnaitre toute 
la portée. Malheureusement, comme je le 
soulignais tout à l'heure, le texte suggère 
beaucoup plus qu'il ne prescrit, et, d'ail 
leurs, il ne peut guère faire davantage. 

D'autre part, l'objet de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 élait limité; son ampleur était 
restreinte et sa durée d'application réduite. 
Par surcroît, il faut reconnaitre qu'elle a 
cté votée à la fin d’une session assez pé- 
nible et qu'elle n'a peut-être pas été suf- 
fisamment étudiée. La loi du 7 janvier 1948 
a, dans son article 10, élargi considérable- 
ment ce champ d'application et éc'airé le 
problème d'une façon différente. 

Nous ne pouvons que formuler quelques 
réserves quant à l'adaptation du texte de 
septembre à ces nouvelles anplications et 


sur l'aménagement partiel qui en est 
proposé. Quelle que soit l'interprétation 


préconisée par le nouveau texte, large ou 
restreinte, celui-ci semble insuffisant. 

La difficulté à laquelle on s'est heurté 
n'est que la première avant bien d'autres, 
surtout si le Gouvernement s'attache à en- 
treprendre enfin la réforme administrative 
dont on parle depuis si longtemps et que 
nous demandons avec insistance. 

Les opérations de dégagement des ca- 
es prendraient alors une telle impor- 
tance que devrait être prévue pendant tout 
ce temps une adaplation judicieuse des 
principes posés par le statut de la fonc- 
tion publique. 

A ce propos, qu'il me soit permis de re- 
gretter qu’on ait assez arbitrairement dis- 
socié, dans la fonction publique, la ré- 
forme concernant les hommes et celle qui 
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touche aux méthodes et aux structures 
et qu’on n'a pas encore entreprise. 

M. le secrétaire d'Etat, Celle-ci a été en- 
treprise, madame. 

Mme Devaud. Je suis heureuse, monsieur 
le ministre, de vous l'entendre dire, car 
je crois qu’elle est urgent?. Il ne faut 
15 sacrifier des hommes et maintenir des 
mnvthodes vieillies et périmées. 


Si la réforme administrative est en cours | 


dcpuis 1945, c’est seulement aujourd’hui 
en 1948, qu'on pense enfin à dresser un 
inventaire des textes législalifs dont la 
codification et la simplification sont les 
mesures préparatoires indispensables. 

Si la réforme administrative est en 
cours, depuis 1945, c’est seulement au- 
jourd'hui, en 1918, qu’on pense en- 
fin à dresser un inventaire des textes 
législatifs dont la codification et-la sim- 

hfication sont les mesures préparatoires 
indispensables. 

M. le secrétaire d'Etat. Je n’y peux rien ! 

Mme Devaud. Je pense ai à certains 
projets importants touchant de près à_la 
réforme administrative, telle la réforme des 
finances. locales, qui n’a pas encore été 
entreprise ni soumise au Parlement alors 
que nous allons voter les projets du Gou- 
vernement pour les collectivités commu- 
nales et départementales qui dépendent 
cependant de son adoption. 

M. Alain Poher, Elle suppose aussi, ma- 
dame, la réforme de la fiscalité qui n’est 
pas encore intervenue, 

Mme Devaud. Tout se tient, évidem- 
ment; le projet de déconcentration admi- 
nistrative, dont on parle depuis longtemps 
et dont on ne sait exactement où il se 
Roue se rattache également à cette ques- 
ion. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vais vous ren- 
seigner : il est devant la commission de la 
réforme administrative de l’Assemblée na- 
tionale. 

Mme Devaud. J'espère que la commission 
de la réforme administrative de l’Assem- 
blée nationale ne le gardera pas trop long- 
temps par devers elle afin que nous puis- 
sions voter ce texte en temps opportun, 
car il sera extrêmement utile pour le 
dégagement des cadres. 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouverne- 
ment vous y invite très vivement. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
Sion de l’intérieur. N’ayons, cependant, 
pas trop d'illusions ! 

. Mme Devaud. Nous ne sommes pas une 
Assemblée majeure, monsieur le ministre, 
Mais nous nous associons à l'invitation 
que vous adressez à l’Assemblée nationale: 

En tout cas, assemblées, "commissions et 
Gouvernement discutent en. ce moment, 
avec Aâpreté, la question de ce licencie- 
ment des fonctionnaires. 

Tout le monde manifeste une mauvaise 
humeur réelle autour de pareils projets à 
incidence financière réduite. 

Nous pensons que si l’on avait com- 
Mmencé par des réformes de structure la 
tâche aurait été plus facile. 

Puis-je former le vœu qu’on s'attache 
enfin, en toute sérénité, à cette réforme 
administrative que tout le monde attend ? 
Ainsi, pour une fois, serons-nous appelés 
à légiférer utilement et efficacement. 

M. le secrétaire d'Etat. Si nous parlons 
mt Pr du dégagement des cadres et 
si le Gouvernement a été contraint de dé- 
poser un profs de modification de l’ar- 
ücle 4 de la loi du 3 septembre 1947, ce 
n'est pas pour exécuter une décision qui, 
est son fait, mais pour donner suite non 


hs à un vœu du Parlement, mais à un 


sir formellement exprimé dans la loi du 


7 janvier 1948. Il s’agit donc d’un vœu 
d'initiative parlementaire qui tend à im- 
poser au Gouvernement l'obligation de 
procéder au licenciement de 150.000 fonc- 
tionnaires et agents des services publics. 


Mme Devaud. Monsieur le ministre, je 
suis tout à fait d'accord avec vous sur ce 
point. C’est d’ailleurs un point historique 
que j'aurais mauvaise grâce à discuter. 

Cependant, je pense que, si la réforme 
administrative avait moins tardé — et 
vous n'êtes nullement en cause, monsieur 
le ministre, car je sais votre souci de 
mener à bien votre tâche depuis que vous 
êtes chargé de la fonction publique... 

M. Georges Lacaze. Ce n’est pas l'avis 
des fonctionnaires ! 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne pense pas 
comm)e vous. 


Mme Devaud. C'est peut-être mon avis 
et celui, je l’espère, d'un certain nombre 
de fonctionnaires. 

En tout cas, j'estime que si l’on s'était 
attaqué directement au problème de la ré- 
forme administrative et si, au lieu de ré- 
ques, on l'avait réglé au fond une fois 

our toutes, nous n’en serions pas là au- 
Jourd'hui. Comment imaginer, par exem- 
8, qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, 
e conception officielle du service public 
ni de la répartition des tâches de l'Etat 
entre entreprises rentables et services, non 
plus que du regroupement des attributions 
entre les divers départements administra- 
tifs ? Il est temps d'abandonner les demi- 
mesures — qui demeurent toujours arbi- 
traires — et de traiter le problème dans 
son ensemble, (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président. 
M. Vieljeux. 

M. Vieljeux. Mesdames, messieurs, le 

roblème de la réduction du nombre des 
onctionnaires donne volontiers lieu à un 
malentendu. Il s'en est produit ce matin, à 
la commission des finances. C’est pourquoi 
j'interviens ce soir. 

Mon dessein est de dissiper certains ma- 
lentendus et d’être clair. Je tiens à bien 
préciser que les vues que je vais exposer 
me sont strictement personnelles. 

D'abord, lorsqu'on demande Ja réduction 
du nombre des fonctionnaires, il ne saurait 
être question de vouloir les stigmatiser aux 
yeux du public comme étant la cause de 
tous nos maux. Ce serait aussi révoltant 
qu'absurde. 

Si des fonctionnaires sont où is sont, 
c’est que des gouvernements les ont priés 
d'y venir. Là n'est pas la question, La ques- 
tion, c’est de chercher à réduire nos dé- 
penses. 

La France croule sous le poids de frais 
généraux écrasants. La conséquence est le 
bas niveau de vie dont tous les Français 
se plaignent. Nous voulons en sortir. 

Comment ? En commençant par réduire 
les frais généraux insupportables de la 
nation. 

J'ai sous les yeux une revue américaine, 
les United States News du 20 février 1948, 
qui donne un graphique très suggestif que 
je tiens à votre disposition. 

Ce graphique donne l'accroissement des 
impôts de 1938 à 1947 par pays et ce, par 
rapport au revenu national de chaque 

ays. 

En 1938, aux Etats-Unis, les impôts 
étaient de 8 p. 100 du revenu national; en 
1947 de 25 p. 100. En Angleterre, ils 
étaient de 21 p. 100 en 1938 et de 43 p. 100 
en 1947: En France, ils étaient de 15 p. 100 
en 1938 et de 59 p. 1400 en 1947. 

Il n’est pas possible de vivre convenable- 
ment quand, deux jour sur trois, on doit 
travailler vour l'Etat. 


La parole est à 


M. Charles Brune. Très bien! 

M, Vieljeux, Nous avons 2.015.000 fonc- 
tionnaires émargeant aux budgets de l'Etat 
des départements et des communes. A 
250.000 francs, comme prix de revient 
moyen, cela représente 500 milliards de 
dépenses-salaires, sans compter les charges 
diverses, et notamment lcs bâtiments né- 
cessaires au logement de toutes ces per- 
sonnes. 

M. le secrétaire d'Etat. Qui vous a donné 
ces renseignements sur le nombre des fonc- 
tionnaires ? 

A l'extrême gauche. La revue améri- 
caine ! 

M. Vieljeux. Ces renseignements ont été 
donnés ce matin à la commission des 
finances, avec de nombreux détails ie je 
tiens à votre disposition, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le secrétaire d'Etat. Je tiens à préci- 
ser, monsieur Vieljeux, qu'à l'heure 
actuelle, dans ce pays, il y a 953.000 fonc- 
tionnaires émargeant au budget de l'Etat. 
dont environ 500.000 titulaires et 453.000 
temporaires. 

M. Vieljeux. Monsieur le ministre, je 
vais donner les chiffres qu’on nous à 
fournis ce matin à la commission des 


finances : 542.000 titulaires — je passe les 


centaines —; 87.000 ouvriers titulaires; 
37.000 contractuels, 334.000 temporaires et 
auxiliaires. Voici pour l'Etat, total: 
1.004.415. 

M, le secrétaire d'Etat. Le nombre des 
fonctionnaires était de 1.004.000 en 1947 
et il est de 953.000 en 1948. 

Un conseiller à l'extrême gauche. C'est 
la machine américaine à calculer! 

M. Vieljeux. Les autres sont les titu- 
laires, auxiliaires et temporaires des dé- 
partements et des communes. Le total, si 
je ne me trompe, faisait 2.019.000, 

Ma conviction personnelle, basée sur 
une enquête sérieuse et approfondie et sur 
les avis compétents de techuiciens de l’or- 
ganisation dégagés de la politique, est 
que, dans toutes les administrations fran- 
çaises et en l'état actuel des choses. une 
compression des effectifs de 30 à 50 p. 100 
est partout réalisable. 

Sur ces bases, il serait donc possible 
de réaliser des économies de 200 à 250 
milliards, et beaucoup plus si, l'Etat vou- 
lait bien se décider à réduire ses attri- 
butions et à ne pas compliquer et multi- 
plier à plaisir ses tâches, ses réglementa- 
tions et contrôles, en bref son dirigisme. 

Le dirigisme, en effet, est une cause 
d’accroissement des tâches des fonclion- 
naires de l'Etat et partant de leur nombre. 
Je ne parle ici que pour mémoire des dé- 
ficits qu'il entraine. 

Dans un budget de 1.000 milliards, 200 
ou 250 milliards représentent tout de 
même 20 à 25 p. 109. ; 

Contrairement à ce que certains pré- 
tendent, les réductions d'effectifs sont 
donc bien un élément important des com- 

ressions nécessaires du train de vie de 

"Etat et l’une des solutions à l'insuffi- 
sant niveau de vie dont nous souffrons. 

Voilà comment se pose le problème. 

Comme je indiqué ici moi-même 
voilà un an, nous ne résoudroens ce déli- 
cat problème des effectifs que si nous 
nous adressons à des techniciens privés 
de l'organisation et des méthodes. Car 
il y a une technique de l'organisation du 
travail, technique que possèdent des in- 
génieurs qui consacrent toute leur cear- 
rière à la pratique de cette profession. 

Ii faut introduire dans nos administra- 
tions la notion trop absente de service 
commercial au client. Si l'on voulait s’in- 
quiéter de connaître le prix de revient de 
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certains travaux, je suis sûr qu’on en Sup- 
primerait beaucoup. 

ant que nos administrations malades 
pe voudront pas, pour se soigner, s’adres- 
ser à des médecins spécialistes et objec- 
tifs possédant à fond cette science expé- 
rimentale qu'est l’organisation technique 
du travail, elles refuseront de se guérir. 

Depuis trois ans, sans succes, Je de- 
mande en vain que l’on prenne ce remède 
pourtant simple, raliounel, économique et 
efficace, Nous avons trop de fonctlonnai- 
res. Beaucoup sont insuffisamment payés. 
Pour avoir, avec de hauts salaires, une 
administralion bon marché, il faut réduire 
massivement ke nombre de nos fonotion- 
naires. 

Il n’y a pas à ce problème d'autre solu- 
tion possible. A tergiverser davantage, 
nous irons contre les intérêts mêmes et 
bien compris des fonctionnaires par chute 
à z6r2 %e la monnaie et anéantissement de 
leurs espérances et de leurs retraites. 

Il se peut que mes propos ne soient pas 
électoraux. C'est le cadet de mes soucis. 
Je ne suis pas ici pour plaire, mais pour 
servir et dire la vérité, et c’est pourquoi 
j'ai cru devoir formuler ces vues. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Roti- 
nat. 

M, Rotinat. Mes chers collègues, le vote 
du projet qui nous est aujourd’hui soumis 
était, il y a plus de deux mois, déclaré 
comme très urgent. Je crois bien que 
M. le président du conseil lui-même disait 
que chaque jour de retard apporté dans ce 
vote était désastreux pour le Trésor. 
C'est pourquoi sans doute l'opinion pu- 
blique, mieux informée qu'on ne be pense, 
s’est montrée sévère pour <e retard, pour 
ces alermeoiements, pour ce que M. le mi- 
nist'e des finances appelait les « avatars » 
qui or:t marqué la discussion et le vote de 
ce projet et qui n’ont rchaussé ni le pres- 
tige du Parlement, ni — monsieur le mi- 
nistre, laisser-moi le dire — l'autorité du 
Gouvernement 

A tort ou à raïson, l'opinion publique se 

réoccupe très vivement de cette ques- 
ion. A tort su: doute quand, comme on 
le disait tout à l’heure, on a tendance à 
rendre responsable de nos difficultés 
financières le corps trop lourd des Îonc- 
tionnairess mais à raison sûrement quand, 
écrasé par les charges fiscales excessives, 
on réclime, comme vient de le faire le 
congrès des classes moyennes, des écono- 
mies sérieuses par la suppression des em- 
piois inutiles. 

Des emplois inutiles, tout le monde con- 
vient qu’il en est partout, 

Je mie permets de citer ce que disait à 
une récente session de conseil général le 
chef responsable d'une administration dé- 

rtementale: « En quarante-huit heures, 
je peux supprimer cent fonctionnaires dans 
mon département sans que la bonne mar- 
che des affaires en soit gênée. » 

Je sunpose qu’: en est ainsi dans tous 
les Gépartemerts. 

C'est précisément sur de plan départe- 
mental que je veux me permettre, mon- 
sieur le rinistre, de vous présenter quei- 
ques observal'ons d'orûre général et quel- 
ques suggestions. La tendance actuelle, 
vous le savez, est que chaque ministre ait 
au chef-Leu du cépertement son direc- 
teur propre, en quelque some son agent 
d'exécution, souvent plus politique qu'ad- 
Mministratif. ‘Applaudissements sur quel- 
ques bancs à 

On est arrivé à créer des directions, le 
poste de directeur  ayrelart la création 
d'un directeur adjcint, de secrétaires, de 
dactylos, d'employés de bureau, etc, 


ans mon département a eréé ainsi, 
dequis 194), huit directisns nouvelles, ce 


: qui port: le nomibre des fonctionnaires de 


1.800 à 2.900, soït environ 500 de plus. 

Chacune de ces directions travaille en 
vase cles. Où aboutit à ce cloisonnement 
entre des services rivaux attachés à la 
méme tàche et souvent à des heurts re- 
gretlables. 

H y a trop de personnel de direction, 
vous le savez bien, monsieur le ministre, 
trop de personnel de contrôle, de surveil- 
lance, d'inspection, et pas assez d'agents 
d’exéculion au rendement sûr. 

Les conséquences: pertes de temps, 
perte d'argent, complication de la machine 
administrative. C'est la raison pour la- 
2 toutes les branches de l’activité in- 
dustrielle, commerciale, agricole sont 
noyées sous un flot de paperasse et de 
circulaires contradictoires. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche.) 

C’est pourquoi nous souffrons d’un man- 
que de coordination et d’unité de vues 
dans les services administratifs. 

C’est pourquoi surtout nous souffrons de 
cet éparpillement dangereux de l'autorité. 
Le sens de la responsabilité se perd. On en 
est arrivé à ne plus trouver le chef respon- 
sable, entouré d'un petit noyau d’agents 
fidèles et dévoués. A l'heure même où il 
serait nécessaire de concentrer l'autorité, 
depuis des années on a réalisé une espèce 
de désarticulation des pouvoirs préfecto- 
raux. 

Monsieur le ministre, il vous faudra pro- 
fiter de cette réforme, de cette loi de déga- 
gement des cadres pour opérer un regrou- 
pement de l'autorité. 

Comment allez-vous procéder à cette 
opération ? 

II y a la méthode facile, simpliste, pares- 
seuse — excusez le terme — qui consiste 
à dire: Il y a 150.000 emplois à supprimer, 
supprimons-en tant par département, tant 
par service. 

En agissant ainsi, vous risquez de désor- 
| gui certains services et de laisser dans 

es services voisins des éléments parasi- 
taires très nombreux. 

1 y a une autre méthode. Je pose en 
fait que, dans les départements, presque 
toutes les créations nouvelles, depuis 1940, 
font double emploi avec les éléments cor- 
respondants de l’administration tradition- 
nelle. Je cite quelques exemples au pas- 
sage: les services de la direction des 
sports et de la jeunesse peuvent être aisé- 
ment absorbé par les services de l’inspec- 
tion académique. 

La direction de la population peut être 
assurée par la direction de la santé. 

La direction du- contrôle économique 
peut être assurée par les contributions in- 


directes. Dans la plupart des cas, vous 
trouverez, en laissant en place un agent 
technique, que le travail administratif 
eut être fait par le personnel de la pré- 
ecture. 

Ma conclusion sera que, pour arriver à 
une réforme sérieuse, il faudra que vous 
supprimiez des services entiers, ce qui 
n'exclut point la suppression de fonction- 
naires en surnombre dans les services res- 
tants et ce qui n’empêchera pas de recher- 
cher un accroissement du rendement par 
une meilleure distribution des tâches à 
l’intérieur même des services. 

Je ne sais pas si le projet voté par l’As- 
semblée nationalé vous permet d'agié avec 
efficacité et avec célérité… 

Nous vous faisons confiance pour cette 
réforme, mais nous voulons vous dire 
qu'il ne faut pas, pour le moral du pays, la 
mésestimer, Vous avez montré, et le Gou-* 


vernement solidaire a montré, une très 


grande fermeté quand il s’est agi, pour 


sauver la monnaie, d'imposer des charges 
effroyables aux contribuables français. 

Nous pensons qu’il n’en montrera pas 
moins pour réaliser des économies néces- 
saires par tous. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche.) 

Ce que l’on peut craindre, et ce que 
je crains pour ma part, c’est que le texte 
de l’Assemblée nationale permette aux 
fonctionnaires licenciés sortis par la porte, 
de rentwer par la fenêtre. 

Permettez-moi de vous citer un cas. Un 
chef de service signale qu’il a sous ses 
ordres un agent de l’enseignement techni. 
que inutile et incapable, Inutile ? Qu’à cela 
ne tienne, on le supprime de ce départe. 
ment, les affaires n’en vont pas plus mal, 
Incapable ? On le nomme à un poste à 
l'académie, c’est-à-dire qu’il passe du chet. 
lieu du département à un poste supérieur, 

Si c’est comme cela que vous opérez, 
si ce cas se répète, nous ne croirons pes 
à votre réforme. L'opinion publique, infors 
mée cormmé elle l’est, n'attend pas un si- 
mulacre de dégagement, mais un dégage- 
ment vrai, sérieux, en profondeur. 

On a invoqué les droits des fonction. 
naires. Bien sûr, personne n’y contredit, 
Mais les rentiers-viagers aussi aVaient des 
droits. Les détenteurs de billets de 5.000 
francs aussi avaient des droits. Qui peut 
dire qu’ils n’ont point été lésés? Quand 
l'intérêt de l'Etat commande, les intérêts 
partieulicrs sont toujours plus ou moins 
sacrifiés. 

C'est dans cet état d’esprit que nous 
vous demandons d'opérer une réforme sé- 
rieuse, un dégagement profond qui donne 
satisfaction à cette masse des contribua: 
bles écrasés sous le fardeau que vous leur 
avez 

Pour le moral du pays, je le répète, la 
réforme comptera; elle sera suivie, elle 
sera jugée. Nous vous faisons confiance, 
monsieur le ministre, pour la mener à 
bien dans l'intérêt du pays, sans nuire 
pour cela à l'intérêt bien compris des fonc- 
tionnaires. (Applaudissements sur divers 
bancs. à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gués 
nin. 

M. Guénin, Mesdames, messieurs, le 
texte proposé par la commission de l’inté- 
rieur du Conseil de la République apporte 
aux fonctionnaires des garanties que ne 
comportait pas le texte voté par l’Assem- 
blée nationale. 

La commission de l’intérieur donne une 
plus large place au dégagement par le 
volontariat, par la mise à Ja retraite, et 
essaye, par le jeu des mutations, d’atté- 
nuer la rigueur du projet initial. 

L'esprit de justice qui anime la commis- 
sion de l’intérieur se manifeste par des 
dispositions nouvelles, linterdic- 
tion de licencier le conjoint d’un fonction- 
naire déjà dégagé des cadres. 

Malgré ces nouveautés introduites par 
la commission de l’intérieur, l’administra- 
tion disposera d’un texte dont elle devra 
se servir avec beaucoup de précautions, 
et nous complons sur les commissions pa- 
rilaires prévues par la loi, et dans les- 
quelles seront représentés les délégués des 
fonctionnaires eux-mêmes, pour que soient 
évitées les mesures abusives, 

Le projet qui vous est soumis a provo- 
ué chez les fonctionnaires une légitime 
motion, 

Pendant longtemps, en effet, les fonc- 
tionnaires ont eu des traitements infé- 
rieurs aux salaires qu’ils auraient pu ga< 

er dans le secteur privé, étant donné 
eur formation et leur facuité de travail. 
On leur a dit: Si vous gagnez moins, vous 
êtes assurés, en revanche, d’une plus 
grande sécurité. On ne pourfa pas vous 
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jeter sur le pavé comme on le fait trop 
souvent dans l'industrie privée. | 

Lorsque les fonctionnaires on! demandé 
le droit de grève, on leur a dit : Vous 
n'avez pas besoin du droit de grève, parce 
qne votre situation est beaucoup plus as- 
surée dans l’avenir. 

On peut reprocher à ce projet de loi de 
toucher à un principe qui était quelque 
chose de solide entre le fonctionnaire ct 
l'Etat, qui n’était pas le résultat d’une 
convention écrite mais d’une sorte de tra- 
dition, quelque chose qui était établi par 
l'expérience de longues années et qu'on 
appelait la stabilité du fonctionnaire. 

On peut reprocher justement à cette loi 
de toucher à cette stabilité de l'emploi; 
mais, en réalité, la stabilité de l'emploi 
était déjà méconnue par la loi antérieure, 
du 3 septembre 1947, de sorte qu’il ne faut 
pas s’exagérer l'importance de ce que nous 
avons à voter aujourd’hui, puisque ce 
n'est qu’une modification à une loi pré- 
cédente. Seulement, il est toujours regret- 
table de priver de leur gagne-pain des 
agents auxquels on n'a rien à reprocher 
au point de vue professionnel, parce que 
c'est à cela qu'on aboutira en définitive. 

Heureusement, on nous tranquillise un 
peu en nous disant que ces agents ne 
sont pas très nombreux, mais il faut recon- 
naître que le fonctionnaire qui à acquis 
son emploi, son gagne-pain — parce que 
c’est bien de cela qu'il s’agit — a passé 
un concours qui à gi demandé une 
Jongue préparation. aurait mieux valu, 
quand Î est entré dans une carrière, lui 
dire : Mon ami tu es là, mais un jour on 
peut te mettre à la porte. Par conséquent, 
prends tes précautions, conserve des rela- 
tions avec le secteur privé et sois capable 
de te tirer d'affaire. 

Il y avait autrefois une bonne précau- 
tion dans la famille des Carnot, non seu- 
lement on leur faisait faire leurs huma- 
nités, mais on leur apprenait le métier 
de menuisier. On n’a pas fait prendre cette 
récaution à ceux qu'on a engagés comme 
onctionnaires et, aujourd'hui, beaucoup 
d'entre eux se trouveront dans une si- 
tuation difficile si-on les rejette dans le 
secteur privé. 

C'est très beau de dire qu’il faut dimi- 
nuer le nombre des fonctionnaires, mais il 
faut penser aux conséquences, il faut res- 
ter humain. D'un autre côté, il est bien 
certain qu'il y aura aussi des déceptions 
pour ceux qui attendent trop d’une sim- 
ple modification à une loi existante, qui 
en attendent des économies vraiment 
substantielles, et qui pensent que l'Etat 
va réellement pouvoir réduire son train 
de vie parce qu'il aura mis à la porte un 
certain nombre de fonctionnaires. 

J'ai voulu simplement ramener à sa 
juste proportion la loi que nous avons au- 
jourd’hui à voter, qui n’est qu’une modi- 
fication d’une loi antérieure. Les disposi- 
tions en sont dures, notamment pour 
les fonctionnaires titulaires — et c'est 
surtout cela qui est grave — parce que 
les fonctionnaires contractuels, quand ils 
se sont mis au service de l'Etat, savaient 
bien que l'Etat ne les engageait pas pour 
une durée indéfinie, jusqu’à la fin de leur 
vie. On nous assure que le nombre des 
fonctionnaires titulaires qui seront déga- 
gés des cadres sera extrêmement réduit ; 
e le souhaite. Néanmoins, le principe est 

, la stabilité de l'emploi est quand même 
touchée. 

Voilà les observations que je voulais 
résenter. J'en ajouterai une qui a déjà 
té indiquée par un des orateurs qui 
mont précédé; ces lois et ces modifica- 
tions de lois que l’on fait pour diminuer 
le nombre des fonctionnaires auraient dû 


être précédées par une réforme profonde 
de l'administration. En somme, on a pris 
les choses à l'envers et l’on veut prendre 
une mesure qui ne dofinera salisfaction à 
personne et qui provoquera au contraire 
bien du mécontentement dans le pays. 
(Très Lien! très bien! sur divers bancs.) 

En présentant ces observations, je crois 
avoir traduit le sentiment du groupe sa- 
cialiste. Nous vivons, en effet, mesdames, 
messieurs, à une époque où ce sont les 
partis qui forment les assemblées plus 
que les individus, comme autrefois. 

M. Avinin, C’est bien regreltable! 

M. Guénin. C'est peut-être regrettable, 
en effet, mais telle est la situation ac- 
tucile, J'ai parlé au nom de mon groupe. 
L se trouve que les idées re j'exprime 
en son nom correspondent à peu près à 
mes idées personnelles; au groupe socia- 
liste, chacun conserve sa personnalité, 
son individualité; malgré tout, dans le 
régime qui est le nôtre, il est nécessaire 

ue chaque groupe observe une certaine 

Nous trouverons peut-être d’autres 
facons d'organiser la République plus tard 
mais, pour le moment, nous sommes 
condamnés à cette situation qui amène 
des abus extrêmement regrettables. 

M. Durand-Reville. Très bien! 

M. Guénin. La République parlementaire 
a encore beaucoup à faire pour se perfec- 
tionner. (Applaudissements à gauche el 
au centre.) 

Ceci dit, je crois avoir traduit les senti- 
ments de mon groupe et je ne vous éton- 
nerai pas en disant que le groupe socia- 
liste votera ce projet de loi, sans enthou- 
siasme, parce qu'il ne nous donne pas 
pleinement satisfaction; mais il y a des 
raisons supérieures ju font que nous vo- 
lerons le projet de loi qui nous est pré- 
senté. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Faus- 
tin Merle. 

M. Faustin Merle. Je ne sais quelles 

sont les raisons supérieures qui peuvent 
pousser à voter un tel projet; quant à 
nous, communistes, je vous le dis tout 
de suite, nous voterons contre le projet, 
et avec enthousiasme! (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 
Ce projet, d'ailleurs, s’insère dans l’en- 
semble des mesures antisociales et ré- 
actionnaires que l'actuel Gouvernement 
n’a cessé de prendre depuis qu'il existe, 
contre tous les travailleurs et selon un plan 
favorable aux intérêts du grand capital, 

Nous avons, en effet, assisté, depuis la 
constitution de ce Gouvernement, à toute 
une série de mesures, Les premières vic- 
times en ont été les ouvriers. Nous nous 
rappelons qu'à la suite des grèves de no- 
vembre et de décembre dernier des pro- 
messes solennelles avaient été faites qu'au- 
cune mesure de répression ne serait prise 
contre les ouvriers pour fait de grève; or 
nous avons vu que cette promesse n’a nul- 
lement été tenue. Nous avons vu égale- 
ment, à l’encontre des ouvriers, les fa- 
meuses lois scélérates qui ont eu pour but 
de justifier et de pratiquer la répression 
envers les travailleurs. Nous avons assisté 
également à la limitation du droit consti- 
tutionnel de grève. Nous avons vu encore 
le Gouvernement refuser la revision systé- 
matique des salaires en fonction des prix. 

Après ces mesures et l'acceptation de 
l'augmentation de 1.500 francs par mois 
accordée aux ouvriers, nous avons assisté 
à une autre phase de la lutte, Ce fut 
le tour des classes moyennes, petits 


commerçants, artisans, pelits industriels. 
On les dénoncait comme des trafiquants et 
des profiteurs, el on les frappait de me- 


sures très lourdes par le plan Mayer: pré- 
lèvement, démonétlisation des. billets de 
cinq mille francs, etc. Ces mesures, dont 
les répercussions ne se sont pas encore 
toutes fait sentir, ont pour résultat d'ame- 
ner peu à peu la liquidation du petit com- 
merce, de l'artisanat, et même de grosses 
difficultés pour les petits industriels. 

Après les classes moyennes vinrent les 
paysans. lis connaissent eux aussi les ri- 
geurs de cette politique de réaction. Tout 
comme les petits commerçants, ils ont été 
frappés par le prélèvement, la démonéti- 
sation des billets de cinq mille francs, la 
convention de Genève, complétée par les 
accords de la Havane. 

Puis, les professions libérales elles- 
mêmes n’ont pas échappé aux rigueurs des 
mandataires parlementaires et gouverne- 
mentaux du capital financier et foncier. 
(Protestations à gauche et au centre.) 

Mais, en regard, on a pris des mesures 
de faveur envers les sociétés anonymes 
en ce qui concerne le prélèvement, On a 
octroyé une prime aux déserteurs du franc 
en rétablissant le marché libre de l'or et 
des devises. On a fait un cadeau royal 
d'environ 30 milliards aux hommes des 
trusts par le plan d'aménagements fiscaux. 

Par les autorisations de hausse géné- 
reusement accordées par le Gouvernement, 
on à permis aux grosses sociétés de réa- 
liser, durant les trois premiers mois de 
l’année 1948, 200 milliards de superprofits, 
tandis qu’on maintenait les salaires de fa- 
mine des ouvriers bloqués, sans espoir 
d'augmentation 

Aujourd’hui, c’est aux fonctionnaires qua 
l’on s’en prend. En premier lieu, ce projet 
de loi viole le statut de la fonction pu- 
blique. On jette la perturbation et le dé- 
sordre dans l'administration française en 
procédant au dégagement des cadres avant 
d’avoir procédé à la réforme administra- 
tive. 

On sème dans l'esprit des fonctionnaires 
des germes de méfiance et de suspicion. 
On provoque la désaffection de nos jeunes 
envers les carrières administratives et on 
tarit le recrutement. 

On veut diviser, par ailleurs, les fonc- 
tionnaires en créant des catégories de li- 
cenciés et en cherchant à dresser les non- 
titulaires contre les titulaires. 

Enfin, on jette en pâture au peuple les 
fonctionnaires, en lui faisant croire que la 
principale source d'économie réside dans 
la diminution du nombre des fonctionnai- 
res, alors que tout le monde sait qu'il serait 
possible d’en réaliser, et de très substan- 
tielles, en rognant sur les crédits militai- 
res Er atteignent jusqu'à 450 milliards. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Boudet, C'est un roman d'Agatha 
Christie ! 

M. Faustin Merle. Celte nouvelle loi de 
dégagement des cadres est conforme aux 
desiderata exprimés par l'Amérique envers 
les pays qui bénéficient, Ô, dérision des 
mots ! de son aide. 

C'est ainsi que l’on a appris dernière- 
ment que la mission américaine en Grèce 
avait demañdé au gouvernement d'Athènes 
le licenciement de 8.000 fonctionnaires, en 
plus des 13.000 déjà licenciés sur la de- 
mande de cette mème mission pour réali- 
ser des économies, en plus des 3.000 autres 
licenciés en raison de leurs opinions démo- 
cratiques, soit 26.000 fonctionnaires licen- 
ciés sur 80.000 que comptait l'administra- 
tion hellène. 

Nous sommes persuadés que les mesures 
actuelles envisagées sont le reflet même 
de la po:itique préconisée par M. Marshall 
en vue de la mise en application Gu plan 
d'aide intérimaire qui prévoit comme me- 
sure préliminaire l'équilibre budgétaire par 
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des économies importantes sur le train de 
vie de l'Etat. 

Ces mesures nouvelles procèdent d’une 
méthode dont le irait caractéristique est 
l'hypocrisie. 

On frappe d’abord les ouvriers, puis les 
classes moyennes, avec le secret espoir 
que les ouvriers applaudiront à ces me- 
sures, car la presse à gages bien stylée 
et bien rétribute a mené cam- 
pagne pour créer le courant antipaysan et 
an!icommercant. 

Ensuite, on s'attaque aux fonctionnaires, 
car on pense que paysans et commerçants 
parmi lesquels on a cultivé l’antifonction- 
narisme, oubliant les coups qu'on vient 
de leur porter vont approuver pleinement 
les licenciements prévus. 

Mais ces différentes couches sociales, 
unies dans le malheur, sauront déjouer 
toutes ces mesures machiavéiques, car 
elles ont compris où la réaction les mène: 
soit à leur disparition, soit à l’asservis- 
sement. 

Voilà done dans quel climat et à quelle 
fin est né le présent projet. 

Ce projet est-il susceptible d'atteindre 
l'objectif que se sont proposé les mem- 
bres du Gouvernement ? D'abord, ce pro- 
jet est un non-sens,; il ne réalise pas 
d'économies. Les licenciements doivent 
orter, d’après certaines indications, sur 
es fonctionnaires titulaires qui n'ont pas 
plus de quinze ans de services et à partir 
de la trentième année de services. Si nous 
considérons un fonctionnaire moyen, ga- 
gnant 27.000 francs par mois et qui a 
douze années de services, comme ces me- 
sures sont prises à la moitié de l’exercice 
budgétaire, on va réaliser une économie 
de six fois 27.000, soit 162.000 francs. Mais, 
comme d'autre part on devra verser un 
mois de traitement par année de services, 
soit douze fois 27.000, on devra payer 
324.000 francs d’indemnité, pus une re- 
traite de 80.000 francs, au total 404.000 
francs. Donc, dépense supplémentaire, en 
1948, de 242.000 francs pour un fonction- 
naire ayant douze années de services. 

En ou:re, cette réforme n’est pas ren- 
table. En effet, on supprime des fonction- 
naires, mais il y a des lois, des décrets, 
des circulaires qui subsistent toujours et 
u’il s’agit d'appliquer. Or, si les besoins 
emeurent, les moyens se trouvent dimi- 
nués par ces licenciements. 

Il est nécessaire pour que cette loi de 
dégagement et de licenciement soit ren- 
table, que l’on pratique au préalable une 
réforme administrative. 

Qu'on ne vienne surtout pas nous dire 
qu’il n’est pas possible de procéder à cette 
réforme de l'administration. 

Le paragraphe 1° de la loi du 5 octobre 
1946, en son article 17, indique que la 
direction de la fonction publique a pour 
mission, sous l'autorité du président du 
conseil, de veiller à l’application du pré- 
sent statut et d'assurer, en particulier, en 
conformité des principes généraux qu'il 
énonce, des dispositions réglementaires 
propres à chaque administration ou ser- 
vice. 

Voilà une loi qui a été votée à l’unani- 
mité, et qui donne mandat au président 
du conseil de veiller à l’application de ce 
texte, Nous constatons que rien n'a été 
fait pour sa mise-en application. 

Enfin, au quatrième paragraphe, il est 
dit que le président du conseil sera chargé 
de procéder, en accord avec les ministres, 
à l’organisation ou à la réorganisation des 
administrations ou des services et au per- 
fectionnement des méthodes de travail. 

On ajoute, à l’article 20: « Dans chaque 
administration ou service, le ministre in- 
téressé institue par arrêté une ou plusieurs 
commissions administratives paritaires 


ayant compétence dans les limites fixées 
par le statut et par les règlements d’ap- 
plication en matière de recrutement, de na- 
tation, d'avancement, d'affectation, de dis- 
cipiine et, plus généralement, pour toutes 
questions concernant le personnel. 

Le deuxième paragraphe dit: « Dans cha- 
que administration ou serviee, le ministre 
intéressé institue, par arrêté, un ou plu- 
sieurs comités techniques paritaires qui 
saisissent les ministres dont ils relèvent 
ou sont saisis par eux ou par le président 
du conscil problèmes intéressant l’or- 
ganisation ou le fonctionnement de l’ad- 
ministralion ou du service. Ils proposent 
les mesures qu'ils estiment propres à les 
résoudre et sont tenus au courant de la 
suite donnée à leurs propositions. » 

Or, rien n'a été fait pour mettre ces 
comités techniques en place. Nous savons 
bien pourquoi. C’est parce qu’à l’article 21, 
en son deuxième alinca, il est dit: « Les 
représentants du personnel au sein des 
comités techniques sont désignés par les 
organisations syndicales les plus représen- 
tatives. » 

C'est sans doute parce que cet alinéa, 
qui revêt tout son caractère démocratique 
tend à l'élection par les organisations syn- 
dicales des rerrésentants des fonctionnaires 
au sein de ces comiiés techniques, que 
l’on a retardé définitivement la mi°° en 
place de ces comités techniques. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique. Vous êtes mal renseigné, mon- 
sieur Faustin Merle, 

M. Faustin Merle. Les comités techniques, 
en tout cas, monsieur le ministre, ne sont 
pas en place. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique, Je vous demande pardon. Il y à 
une décision formelle du conseil des mi- 
ristres qui décide la mise en place des 
comités techniques paritaires et une circu- 
laire du secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique prise en application de cette déci- 
sion du conseil des ministres, qui invite 
tous ses collègues à procéder rapidement 
à la mise en place de ces comités, et je 
peux vous indiquer qu’à l’heure actuelle, 
neuf dixièmes au moins de ces comités 
techniques paritaires sont constitués ou en 
voie de constitution. 

M. Faustin Merle. A-t-on demandé aux 
orgénisations syndicales de désigner leurs 
représentants ? 

M. Alain Poher, Il y a eu des élections. 

M. le sous-secrétaire d'Etat au budget. 
IH y a même eu des referendums lors- 
qu’elles n'étaient pas d'accord sur la 
« représentativité ». 

M. Faustin Merle. On n'a pas consulté 
les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives. 

Ce projet est en outre placé sous le si- 
gne de l'arbitraire, En effet, nous avons 
eu l’occasion de lire les déclarations faites 

ar le ministre des finances dans lesquel)- 
es il manifeste clairement sa volonté de 
violer le statut de la fonction publique. 

En effet, dans l’allocution qu'il a pro- 
noncée à Evreux, M. René Mayer, ministre 
des finances a dit: « Je ne saurais admet- 
tre que des économies ne puissent être 
réalisées même s’il est nécessaire de mo- 
difier la législation actuelle sur la fonction 
publique. » 

M. Laffargue. Très bien! 

M. Faustin Merle. En outre, il y a une 
grande similitude, ce qui est grave pour 
les fonctionnaires, entre le texte actuel et 
la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats, les fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat relevés de 
leurs fonctions, 


| 


L'article 1% de la lai de 1940 dispose 
que « pendant une période qui prendra fin 
le 31 octobre 1940, les magistrats et fone- 
lionnaires ou agents civils et militaires da 
l'Etat pourront être relevés de leurs fonc. 
tions, nonobstant {oute décision législative 
ou réglementaire contraire. La décision 
sera prise par décret sur le seul rapport 
du ministre compétent et sans aujre for- 
malité. » 

Et nous lisons dans le projet actuel: 

« Les fonctionnaires titulaires peuvent 
être licenciés. », on ne dit plus « rele: 
VÉS ». À 

« Quand titulaires et non-titulaires 
viendront en compétition dans un même 
service, la valeur professionnelle détermt. 
nera ceux qui seront l’objet du licencie. 
ment », 

Cette loi nous apparaît d'inspiration pé- 
tainiste. 

Ce ri M est, de plus, frappé d’un es- 
rit d’injustice et marque la volonté de 
avoriser ceux qui furent de mauvais Fran- 
çais, au détriment de ceux qui furent des 
patriotes. 

En effet, au paragraphe D, il est dit! 
« Les fonctionnaires et agents qui ont été 
frappés de peines disciplinaires en exécu- 
tion des ordonnances sur l’épuration ad« 
ministrative et qui n’ont pas, depuis, hé 
néficié de l’amnistie….. » 

Nous déposons un amendement où nous 
combattons précisément cette mesure 
d'iniquité. I] nous paraît, en effet, tout 4 
fait injuste d'admettre que ne seront pas 
licenciés par priorité les fonctionnaires qui 
ont comparu devant les comités d’épura- 
tion des différents ministères et dont cer- 
tains même ont été frappés de sanctions 
pu réintégrés. Il est inadmissible que ces 
onctionnaires puissent rester dans l’admi- 
nistration, alors que des fonctionnaires in- 
tègres, qui ont été de bons patriotes et 
de bons Francais, seraient touchés par des 
mesures de licenciement. 

Ce projet, en outre, cherche à semer la 
division entre les fonctionnaires. On parle, 
d'un côté, des non-titulaires: auxiliaires, 
contractuels, temporaires et, de l’autra 
côté, des titulaires. 

Nous pensons aussi qu'il est nécessaira 
de réduire le nombre des fonctionnaires. 
Mais, pour que ce dégagement soit suscep- 
tible de produire son plein effet, il doit 
être procédé, dans notre esprit, en premier 
lieu, à la réforme fiscale qui doit entrainer 
la simplification et la démocratisation des 
impôts et, une fois cette réforme fiscalg 
réalisée, alors on pourra entrepren- 
drg utilement la réforme de l’administra- 
tion française qui, dans la plupart de ses 
rouages, date de l’époque napoléonienne. 

Lorsque cette réforme fiscale et cette ré- 
forme de l’administration seront réalisées, 
en fonction de ces deux précédents, 9n 

ourra procéder utilement, et sans semer 
a perturbation dans l’administration, à un 
dégagement, peut-être plus large que celui 
re nous propose, des cadres. Seulement 
il faudra que cela soit fait après avis du 
conseil supérieur de la fonction publique 
et des commissions administratives pari: 
taires. 

Toutefois, il est évident que le Gouver- 
nement ne peut pas accepter une telle po- 
litique, car elle est basée sur la confiance 
du peuple. Or, toutes ses mesures mar- 
quent le mépris du peuple, la peur da 
peuple. 

M. Avinin, Comme le renvoi des élec- 
tions cantonales! 

M. Faustin Merle. L’éloge du corps des 
fonctionnaires n’est pas à faire. Tout le 
monde sait avec quel dévouement les 
fonctionnaires servent la chose publique. 


M. Charles Brune. Très bien! 
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M. Faustin Merle. Tout le monde can- 
nait intégrité et le républicanisme de Ja 
majorité des fonctionnaires. Par ailleurs, 
Jes fonctionnaires sont très attachés au 
statut qui a été élaboré avec leur colla- 

oration, 
£ L'Etat se discrédite en prenant de telles 
mesures. On n’a rien fait pour appliquer 
ce statut et, à l'heure actuelle, on cher- 
che à l’abroger. C’est tourner le dos à Ja 
démocratie. C’est pourquoi nous nous re- 
fusons à voter un tel projet. Nous lutte- 
rons, au Cours de la discussion, pour 
l'améliorer, Nous déposerons de nombreux 
amendements, après avoir cherché à 
l'écarter et avec le frêle espoir que nous 
pourrons faire adopter certaines modifi- 
cations. 

Nous avons ainsi la conviction de ser- 
vir la fonction publique et l’administra- 
tion française. Nous avons également Ja 
conviction que nous servons, ainsi, la Ré- 
publique et la France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l’intérieur. Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission de 
l'intérieur. Le président de votre commis- 
sion de l'intérieur voudrait, avant La fin 
de la discussion générale, répondre en 
quelques mots pour expliquer la position 
de la commission en regard des observa- 
tions présentées par plusieurs orateurs. 

Je demanderai à Mme Devaud Ja per- 
mission de ne pas lui répondre mainte- 
nant. En effet, ses observations judicieu- 
ses, mais peut-être pas absolument con- 
vaincantes, portent sur le détail des tex- 
tes et c’est par conséquent au moment de 
la discussion de ces textes qu’il sera bon 
d'y A pe cod si elle veut bien, à ce mo- 
ment, les rappeler. 

Sur l’économie et le principe même du 
projet, il a été quelque peu question de 
psychologie, d'enthousiasme et d’absence 
d'enthousiasme. 

M. Guénin a dit qu’il voterait Je texte 
sans enthousiasme et M. Fauslin Merle a 
dit qu'il voterait contre avec enthou- 
siasme. 

Je suis obligé de constater qu'en effet 
on met toujours peu d’enthousiasme à 
charger une catégorie quelconque de ci- 
toyens et qu’il est beaucoup plus facile 
de mettre à l'enthousiasme à vouloir Ja 
décharger. 

Le malheur est que, lorsqu'on a voulu 
successivement décharger toutes les caté- 
gories de citoyens, l'enthousiasme revient 
quelque peu à bon marché. Par consé- 
quent, nous ne pouvons pas nous associer 
à cet enthousiasme toujours renouvelé et 
quelque peu contradictoire et force nous 
ést, sans enthousiasme, de charger ceux 
qu'il est inévitable de charger. 

A cet égard, et pour rappeler la position 
mème de la question, je voudrais signaler 
à M. Faustin Merle que la loi de 1947 avait 
prévu le licenciement des fonctionnaires 
consécutif à des suppressions d'emploi. A 
te moment-là, le Parlement considérait 
que le licenciement suivait une suppres- 
Sion d'emploi. Mais, depuis, il s’est produit 
un fait nouveau que wous avez omis et qui 
est la loi du 7 janvier 1948 qui, comme le 
rappelait tout à l’heure M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, est d’initia- 
live parlementaire et fait au Gouverne- 
ment une obligation de licencier un nom- 
bre déterminé de fonctionnaires avant que 
même que n'aient été effectuées certaines 
pressions d'emplois en sorte qu'avec 
la loi de 1948, c'est le licenciement du 
fonctionnaire qui vient le premier, la sup- 
Jression de l’emploi né venant que par 
a suile. 


M. Faustin Merle. C’est tout à fait lo- 
gique ! 

M. le président de la commission. On 
peut, monsieur Faustin Merle, penser que 
ce n'est pas une procédure logique. On 
peut, à ce moment-là, avoir voté contre, 
mais ce qu’on ne peut pas faire, lorsqu'un 
texte est devenu une loi, c’est d’agir com- 
me si elle n'existait pas et de ne pas en 
tenir compte. Je crois que ce ne serait 
pas servir le régime parlementaire, ni le 
défendre utilement que de le faire appa- 
raitre comme alteint d’incohtrence. 

Mile Mireille Dumont. Il faut persévérer 
dans l'erreur! 

M. le président de la commission. Et =i 
vous vouliez vraiment, madame, sortir de 
l'erreur, permettez-moi de vous dire que 
vous auriez agi autrement et que vous au- 
riez commencé par déposer une p'oposi 
tion tendant à l'abrogation de la loi de 
1948. 

Je ne dis pas que nous vous aurions sui- 
vie, mais cela eût été, du moins, logique 
à votre point de vue. 

Or, je constate que vous n'avez déposé 


| aucune proposition en ce sens et que, sans 


demander en aucune manière l’abrogation 
de ce texte, vous voudriez qu'il fût impli- 
citement.… 

M. Faustin Merle. Nous avons demandé 
l’abrogation du plan Mayer! 


M. le président de la commission. Soyons 
sérieux! Il ne s’agit pas du plan Mayer, 
il s’agit de l’article 10 qui prévoit le licen- 
ciement d’un certain nombre de fonction- 
naires. Ce n’est pas par des formules, aux- 
quelles leur répétition ne réussit pas à 
conférer la précision qui leur manque, per- 
mettéz-moi de vous le dire, que la ques- 
lion sera résolue, Vous n'avez pas demandé 
l'abrogation de l'article 10, c'est un fait, 
et vous voudriez cependant qu'il n’en fût 
pas tenu compte! Je vous dis que ce n'est 
pas logique et 24 c’est dans le cadre que 
nous à tracé la loi dans son article 10 qu'il 
convient d’envisager le problème aujour- 
d'hui posé. 

Ce problème est le suivant. Le Gouver- 
nemént, obligé par le Parlement, de licen- 
cier 150.000 fonctionnaires, vient nous 
dire: si je m'en tiens à la seule loi de 
1947, je vais être contraint, dans un cer- 
lain nombre de cas, de licencier des auxi- 
liaires et rien que des-auxiliaires, alors 
qu’il eût mieux valu pouvoir licencier eon- 
curremiment auxiliaires et titulaires, Par 
conséquent, pour l'application de l'article 
10 de la loi du 7 janvier 1948, le Gouverne- 
ment nous demande la possibilité de licen- 
cier plus de titulaires que ne le lui permet 
la seule loi de 1947. C'est bien là, n'est-ce 
pas, monsieur le ministre, la position de la 
question ? (M. le secrélaire d'Etat fait un 
signe d’acquiescement.) 

IL s’agit, par conséquent, d'élargir la 
brèche des tilulaires. Nous disons que cela 
n’est pas sans inconvénient et c’est préci- 
sément parce que ce n'est pas sans incon: 
vénient que l’ensemble des dispositions 
qui vous ont été, tout à l'heure, exposées 
par M. Vanrullen tend à donner à ce licen- 
ciement des titulaires le caractère le plus 
exceptionnel possible. Mais nous disons 
que, nous trouvant devant la loi de 19,48, 
nous entendons l'appliquer aussi longtemps 
qu’elle n’est pas abrogée. Je demande, par 
conséquent, au Conseil de la République, 
au muineut où il va pusser à la discussion 
des différents articles, de se souvenir en 
premier lieu qu'il s’agit d’une chose 
grave et exce; honnelle qui est le licen- 
ciement des t''ulaires; en second lieu, que 
ce licenciement est commandé par l’espnit 
de la loi du 7 janvier 1948; en troisième 
lieu que le l'avait de votre commission à 
tendu à donner à ce qui devait demeurer 


une mesure exceptionnelle le earactére ie 
plus excemiionnel possible et à faire ar 
conséquent Fascer en priorité le licen*ie- 
ment de tous ecux des titulaires pour ies 
quels j'al'.inte la moins grave. 

Tel est l'espsit pratique, l'esprit d'efti- 
easité et de coniormité à la volonté an:e- 
ricure du Parlement dans lequel à travuiié 
votre commission £e l'intérieur. Je ne cr ns 
pas qu'il iégitime l'enthousiasme. Je ne 
sais s'il est électoral eu non, pour repren- 
dre une notion dont il a été fait usage tout 
à l'heure. Mais il me parait conforme à 
la logique et cette conformité; elle aussi, 
a son mérite, (Applaudissements au ren- 
tre, sur quelques bancs à gauche et à 
droite.) 

M. le président, Ia parole est à M. 1e 
nunisire des finances et des affaires écu- 
noiniques. 

M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, grâce à l'exposé très clair de M. le 
président de la commision de l'intérieur, 
Je pourrai réduire à très peu de chose les 
observations que je voulais présenter, au 
nom du Gonvernement, au nmioment où 1e 
Conseil de la Répub'ique veut bien exami- 
ner un projet de loi qui, par ailleurs, 
avait été déposé le 4 dernier, 
une demande d'urgence qui n'avait pas eu 
de succès devant J’Assemhée nationale, 

On x beaucoup parlé du statut des fonc- 
tionaires voié en 1946; je voudrais dire 
que c’est dans le cadre strict de ce sta- 
tut que se place le présent projet de lo’, 
puisqu'aussi bien son article 134 prévoit 
expressément les procédures qu'il y a lieu 
d'appliquer lorsqu'il y a suppression 
d'emplois permanents; comme le statut 
des fonctionnaires ne s'applique qu'aux 
fonctionnaires titulaires, il est clair, il à 
toujours été clair et il sera toujours clair 
que ce statut a prévu lui-même la possi- 
bilité de supprimer des empois perma- 
nents occupés par des tilulaires. 

Il faut distinguer soigneusemen cet ar- 
ticle 134 de l’article 135, lequel prévoit ie 
licenciement pour insuffisance profession- 
neile et confère à ce licenciement un €ea- 
ractère disciplinaire. 

Je me permets d’insister sur ce point 
arce que je serai amené à faire tout à 
"heure des observations sur le paragra- 
phe d) de l’alinéa C du texte proposé par 
la commission. 

Ia loi de 1947 sur le dégagement des 
cadres est venue précisément instiluer la 
procédure prévue par larticle 134 du sta- 
tut. 

La loi du 7 janvier 1948, qui à institué 
le yrélèvement exceptionnel et auquel 
M. le président de la commission de l’inté- 
rieur à fait allusion il y a un instant, a fait 
obligation au Gouvernement de supprimer, 
au cours de l’année 1948, 150.000 emplois 
rss de fonctionnaires de l'Etat ou de 
onctionnaires des services pubilies indius- 
triels de l'Etat. 

L'application de ces mesures à com- 
mencé. Des dégagements de cadres ont eu 
lieu. Des listes de dégagements ont ete 
préparées. Mais dans ceriains services et 
pour certains emplois 11 est apparu que le 
dégagement des cadres ne pouvait s’exé- 
cuter sans meitre en concurrence dans 
certains cas des titulaires et des non-titu- 
laires. Cela vient de la manière dont ont 
été historiquement constitués ces servi- 
ces pendant la guerre, au lendemain de 
1946, ou même complétés depuis la Hbéra- 
tion, comme cela a été le cas pour le mi- 
nistère des anciens combattants et des 
prisonniers. 

Or, je demande au Conseil de la Répu- 
blique de croire, comme j'ai eu l’occasion 
de demander à l'Assembiée nationale de 
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croire, que ni le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique ni le secrétaire d’Elat au bud- 
get, ni moi-même n'aurions déposé un 
texte législatif pour résoudre les cas dont 
il s'agit s'ils avaient pu être réso:us 
autrement, d’une part, et si, d'autre part, 
le fait qu'ils ne l’étaient pas ne consti- 
tuait pas un obstacle insurmontable à cer- 


taines suppressions d'emplois nécessaires. 
Des diificultés que nous avons rencon- 
trées devant l’Assemblée nationale je me 


dirai rien, sinon pour rappeler que les 
amendements tendant à la conSultation 
préalable da conseil supérieur de la fonc- 
tion pubiique ont été écartés par la majo- 
rité de l'Assemblée nationale pour une 
raison simple, c'est que l'exécutif doit 
garder la responsabilité des tâches qui 
lui sunt confites par le Parlement et qu'il 
n'est pas possible de transférer à une 
assemblée consultative de cette nature les 
décisions qui sont du ressort du pouvoir 
exécutif. (Applaudissements au centre et à 
droile.) 

L'Assemblée nationale — j'attire l’atten- 
tion du Conseil sur ce point — a également 
écarté l'introduction dans la procédure des 
mesures disciplinaires visées par l’article 
135, car elle n'a pas voulu renouveler les 
expériences fâcheuses de l’acte dit loi du 
17 juillet 1940, qui a précisément été uti- 
lisé à cette époque pour éliminer, sous 
des prétextes discipknaires ou d’insuffl- 
sance professionnelle, des hommes qu’on 
voulait écarter pour des raisons ui 
n'avaient rien à voir avec ladite insuffi- 
sance. C’est bien pourquoi il faut, pour 
ne pas donner à M. Faustin Merle l'occa- 
sion de dire, en quelque manière que ce 
soit, que ce texte ressemble à un texte de 
Vichy, écarter soigneusement tout ce qui 
pourrait rappeler l'application de la oi 
du 17 juillet 1940. 

Il ne faut pas, d’autre part, aggraver le 
travail déjà difficile du Gouvernement, tra- 
vail qui lui a été imposé par le Parlement, 
en voulant considérer que l’élimination de 
fonctionnaires des cadres de la fonction pu- 
blique, lorsque la suppression de leur em- 
ploi est décidée, revêt à leur égard un ca- 
ractère disciplinaire. Il est clair que, si 
l'on entrait dans cette voie, aucune com- 
pression administrative ne serait plus pos- 
sible, qu'il s'agisse d’ailleurs de titulaires 
ou de temporaires. 

Le texte de l’Assemblée nationale donne 
toute garantie possible aux fonctionnaires 
titulaires. Il comprend des limitations que 
je veux rappeler brièvement. 

D'abord une limitation financière géné- 
rale que, en tant que ministre des finances, 
je tiens à rappeler spécialement, Il est 
bien évident que le Gouvernement qui 
n'est nullement parti, comme on l’a quel- 
quefois représenté, en guerre ni contre les 
fonctionnaires en général ni contre les 
fonctionnaires titulaires, ne licenciera pas 
de gaîté de cœur des titulaires, puisque 
leur licenciement coûte plus cher que celui 
des auxiliaires. 

Le texte de l’Assemblée nationale a 
exclu les déportés et internés de la résis- 
tance. 

Il a fixé, en troisième dieu, à 45 p. 400 
des licenciements la possibilité de porter 
une atteinte limitée, par le dégagement 
des cadres, aux fonctionnaires titulaires et, 
enfin, il est allé plus loin que ne l'avait 
fait da loi de 1947 puisque, donnant sur ce 

int une garantie supplémentaire aux 
onctionnaines, il a réservé 25 p. 100 des 
transformations annuelles de postes d’auxi- 
liaires qui sont votées chaque année dans 
les chapitres du pe par le Parlement 
aux fonctionnaires dégagés des cadres. 
C'est une garantie, je le répète, qui ne 
figurait pas dans la loi de 1947. Ce texte 


va donc pius loin que celle-ci dans la sta- 
bililé de l'emploi. 

Un a voulu, mesdames, messieurs, re- 
présenter ce texte comme ayant pour objet 
une épuration de nature politique. Comme 
je l'ai dit à l’Assemblée nationale, je ré- 
jèle que cette accusation, dans le cas où 
elle serait recevable, n’est point fondée 
puisque tous les licenciements :sont envi- 
sagés dans un brdre de classement qui 
est opéré par des commissions paritaires. 
Nous dirons tout à l'heure, au fur et à 
mesure de la discussion, ce que le Gou- 
vernement pense de la rédaction nouvelle 
du texte de li commission de lintérieur. 

je suis reconnaissant personnellement à 
la commission de l’intérieur d’avoir bien 
voulu m'entendre ainsi que les autres 
membres du Gouvernement sur impor- 
tant sujet. 

Elle a pensé qu'il y avait lieu de rédiger 
de nouveau et complètement l’article de 
manière à faciliter le règlement des diffé- 
rents cas qui peuvent se présenter et de 
ceux que, pratiquement, les commissions 
paritaires rencontreront devant elles. 

Je crains que, dans les alinéas dont jai 
paré, b et c, elle ne se soit laissée aller 
à faire une allusion trop directe à la pos- 
sibilité de licenciement par des mesures 
disciplinaires je crois de l'intérêt 
national et de l'intérêt des fonctionnaires 
d'écarter, sous forme de compressions des 
cadres. 

Si ce n’est pas le sentiment de la com- 
mission, nous le préciserons au moment 
où le texte viendra en discussion, 

D'autre part, il y a un artite qui don- 
nera lieu à quelques remarques 4° ma 
part, car ce serait une difficulté aVec le 
passé que de faïçe compter aux fonction- 
naires, pendant le temps où ils se trouvent 
dégagés des cadres avant de bénéficier : de 
leur utilisation nouvelle dans un autre 
emploi, pour da détermination de leurs 
droits à l'ancienneté, le temps qu'ils 
auront passé en dehors des cadres. 

Sur ce point, il y a un principe que le 
Gouvernement ne peut accepter. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. 
Je rappelle qu'il y a plusieurs manières 
de défendre les fonctionnaires; il y a no- 
tamment celle qui consiste à tout faire 
pour que la stabilité de l’emploi soit 
garantie, dans toute la mesure où des 
nécessités impérieuses n’obligent pas à 
supprimer des emplois dont quelques-uns 
sont occupés par des titulaires. 

Je rappelle également que la nécessité 
de faire des économies à été reconnue 

le Parlement, et ke ministre des finan- 
ces tient à dire à cette tribune que, au 
moment où nous avons à affermir la mon- 
naie au début du deuxième semestre de 
cette anne, il est évident que ces écono- 
mies sont plus nécessaires que jamais à 
l’équilibre budgétaire. 

Je serais heureux que le Conseil de la 
voulût bien adopter un texte 
qui est absolument indispensable pour 
rendre effectives les économies projetées 
qui, le moment, restent encore, dans 
certaines administrations, et forcément, 
sur le papier. 

Je vous remercie, mesdames et mes- 
sieurs, de passer maintenant à l’examen 
du texte proposé par votre commission 
de l'intérieur. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 

M. le président, Personne ne demande 
es parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Sur le passage à la discussion des arti- 
cles, la parole est à M. Lacaze, 


Georges Lacaze. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais expliquer pourquoi no- 


tre parti s'oppose à la discussion des ar. 
üicles. 

Nous ne comprenons pas puurquoi Je 
Parlement est saisi d’un nouveau texte wi. 
sant à modifier l’article 4 de la loi du 
8 septembre 1947. 

Cette loi visant aux conditions de dé. 
gagement des cadres des magistrats, fonc. 
tionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, permettait au Gouvernement de 
pouvoir effeftuer les licenciements prévus, 

Peut-on taxer cette loi d’imprécision ? 
Nous ne le pensons pas, car ‘elle est sut. 
fisamment précise. 

Peut-on dire qu’elle manque d’effca- 
cité ? Non! I s’agit simplement de l'ap- 
pliquer telle qu’elle est. Son efficacité est 
certaine si l’on suit le vote du Pardement, 

Mais pourquoi veut-on saisir à nouveau 
le Parlement ? 

Il faut examiner ce nouveau débat en 
fonction de la économique, de 
la politique actuelle du Gouvernement et 
de sa tendance toujours plus anlipopulaire 
et antidémocratique. 

En effet, au moment où, à tour de bras, 
sont frappés les salariés par la hausse 
constante du coût de la vie, alors que la 

et la misère s'installent dans les 
oyers ouvriers, pendant que les trusts 
réalisent des bénéfices scandaleux, alors 
que les artisans, les commerçants et les 
paysans voient leurs difficultés augmen- 
ter, au moment où les faillites ne cessent 
de croître, au moment où le prélèvement 
el le retrait des billets de 5.000 francs ont 
äurement touché l’ensemble des Français 
laborieux, à l’occasion du projet Mayer- 
Schuman-Moch, l’équipe gouvernementale, 
toujours à la recherche d’un éternel 
compromis, tendait à faire croire aux sa- 
lariés, aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat que les paysans et les commerçants 
étaient les responsables de la hausse du 
coût de la vie et par cela même de là 
détresse des salariés. 

Ainsi, le Gouvernement avait vouli 
frapper, en novembre et décembre 1947, 
les salariés, en s'appuyant sur les classes 
moyennes et sur notre paysannerie. 

Mais les salariés et les fonctionnaires, 
malgré la presse subventionnée et la radio 
partisane, ne se joignent pas et ne se sont 
pas joints à cette campagne de division. 

Avec une haute conscience politique et 
un sens réel et aigu des véritables res- 
ponsabilités, ils ont su désigner les wrais 
responsables: le Gouvernement à la solde 
des trusts. Ils ont en même temps affirmé 
hautement leur entière solidarité d'intérêt 
avec les nouvelles victimes de cette politi- 
que antinationale. 

Et maintenant, au travers de ce projet, 
on voudrait dresser les commerçants, les 
artisans et les paysans contre les fonc- 
tionnaires, faire croire aux victimes d'hier 
que les fonctionnaires sont la cause de 
Loutes nos difficultés et de tous nos maux. 

On voudrait faire croire que les mist- 
reux en faux-col sont à l’origine de l'in- 
flation continue, du déficit de notre ba- 
lance commerciale et peut-être même aussi 
de l'abandon des intérêts de la sécurité 
et de l'indépendance française, si sacrifiéa 
par les récents accords de Londres. 

En fait, on pense toujours à cette vieille 
méthode qui a donné de bons résultats 
dans le temps: diviser pour régner. Mais 
les temps ont changé. On me fera pas 
croire aux victimes du plan Mayer que 
« ce pelé, ce galeux, ce tondu dont nous 
vient tous nos maux » est l’agent de la 
fonction publique. Ici, je veux examiner 
très rapidement les arguments qui ont été 
développés un peu partout, 


On vient nous dire, au cours de cell? 
discussion, qu’il s’agit simplement de pou- 
voir licencier des « hors cadres » de cer- 
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tuins ministères, lesquels sont payés, alors 
qu'ils n’ont pas d'emploi. Mais je réponds 
qu'à l’occasion des discussions budgétai- 
res, nous avons toute liberté pour suppri 
mer en effet ces hauts fonctionnaires qui 
sont des parasites; et il n’est pas beso1i 
d'aggraver les dispositions de la loi du 
2 septembre 1947. 

Mais, dans ce nouveau projet, nous 
voyons une tendance bien nette de la part 
du Gouvernement à semer la division 
parmi les agents de l'Etat. 

En cela il faut reconnaître la logique de 
la politique gouvernementale, sa conti 
nuité, Le Gouvernement a suscité, par 
tous les moyens, la division dans le mou- 
vement syndical. 

Mais les résultats, malgré les moyens 
donnés aux « scissionnistes », ne s’avèrent 
pas satisfaisants; et l’on reprend mainte- 
nant, sous d’autres formes, cette campa- 

ne de division parmi les agents de la 
Pnction publique. 

On veut dresser les fonctionnaires les 
uns contre les autres, et plus partieulière- 
ment les titulaires contre les contractuels 
et les auxiliaires, et vice versa. En effet, les 
titulaires sont visés par la modification de 
l'article 4 de la loi du 3 septembre 1947 
. sont mis sur le même plan que les auxi- 
aires. 

Nous nous sommes à plusieurs reprises 
élevés contre l’auxiliariat dans les admi- 
nistrations, qui permettait au Gouverne- 
ment d'employer une main-d'œuvre au 
rabais, une main-d'œuvre de concurrence. 

Nous avons demandé la titularisation 
effective de cette main-d'œuvre auxiliaire 
qui, dans certaines administrations comme 
les P. T. T., atteint le tiers des employés. 

Aussi, nous n’en sommes que mieux pla- 
cés pour faire les constatations suivantes : 
ce projet est une violation unilatérale du 
re. passé entre le fonctionnaire et 
Etat. 

Laffargue. Le viol est toujours unila- 
ral, 

M. Georges Lacaze, Le projet actuel, en 
effet, est une violation, et je dirai même 
une double violation, parce que le statut 
de la fonction publique renforçait la ga- 
rantie du contrat passé entre le fonction- 
naire et l’Etat. 

Pour ces motifs, nous nous opposons 
au projet; mais il y a plus. 

Ordonner le licenciement massif de fonc- 
tionnaires sans réformer notre administra- 
tion n’est pas une mesure salutaire. 

En effet, maïgré les dires de certains 
affirmant qu’il ne sera pas procédé à des 
licenciements dans des administrations où 
on manque de fonctionnaires, je voudrais 
faire une démonstration en m’appuyant 
exclusivement sur des déclarations de cer- 
tains ministres. 

Je vais pre — et je m'en excuse — 

le cas de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 
J'ai sous les yeux une lettre rectifica- 
tive n° 48-15 au projet de loi portant amé- 
nagement des dépenses de 1948, et je fais 
remarquer que l'esprit qui a présidé à 
l'établissement du budget de 1948 et de 
cette lettre rectificative s'inspire bien du 
projet de licenciement massif. des fonc- 
tionnaires. 

Voici ce que dit l'exposé des motifs par- 
lant des postes, télégraphes et téléphones : 


« …aüministralion ancienne et stabilisée, | 


de plus, les postes, télégraphes et télépho- 
nes ont conservé leur structure antérieure 
à la guerre; abstraction faite de l’évolution 
due au progrès technique aucune attribu- 
tion nouvelle n’a été assurée par cette ad- 
Ministration ; l'augmentation des effectifs a 
été constamment inférieure à l’accroisse- 
ment du trafic » — et plus loin — « en 
dépit des obstacles économiques et techni- 


| 


ques ci-dessus exprimés, le Gouvernement 
a estimé nécessaire d'étendre dans la plus 
large mesure possible sa po:itique d’écono- 
mie à l’administration des postes, télégra- 
phes et téléphones. 

« Ce résultat n’a pu être atteint qu’en 
demandant au personnel de redoubler d’ef- 
forts et aux usagers de consentir un sacri- 
fice en renonçani à certaines commodités. » 

Je continue en ce qui concerne les con- 
séquences de ces mesures: « …L'effort 
demandé au personnel résultera non seu- 
lement de la suppression de 2.982 créations 
d'emplois initialement prévues, mais en- 
eo réductions supplémentaires d’ef- 

ectifs. 

« Le nombre d’agents employés à l’ad- 
ministration centrale sera réduit de 
soixante unités; le personnel affecté à 
l’acheminement du courrier sera réduit 
de trois cents unités, celui des centraux 
téléphoniques de trois cent soixante-dix 
unités, et celui affecté au service télégra- 
phique de cinq cents unités. » 

Je lis, plus loin: 

« Deux réductions d'effectifs, enfin, se- 
ront obtenues au prix de sacrifices deman- 
dés aux usagers: une réduction du nom- 
bre des tournées de distribution dans les 
grandes villes procurera un gain de cinq 
cents unités; la fermeture du service 

ostal de midi à quatorze heures pour les 
ureaux de faible importance procurera 
un gain de six cents unités. 

« L'ensemble des mesures ci-dessus ex- 
posées aboutira à un gain de 6.140 uni- 


tés. » 

Sur quel'es bases, sur quelles données 
s’appuie-t-on pour proposer de telles me- 
sures qui, reconnaissons-le, vont à l'en- 
contre de l'intérêt de la nation ? 

J'ai ici les « suggestions » faites par le 
ministère des finances concernant l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, où trouve certains renseigne- 
wents qui ne sont pas très exacts. 

Par exemple, le personnel des centraux 
téléphoniques — 33.000 unités — s’est ac- 
cru depuis 1938 dans la proportion de 72 
pour 100, alors que le trafic n’augmentait 
que de 64 p. 100. Or, au travers des der- 
nières discussions budgétaires, il apparait 
que ces renseignements ne sont pas tout à 
fait conformes à la réalité. 

On veut diminuer, dans les grandes vil- 
les, le nombre des tournées effectuées par 
les facteurs en les ramenant de 3 à 2. Nous 
ne pensons pas que ce soit là un élément 
d'amélioration de notre vie économique. 

A propos du personnel des centraux té- 
léphoniques, et en particulier du personnel 
féminin, on précise que « la durée effective 
de travail y est de 33 heures par semaine. 
Une si faible durée de travail a été atteinte 
en bloquant à la fin de la journée les an- 
ciens repos bi-hebdomadaires et en calcu- 
lant largement le temps absorbé pour les 
déplacements, d'où une élévation du temps 
de travail hebdomadaire de 33 à 36 heu- 
res. » 

Je me suis permis d'écrire à l’ingénieur 
en chef régional de Nancy. Voici ce que 
me répond ce haut fonctionnaire de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones : 

« Relativement à la durée du travail des 
opéralrices chargées exclusivement de la 
desserte des meubles et des multiples té- 
léphoniques de la région de Nancy, la règle 
des 42 heures » — 42 heures est souligné 
dans le texte — « de travail effectif par 
semaine est strictement appliquée. . 

« Ce temps de travail hebdomadaire est 
augmenté pour les services annexes, comp- 
tabilité, bureau d'ordre, taxations, essais 
et mesures, pour aller jusqu’à 48 heures, 
selon les moyens accordés aux divers cen- 
traux, » 


Ainsi les déclarations de ce haut fone- 
tionnaire sont en complète opposition avee 
les « suggestions » du ministre des fi- 
nances. 

On àrrive donc à la situation suivante : 

On diminue les effectifs; on limite les 
crédits d'engagement et, en date du 
16 avril, la commission des finances du 
Conseil de la République a été saisie pour 
avis d'un projet de décret permettant de 
déroger à ces règles qui empêchent le re- 
crutement, Je lis dans l’argumentation : 

« Etant donné, d'une part, les quelques 
aménagements que M, Je ministre des fi- 
nances à bien voulu accorder à la règle 
de suspension du recrutement, utilisation 
d’auxiliaijres en remplacement ou d'intéri- 
maires, et, d'autre part, les assurances 
qu'avait cru pouvoir formuler ce départe- 
ment quant à la date du vote de la loi 
aménagements que M. le ministre des fi- 
mars, au plus tard —. « je pensais pou- 
voir faire effectuer les services sans de trop 
grandes difficultés jusqu’à cette époque. 
Mais ce terme est maintenant dépassé et 
la date de promulgation de-ladite loi est 
toujours incertaine. 

« Après plus de trois mois de suspension 
du recrutement, un grand nombre de bu- 
reaux se trouvent dans une situation très 
difficile, et l’on approche de la saison esti- 
vale marquée, dans les postes, télégraphes 
et téléphones, par une recrudescence im 
portante du trafic, qui pose des problèmes 
angoissants. » 

Quelle incohérence de la politique gou- 
vernementale que de. demander le licen- 
ciement — puisque licenciement il y à — 
de près de 6.000 unités alors que le res- 
ponsable lui-même, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, re- 
connaît qu'il est dans l'impossibilité de 
pouvoir effectuer son service ! Cela prouve 
aussi le caractère démagogique de la cam 
pagne déclanchée contre les fonctionnaires 
et du projet lui-même. Comment pourrait- 
on mieux prouver que ce projet vise à la 
désorganisation de notre vie économique ? 
Et ce qui est vrai pour les postes, télé- 
graphes et téléphones l’est également pour 
d’autres administrations, telle que celle de 
l'enseignement, On a refusé, en effet, 
150.000 entrées dans les établissements 
d'enseignement technique en 1947 et l'on 
va supprimer plus de 5.000 postes dans ce 
même enseignement ! 

J’arrêterai là ma démonstrition. 

M. Laffargue. Si vous parliez un peu de 
Ja S. N. E. C. M. A. pour savoir ce que l'on 
pourrait y supprimer ! 

M, Georges Lacaze, Que va-t-on faire au 
travers de cette opération ? On veut accen- 
tuer les mesures qui ont déjà été prises 
dans l'industrie, développant le chômage 
en amenant le ralentissement de notre 
activité industrielle. On veut continuer 
cette politique tendant à ruiner notre agri« 
culture, en portant un coup à notre pro- 
duction, avec les accords internationaux, 
Et maintenant, on veut compléter, sur le 
terrain de l'administration, cette œuvre 
antinationale qu’on a commencée 
l'industrie et dans l’agriculture. 

Nous ne pourrons concevoir les licen- 
ciements de fonctionnaires qu'après une 
réforme de notre administration. Celle-ci 
est vieillie, dépassée ; elle a été constituée 
par l'apport de services ajoutés les uns 
aux autres. Elle est restée un ensemb'e qui 
était peut-être valable et efficace à une 
certaine période, mais qui ne correspond 
plus à la situation actuelle, à l’évolution 
de notre économie. 

Ainsi, diminuer les effectifs, sans chan: 
ger la structure de l'administration, ne 
peut qu'aboutir à accentuer la désorgani- 
sation de notre vie économique, ainsi qug 
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l'indique la lettre rectificative portant amé- 
nagement du budget des dépenses des 
Pi 

Les fonctionnaires et les organisations 
syndicales sont les premiers à accepter 
une diminution d'effectifs, mais après une 
réforme de l'administration. 

Et, à ce propos, je rappelle les déclara- 
tions faites par M. Biondi devant notre 
commission des finances, Il disait: 

« Pas de licenciements avant la réforme 
administrative ». 

Bien sûr, nous sommes fixés depuis 
longtemps sur la valeur des déclarations 
ministérielles ; les actes viennent toujours, 
malheureusement, infirmer les paroles. 

Nous ne sommes d’ailleurs pas les seuls 
à être fixés. L'ensemble du peuple de notre 
pays est, tout comme nous, convaincu du 
crédit qu'il faut accorder aux déclarations 
ministérielles, 

M. Laffargue. Il vous le dira au moment 
des élections aux conseils généraux! 


M. Georges Lacaze. Les licenciements de 
fonctionnaires ne visent ni plus ni moins 
qu'à effectuer une épuration à rebours. 

En effet, à un moment où les collabora- 
teurs, les « mal blanchis », sont acquittés 
et rentrent dans notre administration, le 
Gouvernement veut se réserver le droit de 
licencier les fonctionnaires républicains, 
attachés à la cause du progrès et à la dé- 
fense d’une administration démocratique 
et républicaine. Ainsi, vous voulez vous 
réserver le droit de chasser les militants 
syndicaux, ceux des fonctionnaires qui ne 
partageaient pas vos idées et vos concen- 
tions. 

Ainsi, vous voulez transformer le carac- 
tère de notre administration; vous voulez 
lui faire perdre sa pérennité; vous voulez 
transformer son caractère d'organisme pu- 
blie au service du peuple pour en faire un 
instrument docile chargé d’exécuter une 
ET de classe, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

D'un service public vous voulez faire un 
nouvel instrument de coercition; le Gou- 
vernement veut avoir les mains libres 
pour licencier les titulaires qui ne lui plai- 
sent pas. 

Non seulement vous aggravez ainsi con- 
sidérablement la loi du 3 septembre 1947, 
mais, par la même occasion, vous entendez 
placer certains cadres de cabinets ministé- 
riels à la tête de services et administra- 
tions importants, alors qu’ils n’ont pas sa- 
tisfait aux examens et aux concours d’en- 
tréc. Et ceci est grave. 

En fait, vous violez, par le biais, la Cons- 
tilution qui prévoit que nu] ne sera in- 
quitté pour ses conceptions politiques. 

Vous violez également le statut de la 
fonction publique qui prévoit, dans son ar- 
ticle 16, Que ne pourra figurer aux dossiers 
aucune mention faisant état des opinions 
politiques, philosophiques ou religieuses 
des intéressés. 

Ainsi, par le biais, vous voulez appliquer 
en France ce qui est réalisé, avec un cynis- 
me outrancier, de l’autre côté de l’Atlan- 
tique ou de l’autre côté de la Manche, 

M. Laffargue. Et de l’autre côté du « ri- 
deau de fer »! 

M. Georges Lacaze. Vous voulez expulser 
des fonctionnaires républicains hautement 
altachés à leurs fonctions ainsi qu’à la 
grandeur d’une France démocratique et 
indépendante. Vous ne pouvez pas nous 
empêcher de songer qu’il y a quelque huit 
ans, le soi-disant Etat français du traître 
Pétain avait, lui aussi, licencié les fonc- 
tionnaires fermement dévoués à notre in- 
dépendance nationale et à la cause sacrée 
de la démocratie. 

tout à l'heure les déclara- 
tions de M. Biondi tendant à ne pas opérer 


de licenciements sans réforme préalable de 
l'administration; mais, en réalité — et on 
vient de le préciser — en licenciant les 
litulaires qui forment la structure des ad- 
ministrations vous opérez jésuitiquement 
une réforme, puisque toute suppression 
de titulaire entraine une suppression de 
poste. 

Cette réforme, dont on n’a pas de mal 
à deviner les grandes lignes et son carac- 
tère antidémocratique, vous l’accomplissez 
en violation de tous les textes législatifs 
actuels. 

M. le ministre. Le Parlement est souve- 
rain, 

M. Georges Lacaze. Là se trouve la con- 
tradiction entre vos actes et vos paroles. 

Je me permettrai de vous demander un 
peu de bon sens et un peu de logique, si 
cela est possible. 

M. le président de la commission. Nous 
essaierons de vous en prendre | 

M. Georges Lacaze. J'ai eu sous les yeux 
une circulaire du 9 juin 1948 émanant du 
secrétariat d'Etat à la fonction publique, 
qui comprenait trente à trente-cinq pages. 
Je vous assure que deux fonctionnaires 


qualifiés et consciencieux avaient, pour le 


moins, besoin de trois à quatre jours de 
travail pour en traduire le contenu dans 
la pratique. 

Ce n’est pas en compliquant ainsi la 
transmission de vos ordres que vous arri- 
verez à donner plus d'efficacité à votre 
administration ! 

M. le secrétaire d'Etat. Lisez-la! 

M. Georges Lacaze. J'ai lu cette circu- 
laire dans tous ses détails. Je me permets 
donc de souligner le caractère arbitraire 
de ce texte, car, dans la pratique, les in- 
téressés n’ont aucune garantie quant à la 
notation qui leur est donnée. Les organi- 
sations syndicales demandent, par exem- 
ple, une péréquation des notes, sur com- 
munication de l’ensemble du dossier. Or 
certains hauts fonctionnaires refusent de 
communiquer l’ensemble des dossiers. 

Je veux prendre un exemple. Je connais 
le cas d'un administrateur de deuxième 
classe d'un ministère qui a été appeié à 
remplir des fonctions supérieures par rap- 
port à ses collègues de la même catégorie 
dans le même ministère. A-t-il bien ou 
mal accompli son travail? A la suite 
d'une inspection générale, le ministre 
intéressé lui adresse une lettre de félici- 
tation dans laquelle il déclare n'avoir 
qu’à se louer de ses services. 

M, le président de la commission. Vou- 
er me permettre de vous interrom- 
pre 

M. Georges Lacaze. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’intérieur 
avec la permission de l’orateur. 

M. le président de la commission. Votre 
observation sur le refus de communication 
de l'ensemble des notes est sans doute 
fort intéressante. Je comprendrais qu’elle 
vienne à l'appui de l’un des amendements 
que vous avez déposés sur la péréquation 
qui devrait selon vous être préalable à tout 
licenciement. C’est à ce moment que votre 
argumentation trouverait place. Mais je ne 
vois pas comment elle peut appuyer une 
motion préjudicielle qui vise à \exclure 
tout texte et par conséquent tous vos 
amendements, notamment ceux qui con- 
cernent la péréquation préalable. 

M. Georges Lacaze, M. le secrétaire d’Etat 
m'a demandé de lire ce texte. C’est ce que 
j'ai fait. 

Je vais maintenant poursuivre ma dé- 
monstration. (Sourires. 


I y a ici un certain jésuitisme, par 
exemple dans l'exposé des motifs. Nous 
voulons aller jusqu’au fond des choses 
pour convaincre mes collègues. Nous en- 
tendons parler à l’ensemble des fonction- 
naires de notre pays, à l’ensemble du peu- 
ple français. C'est cela qui nous intéresse! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai dit qu'au moment des notations, ce 
fonctionnaire à qui l’on avait donné un 
emploi supéricur a eu la note 19. Tous 
ses collègues, administrateurs de 2° classe, 
qui avaient des responsabilités moindres, 
ont eu 19 1/4. Le fonctionnaire intéressé 
peut-il demander une note supérieure ? De 
sa part ce serait un excès de prétention. 
Dans la pratique il a rempli de façon très 
satisfaisante un emploi supérieur à ceux 
de ses camarades de promotion ? C’est lui 
qui va être frappé par l'application de ce 
texte ? Comme par hasard, il se trouve 
on ce fonctionnaire est un militant syn- 

icaliste responsable. 

Un conseiller à l'extrême gauche. Voilà 
l'explication! 

M. Georges Lacaze. Je veux aussi préci- 
ser, Dans les commentaires de l’article 43 
de cette circulaire du 9 juin, il est dit: 
«L'article 43 dispose » — je montre le ca- 
ractère arbitraire de ce projet. 

M. le président. Permettez-moi, mon- 
sieur Lacaze, de vous dire que nous vous 


écoutons avec intérêt depuis un bon mo- 


ment. Il s’agit, par votre motion préjudi- 
cielle de vous opposer au passage à la 
discussion des articles. L'observation pré- 
sentée par M. le président de la com- 
mission de l’intérieur est très pertinente: 
lorsqu'on s'oppose au passage à la discus- 
sion des articles, on s'oppose à la discus- 
tion des textes. 

Ne discutez donc pas de textes et encore 
moins de circulaires dont nous ne sommes 
pas saisis! 

M. Georges Lacaze. Je puis quand même 

arler de l'esprit général qui a présidé à 
a rédaction de ces textes. 

L'article 43 dispose « que les notes chif- 
frées et les appréciations générales sont 
portées à la connaissance des commis- 
sions administratives Celles-ci 
également, à la requête de l’in- 
éressé, demander aux chefs de services 
ayant pouvoir de notation la revision de 
la notation, mais elles ne peuvent, en 
aucun cas, intervenir directement dans 
l'attribution des notes et des apprécia- 
tions ». 

Cela signifie que, pratiquement, avec 
une telle interprétation, il n’y a absolu- 
ment aucune garantie quant à la notation 
des fonctionnaires. Ainsi le caractère ar- 
bitraire de ce projet est démontré une 
fois de plus. 

Vous avez tout fait pour saboter la mise 
en place des comités techniques, vous 
avez tout fait pour saboter la mise en 
place de ces commissions administratives 
paritaires. C’est pourquoi nous rejetons 
ce projet. Nous ne voulons pas le prendre 
en considération parce que nous pensons 

u’il est contraire, dans la lettre et dans 
l'esprit, au statut de la fonction publique. 

Comme on l’a affirmé, nous ne voulons 
pas de licenciements avant la réforme 
administrative, pas de réforme avant la 
mise en place et le résultat du travail des 
comités techniques paritaires, pas de ré- 
forme avant l'avis du conseil supérieur 
de la fonction publique, car il est bien 
dit que toutes les questions qui intéres- 
sent l'administration doivent être l’objet 


d’un examen de la part du conseil su- 
périeur de la fonction publique. 


Nous ne voulons pas violer la légalité. 
La légalité n’étouffe pas les communistes. 
C'est vous qu’elle asphyxie. Nous n’admet- 
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ton pas une mesure contraire au bon sens 
et à la raison. 

Nous ne voulons pas nous rendre com- 
jices d’une mesure qui permette au Gou- 
vernement d'agir avec arbitraire. 

Aussi nous comprenons l’émotion des 
gonctionnaires qui en sont amenés à Ccom- 
arer cette loi avec celle du 17 juillet 1940 
ui permit au traître Pétain de licencier 
jes meilleurs défenseurs de la République. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discusion géné- 
pale 1. 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à R discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Le Conseil de la Répu- 
jique voudra sans doute suspendre ses 
travaux quelques instants. (Assenfiment.) 

ll n’y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit Rheu- 
res cinq minutes est reprise à dix-huit 
heures cinquante minutes). 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous continuons la discussion du projet 
de loi concernant les conditions de déga- 
gement des cadres des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat. 

Nous en sommes arrivés à la discussion 
des articles. 

Je donne iecture de l'article 1%. 

« Art, 1e, — L'article 4 de Ja loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat est modifiée ainsi 
qu'il suit: 

« À. — Seront licenciés par priorité : 

« 1° Les fonctionnaires et agents reeru- 
tés ou ayant bénéficié de promotions abu- 
sives, en vertu de textes d'exception pris 
par le Gauvernement de fait se disant Gou- 
verncment de l'Etat français; 

« 2° Les agents non titulaires. 

« Seront licenciés par priorité, parmi les 
non titulaires, ceux qui bénéficient déjà de 
pensions ou de retraites supérieures au 
salaire de base prévu par larticle 11 de 
la loi du 22 août 1946 et Les textes qui l’ont 
modifiée. 

« Par dérogation à la règle de priorité de 
licenciement des agents non titulaires, 
lorsque dans un même cadre, les emplois 
budgétaires sont tenus partie par des tilu- 
liires, partie par des non-tituaires, ces 
derniers ne seront licenciés avant les titu- 
laires que si leur valeur professionnelle est 
inférieure ou au plus équivalente. 

« B. — Pour l'enseruble des administra 
üions publiques, le nombre des fonction- 
naires titulaires licenciés à la suite des 
suppressions d'emplois ne pourra être su- 
périeur à 15 p. 100 du total des fonction- 
haires et agents dégagés des cadres. » 

« C. — Les Jicenciements de titulaires 
s'opéreront dans l’ordre suivant : 

« a Les fonctionnaires titulaires ayant 
valablement demandé à être dégagés des 
cadres et dont l'intérêt du service ne com- 
Manderait pas le maintien en fonctions ; 

« b) Les fonctionnaires et agents qui ont 
élé frappés de peines disciplinaires en 
exécution des ordonnances sur l’épuration 
administrative et qui n’ont pas, depuis. 
bénéficié de l’amnistie ; 

« €) Les fonctionnaires titulaires rem- 
plissant les conditions normales requises 
Pour l’obtention d’une pension d’ancien- 


neté et dont le maintien en fonctions ne 
serait pas commandé par des raisons d’in- 
térêt service ; 


« d) Au cas et seulement dans la me- 
sure où lé total des titulaires licenciés, en 
application des paragraphes ci-dessus, 
n’atteindrait pas le maximum de 15 p. 100, 
les fonctionnaires dont la momdre valeur 
professionnelle aura été constatée dans les 
conditions ci-après prévues: 

« À valeur professionnelle équivalente 
serant licenciés par priorité les fonction- 
naires recrutés par dérogation aux règles 
statutaires normales de leur eops, à 
l'exception des fonctionnaires recrutés en 
vertu des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945 », 

« Les raisons de service visées aux para- 
graphes a) et c) ci-dessus et la moindre 
valeur professiounelle seront examinées 

ar les commissions paritaires prévues à 
’article 20 de la loi du 19 octobre 1946 et 
à l’article 3 de la loi du 3 septembre 1947 ». 

« D. — Sont exclus des mesures de licen- 
ciement prévues par le présent texte les 
fonctionnaires qui pourront se prévaloir 
des articles 2 et 3 du statut définitif des 
déportés et internés de li Résistance. 

« En aucun cas, ne pourra être licencié 
en vertu de la présente loi, le conjoint 
d’un agent déjà licencié lui-même en vertu 
de ses-dispositions ». 

« E. — Jusqu'à la date du 31 décembre 
198, tout fonctionnaire titulaire dont 
l'emploi aura été supprimé en vertu des 
dispositions de la présente loi pourra être 
wuté à’office à un emploi comportant des 
avantages équivalents et rendu vacant par 
le licenciement de Fagent non titulaire qui 
l’oceupait, sous réserve de, satisfaire aux 
conditions normalement exigées pour rern- 
plir cet emploi ». 

« F. — Au fur et à mesure des créa- 
tions d’emplois permanents à intervenir, 
25 p. 100 des nominations aux nouveaux 
emplois seront, pendant deux ans, réser- 
vés par priorité aux fonctionnaires tilu- 
laires autres que ceux visés aux paragra- 
phes a), b) et c) ci-dessns, dégagés des 
cadres ou susceptibles de l’être à la suite 
des mesures d'économies ou de réorgani- 
sation de l'administration et qui justifie- 
ront des conditions normalement exigées 
pour occuper ces nouveaux emplois. » 

« G. — Les fonctionnaires ainsi repris 
bénéficieront, pour Ha détermination de 
leur ancienneté et pour le caleul de leur 
droit à pension (sous réserve des verse- 
ments et des retenues correspcndantes). 
du temps qu'ils auront été contraints de 
écran ainsi en dehors de la fonction pu- 
Lique ». 

« H. — Un règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique, déterminera 
_ modalités d'application du présent ar- 
liele. » 

Sur cet article, je suis saisi de nombreux 
amendements portant sur les divers ali- 
neas. 

M. Alain Poher propose, par voie d’amen- 
dement, d'insérer à la fin du premier ali- 
néa de cet article, entre les mots: « est 
modifié » et les mots: « ainsi qu’il suit », 
les mots: « à compter de la promulgation 
de la présente loi ». 

La parole est à M. Alain Poher. 

M. Alain Poker. La nouvelle rédaction 
prévue par la commission de l’intérieur et 
qui reprend l’ensemble de l’article 4 de la 
loi du 3 septembre 1947 pourrait avoir 
pour inconvénient d'amener les fonction- 
naires et agents de l'Etat qui ont déjà été 
licenciés, ou qui ant été mis à la retraite 
par priorité jusqu’à maintenant, à déposer 
des pourvois, ce qui entraînera des difti- 
cultés graves dans la mise en application 
du dégagement des cadres. 

H semble préférable, puisque ce nouveau 
texte va prévoir des dispn ions, de pré- 


voir qu’il n’y aura pas de rétroactivité et 
que les mesures qui seront prises aujour- 
d'hui ne le seront que pour l'avenir, c'est- 
à-dire que le texte ne sera applicable qu'à 
compter de sa promulgation. 

C’est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demand: de vous raïlier à mon amen- 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l’amendement ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
P 
l'amendement. 


M, le président. Je mets aux voix 
l'emendement de M. Poher, accepté par la 
ccmmission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
premier alinéa ainsi modifié. 

(Le premier alinéa, ainsi modifié, est 
adogté.) 


M, le président. MM. Gaston Cardonne, 
Nicod, Mme Germaine Pican et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
ont Céposé, au même articie, un amende- 
ment tendant, au paragraphe « A », après 
lès mots: « seront licenciés par priorité », 
à intercaler l'alinéa suivant: « 1° les fone- 
tiornaires et agents qui ont été frappés de 
reines disciplinaires en exécution des or- 
dennances sur l’épuration administrative. » 
et à remplacer en tête des deux autres ali- 
nas les n° 1° et 2° par les n° 2° et 3°, 

M. le président. La parole est à M. Car- 
donne, pour défendre cet amendement. 


L 

M. Gaston Cardonne. Je ne veux pas re- 
prendre les arguments présentés par notre 
coilègue Faustin Merle. Je dirai seulement 
que nous pensons qu’en toute logique doi- 
vent être licenciés en premier les fone- 
tionnaires et agents, titulaires ou qui 
out été frappés de peines disciplinaires ou 
de mesures d'épuration administratives. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur cet amendement ? 


M. le président de la commission. La 
commission combat l'amendement qui lui 
avait déjà été soumis et qu'elle a rejeté 
pour les motifs suivants: 

Dans le texte proposé par la conmis- 
sion, les fonctionnaires qui ont été l’objet 
de mesures disciplinaires viennent sminé- 
diatement après les fonctionnaires volon- 
lüires pour le licenciement. 

Par conséquent, faire l'interversion pré- 
ccnisée par l'amendement proposé abou- 
üt uniquement à mettre les fonctionnaires 
déjà frappés de sanctions disciplinaires de- 
vamt les fonctionnaires volontaires qui, de 
ce fait, pourront être exposés à ne pas 
voir leur demande de licenciement satis- 
faite. 

C'est donc une mesure qui, sous couleur 
de frapper les fonctionnaires déjà atteints 
ce sanction disciplinaire, vise indirecte- 
ment les volontaires du départ. 

Pour cette raison, la commission ne peut 
que combatlre l’amendement. 

M. le président. L’amendement 
maimtenu ? 

M. Gaston Cardonne. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cardonne, repoussé par la 
commission. 

M. le rapporteur. La commission de- 
mande un scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée par la com- 
mission de l’intérieur. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants..... 
Majorité absolue............ 152 


Pour J'adoption..... 84 
Contre ........ 


Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopté. 

I n'y a pas d'autre observation sur les 
deux jremiers alinéas du paragraphe À ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Les deux premiers alinéas du para- 
graphe A sont adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par Mme Pican, M. Poin- 
celot et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, et ainsi conçu: 

« Au paragraphe « A », rédiger comme 
guil le « 2° »: 

« 2° Les fonctionnaires sanctionnés en 
vertu des ordonnances sur l’épuration ad 
minisirative même s'ils ont bénéficié de 
mesures d'amnistie. » 

Et remplacer le n° « 2° » par le n° « 3° ». 

La parole est à Mme Piecan, 

Mme Pican. 1! s'agit d'intercaler une nou- 
velle catégorie de fonctionnaires devant 
subir par priorité les effets de ce projet 
de loi, nous cestimons que les fonction- 
naires sanctionnés en vertu de l'ordon- 
pance sur l'épuration , administrative, 
même s'ils ont bénéficié de mesures d’am- 
nistie, doivent êire licenciés avant ceux 
qui n'ont jamais colaboré et même ont 
perticipé à la résistance, C’est une ques- 
tion de justice. 

L'amnisie dont les collaborateurs ont 
pr bénéficier n'efface pas à nos ‘yeux la 
faute qu'ils ont commise et ne saurait par 
conséquent nous donner la garantie que 
nous devrions être en droit d'attendre de 
la part de fonctionnaires au service de la 
Rcpubiique. 

Alors que l’on weut se servir de la loi 
pour frapper les fonctionnaires républi- 
cains, nous pensons qu'il est de notre 
devoir de présenter cet amendement, et 
ceux qui le voteront démontreront leur 
volonté de donner à ce projet une autre 
signification. (Agplaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La cominission combat 
l’'imendement, IL est évident que nous ne 
pouvons pas admefître que la loi ayant 
effacé des peines, on fasse encore suppor- 
ter les conséquences de la condamnation 
aux fonctionnaires, 

Cette propositoin est d'ailleurs assez 
surprenante parce que si nous suivions 
ses auteurs sur ce terrain, la mesure qui 
a accordé l’amnistie à Maurice Thorez de- 
vrait être rapportée et considérée comme 
nulle et non avenue. (Rires et applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. — 
Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre de votants.......... 304 
Majorité absolue............. 153 


Pour lPadoption...... 84 
Contre 2 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 


M. le président. Sur le même article 1°, 
je suis saisi d’un amendement présenté 
par Mme Devaud, qui tend, dans le para- 
graphe « A », à rédiger comme suit le 2°: 

« 2° Les agents non tributaires de la loi 
du 14 avril 1924. » 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. Mes chers collègues, cel 
amendement a simplement pour but de 
donner une définition exacte du mot « titu- 
». 

Il y a, en effet, des titulaires qui, mutés 
en avancement dans la même administra- 
tion, ne sont pas encore tituiaires dans 
leur nouveau cadre, sans avoir toutefois 
perdu cette qualité, 

Ils ont une position assez mal définie. 
Is ne sont ni contractuels, ni auxiliaires, 
bien que n'étant pas titulaires. Pour éviter 
toute confusion et pour permettre surlout 
de conserver au regard de la loi sur le 
dégagement des cadres le bénéfice de la 
qualité de titulaire qu'ils détenaient au 
moment de leur mutation, j'ai pensé qu’on 
pourrait les désigner selon la formule sui- 
vante: « non tributaires de la loi du 
14 avril 1924 ». 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
biique. Je demande à Mme Devaud de bien 
vouloir retirer son amendement. Je crois 
connaître les préoccupations qui sont les 
siennes et je peux lui donner tous apaise- 
ments en ce qui concerne les stagiaires. 

I est bien entendu que les fonctionnai- 
res stagiaires qui sont, en principe, recru- 
tés dans des conditions définies statutaire 
ment, après des examens et des concours, 
sont des fonctionnaires appelés à occuper 
un emploi permanent et peuvent être, 
comme tels, considérés à cet égard comme 
des titulaires. 

Mme Devaud. J'ai plaisir à constater que 
vous avez compris mes préoccupations, 
monsieur le ministre. Puis-je vous deman- 
der une nouvelle précision ? 

Le cas des stagiaires n’est pas uni- 
ue. Quel sera, par exemple, le sort d'un 
onetionnaire titulaire momentanément 
muté dans une autre administration, par 
exemple, de l'éducation nationale à la di- 
rection de la jeunesse et des sports ? Il 
ne sera pas titulaire. Continuera-t-il tout 
de même à être considéré comme titu- 
laire ? 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
biique. Il est en service détaché, 

Mme Devaud. Mais conserve-t-il sa qua- 
lité de titulaire ? 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique. il conserve le bénéfice de la eitua- 
tion résultant de l'emploi qu’il occupait 
précédemment. Il fait encore partie de l'ad- 
ministration d'où il a été détaché et con- 
tinue à être soumis aux règles statutaires 
d'avancement qui régissent les agents de 
cette administration, bien qu'il exercé ses 
fonctions dans une autre. 

Mme Devaud. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. Dans ces conditions je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
Il n’y à pas d'autre observation sur les 
deux premiers alinéas du 2° du paragra- 
he À ?.… 

Je les mets aux voix. 
(Les deux premiers alinéas du 2° du 
paragraphe A sont adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Sauer, Decaux, 
Mme Claeys et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à sup- 
nue le dernier alinéa du paragra- 
phe A. 

La parole est à Mme Mireille Dumont. 


Mme Mireille Dumont. Nous demandons 
la disjonction de ce dernier alinéa, car 
après le précédent qui paraît acceptable’ 
le deuxième dévoile la volonté du Gouver. 
nement d’avoir à sa disposition une loi 
permettant le licenciement arbitraire des 
fonctionnaires titulaires ou non titulaires. 

C’est pour prendre, denwin, des mesures 
d'exception contre ceux qui n’ont pas la 
faveur gouvernementale, c'est pour avoir 
les mains libres que le Gouvernement fait 
la proposition de choisir entre non titn- 
laires et titulaires sur le va de la valeur 
professionnelle. 

Nous ne faisons aucun crédit à la facon 
dont celle-ci serait appréciée, et les re- 
présentants syndicaux de toutes tendances 
sont d'accord avec nous pour dire que, 
jusqu'à présent, un tel procédé a servi à 
éloigner de ladministration ceux jugés in- 
désirables par le Gouvernement parce que 
trop dévoués défenseurs des travailleurs. 

Aussi devant cette porte ouverte à l’in- 
justice la plus criante, nous demandons à 
l'Assemblée de repousser le dernier alinta 
et Louis En proposons Ja disjonction. (4p- 
plaudissements à lexlrème gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
? 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, la règle posée par la loi 
de 1947, est la priorité du licenciement du 
non-titulaire. 

Le Gouvernement, lorsqu'il a déposé ce 
projet devant l’Assemblée nationale, a de- 
mandé que fût apportée, à cette règle, 
une exception substituant dans certains 
services, à la règle de la priorité du non- 
titulaire dans le licenciement celle de la 
comparaison des valeurs. 

La commission de l'intérieur est favora- 
ble au maintien de cette exception, Il lui 
est apparu que, dans certains cas, la 
contexture du serviçe était telle que le li- 
cenciement par priorité des non-titulaires 
aboutirait à une désorganisation intégrale 
du service et, au surplus, au licenciement 
des agents peut-être les plus dignes d'inté- 
rêt et de considération à tous égards, no- 
tamment eu égard aux services du temps 
de guerre qui les avait précisément empèê- 
chés d’être titularisés. 

Voilà la raison de l'exception dont nous 
demandons le maintien. 

Mais puisque J’amendement du groupe 
communiste pose de nouveau cette ques- 
tion, c’est pour moi l’oceasion de demander 
au Gouvernement ou à défaut à Ja com- 
mission des finances qui est représentée 
ici, une précision, que la commission de 
l’intérieur avait de toutes manières l’inten- 
tion de réclamer, sur le nombre des cas 
dans lequel les emplois budgétaires sont 
tenus par des non-titulaires, 

Il est bien établi, n'est-ce pas, monsieur 
le ministre, et je voudrais avoir là-dessus 
votre assurance, qu’il s’agit c’une situation 
tout à fait exceptionnelle, puisque norma- 
lement les emplois budgétaires sont tenus 
par les seuls titulaires ? Je vous demande 
de me confirmer le caractère exceptionnel 
de cette situation. 

Je souhaiterais que vous puissiez nous 
donner une énumération limitative et, par 
là même, complète de ces emplois. 

J'ajoute que je serais heureux d’avoir 
également le concours du distingué rappor- 
teur général de la commission des finances 
dont la parfaite connaissance du budget 

ourra certainement éclairer le Conseil de 
à République. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique. Je peux affirmer, en effet, le 
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caractère exceptionnel de la mesure qui 


est demandée. 
his je peux dire également la nécessité 
nil v a de repousser l’amendement en 

discussion. Si cet amendement était 

adopté, il aurait pour effet de rendre 
inutile le projet de loi qui a été déposé 
par le Gouvernement. 

Pourquoi ce projet a-t-il été dépasé ? 
En réalité, il y avait déjà et vous le 
savez, on l'a suffisamment répété, la loi 
du 2 septembre 1947, qui portait dégage- 
ment des cadres; elle avait été votée par 
Je Parlement presque sans discussion, ce 
qui prouve que tout le monde pensait, à 
ce moment-là, qu'il y avait nécessité de 
procéder à des licenciements. Ce n’est 
que lorsqu'on a procédé à l’application ae 
cette loi de dégagement que l’on s’est 
rendu compte qu'elle était insuffisante 
sur certains points et que dans un certain 
nombre d’administralions, notamment, 
elle ne permettait pas d’effectuer les com- 
pressions voulues par la loi. 

Il y a en effet un certain nombre d’ad- 
ministratiëns — je ne peux pas vous en 
donner l’énumération précise ici; au sur- 
plus cela ne jouera pas dans toutes les 
administrations — où l’on trouve simul- 
tanément des contractuels et des titu- 
Jaires… 

Mile Mireille Dumont. C'est cela, il y 
aura un Choix. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique. il est des cas où le licen- 
ciement des contractuels ou des tempo- 
raires seuls aboutirait à une désorganisa- 
tion complète des services. 

Par exemple, je dois vous indiquer que 
j'ai été saisi à un moment donné du pro- 
hième du dégagement par M. le ministre 
de l'éducation nationale, lorsqu'il s’est 
agi notamment de procéder aux licencie- 
raents prévus dans les services de la jeu- 
nesse et des sports. Il se trouve que, d’un 
côté, l'ensemble des agents est constitué 
par des titulaires, que de l’autre côté l’en- 
semble ‘est constitué par des contractuels, 
de sorte que, si on faisait jouer automati- 
quement la loi du 3 septembre 1947, on 
aboutirait à la suppression pure et simple 
d'un des deux services, puisqu'on ne 
pourrait toucher à aucun fonctionnaire 
dans le service parallèle. 

Voilà la raison qui a conduit le Gouver- 
nement à déposer ce projet et voilà pour- 
quoi le Gouvernement vous demande, à 
moins que vous ne décidiez de repousser 
purement et simplement le projet — ce 
qui n’est pas votre intention, et vous 
l'avez déjà manifestée — de repousser 
l'amendement qui vous est présenté. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
Iemercie M. le ministre de ses explica- 
tions qui, je l’espère, auront convaincu Ja 
Majorité de cette Assemblée. 

Je constate, par ailleurs, qu'il ne peut 
Pis nous donner l’énumération limitative 
que j'ai sollicitée; mais, afin de faire dis- 
biraitre de tous les esprits soucieux de la 
Vérité — et de la seule vérité — toute 
hésitation et tout serupule, je lui de- 
Mmande de bien vouloir indiquer, avec l’au- 
lorité qui s’attache à sa parole, la défini- 
tion du service dans lequel des emplois 
pugétaires sont tenus par des non-titu- 

Je ne vous en demande pas l’énuméra- 

tion, monsieur le ministre, mais la défini- 

tion, afin que nul ne puisse dire que leur 
désignation est affaire de bon plaisir. 

On dit, en effet, d’un côté de l’Assem- 
blée que ce sera pratiquement affaire d’ar- 


bitraire ; je suis persuadé que ce n’est pas 


votre intention, et je vous demande par 
conséquent de définir ce qu'est le cadre 
dans lequel des emplois budgétaires sont 
tenus par des non titulaires. 

M. Serge Lefranc. M. le ministre n’a pas 
compris | 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique., Voulez-vous me citer un exem- 
ple ? 

M. le président de la commission. Il y à 
l'exemple que l’on cite toujours en pareil 
cas, précisément celui du service des ins- 
pecleurs de la culture populaire auquel 
vous avez fait allusion tout à l’heure. Ce 
cadre présente, quant aux emplois attri- 
bués aux non-titulairee, une originalité 
par rapport aux autres cadres, dans les- 
quels des auxiliaires tiennent des emp:ois 
non bndgétaires, 

En d’autres termes, pour reprendre l’en- 
semble du débat, de ce côlé de l’Assem- 
blée (l’orateur désigne l'extrême gauche) 
on vient vous dire: vous choisirez artbi- 
trairement. Ce n’est pas exact, parce que 
l'alinéa en question ne vise pas n'importe 
quel service dans lequel il y a des auxi- 
liaires, mais seulement les services dans 
lesquels les emplois budgétaires sont te- 
nus par des non-titulaires. C’est une cir- 
constance exceplionueile. Je vous de- 
mande, et je demande en tant que de be- 
soin à M. le rapporteur géméral de la com- 
mission des finances, d'en donner la défi- 
nilion, qui est strictement limitalive et 

ui gl 22 une précision sur Ja notion 

’emploi budgétaire. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que. IL n’y a, en réalité, que des emp:ois 
budgétaires et la définition des emplois est 
donnée dans le texte budgétaire lui-même. 
Tous les emplois, qu’il s'agisse d’emp'ois 
tenus par des titu'aires ou par des contrac- 
tuels ou temporaires sont des emplois dont 
es crédits figurent au budget, par consé- 
quent des emplois budgétaires, avec seule- 
ment leur spécification qui permet de dé- 
terminer s’il s’agit d’empiois de titulaires 
ou d'emplois d’auxiliaires. 

Quant à la garantie réclaméte par M. le 
président de la commission de l'intérieur, 
elle est fournie par le texte mêmé de la 
loi du 3 septembre 1947. 

De quoi a-t-on peur ? De l'arbitraire au- 
quel pourrait se laisser aller un ministre 
ou, quelquefois, un chef de service qui 
serait assez heureux pour faire partager 
ses vues à son ministre ? 

Mais je pense que le fait même de sou- 
mettre problème aux commissions pari- 
aires prévues à cet effet constitue la ga- 
rantie la plus sûre qui puisse être donnée 
aux fonctionnaires, puisqu'eux-mêmes, par 
leurs représentants, seront appelés à par- 
ticiper à l'établissement de la liste de 
licenciement, comme cela s’est fait, du 
reste, depuis l’année dernière. 

M. le président, Nous revenons à l’amen- 
dement. 

M. le président de la commission. Je ne 
aan position sur cet amendement que 
orsque j'aurai les précisions que je con- 
tinue à demander au nom de la cominis- 
sion. (Mouvements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Vous avez déjà repoussé 
l'amendement tout à l'heure. 

M. le président de la commission. Je 
précise qu'il existe, dans le budget, des 
services pour lesquels les emplois d’auxi- 
liaires figurent à une ligne tandis que les 
emplois de titulaires figurent à une autre. 
Des emplois dits « budgétaires » ne sont 
pas, alors, tenus par des non-titulaires. 
Dans ce cas, c’est la règle du licenciement 
du non-titulaire par priorité qui joue. 


Au contraire, il existe des services, et 
ils sont exceptionnels, dans lesquels le 
crédit des emplois d’auxüiaires figure sur 
za même ligne que les emplois de titu- 
laires ; il n’y a alors qu'un seu. crédit pour 
les, uns et les autres. C’est ce'a, si j'ai 
bien compris, que l’on entend par « ser- 
vices dans 1iesquels des emplois budgé- 
taires sont tenus par des non-titulaires », 

Si ma définition est exacte, je serais 
heureux, monsieur le ministre, que vous 
la confirmiez avee votre autorité, car Ïÿ en 
résulterai! ia meilleure réfutation des ar- 
guments sc:on lesque's il s’agirait d’insti- 
tuer un régime d’arbitraire généralisé. , 

M. le président, La parole es! à M le sc- 
d’état. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique. Il est bien évident que la loi ne 
vise que des services où, pour des emplois 
analogues, on trouve aujourd'hui indis- 
tinctement des titulaires et des tempo- 
raires ; et clle ne peut pas viser une autre 
eituation. 

Lorsque des emplois identiques, qui 
existent dans un même cadre, sont tenus 
indistinctement par des iitulaires et par 
des contractuels, le principe est le déga- 
gement, d’avord, de contractuels, mais 


_cela n’est pas possible dans tous les cas. 


C’est parce que nous nous sommes heur- 
tés à cette impossibilité que nous avons 
prévu la disposition que nous présentons 
aujourd'hui et qui tend à nous permettre 
äe licencier par priorité, mais compte tenu 
de la valeur professionnelle, le titulaire. 

M. Alain Pohcr. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher. 

M. Alain Poher. Monsieur le président 
de la commission de l’intérieur, je pense 
que vous avez maintenant 
satisfaction. On n’a peut-être pas assez in- 
sisté sur un membre de phrase qui figure 
aans cet alinéa: « Lorsque, dans un même 
cadre... ». Il est bien entendu que lors- 
que. dans un cadre déterminé, il y aura à 
la fois sur le même crédit des titulaires et 
des non-titulaires, ce texte donne la pos- 
sibilité du départ prioritaire des titulaires, 
C’est ce qu’on a voulu par cet alinéa, Mais 
il est également clair que lorsque dans un 
cadre il n’y aura que des titulaires et qu'u 
y aura des suppressions d'emplois, la lei 
jouera contre ces titulaires. 

Mile Mireille Dumont. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à Mile Du: 
ment. 

Mile Mireille Dumont. Je voudrais rap- 
pelér d'abord à M. le ministre que nous 
avons combattu la loi de septembre 1947 
et que nous avons voté contre cette loi. 

D'autre part, le débat qui vient de s'ins- 
taurer montre bien qu’il y aura des difri- 
cultés d'application et par conséquent une 
porte ouverte à l'arbitraire pour le licen- 
ciement des titulaires. 

D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique, dans sa première inter- 
vention, a parlé de « choix », et M. le 
rapporteur général vient encore de répéter 
ce que j'ai dit tout à l'heure, à savoir qu'il 
y a possibilité de jeter hors de l’adminis- 
tation des titulaires. 

M. Mayer nous avait parlé de la même 
façon à la commission de l'intérieur, et 
M. Neumeyer, que nous avons entenuu, 
nous à rapporté des propos tenus par 
M. le ministre des finances disant: Je 
veux avoir les mains libres pour rejeter 
de l’administration qui me plaira. 

Je dois dire que ies représentants de 
la C. F. T. C. et de la C. G. T. ont donné 
la même opinion sur l'application qui se- 
rait faite de la loi, 
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Nous demandons par conséquent, au 
Conseil, dans un esprit de justice, de voter 
la disjonclion de cet alinéa. (Appaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
d: ment, 

Je suis saisi d’une demande de scrulin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le présideni. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre de 201 
Majorité 151 


Pour 84 
Contre 217 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 

Je cuis saisi d’un amendement présenté 
par Mme Devaud tendant à reporter le 
dernicr alinéa du « A » en tête du « B ». 

M. le président. Madame Devaud, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

Mme Devaud. Je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement est rc- 
tiré. 

Je mets aux voix le dernier alinéa du 
2° du paragraphe A qui ne soulève plus 
d’objection. 

(Le dernier alinéa du 2° du paragraphe A 
cest adopté.) 

M, le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Landaboure, 
Mammonat, Mme Brion et les membres du 
groupe communiste et apparentés qui 
tend, au paragraphe « A », à compléter 
comme suit le dernier alinéa : 

« Cette valeur professionnelle étant ap- 
préciée par la commission administrative 
paritaire, après péréquation des notes et 
sur le vu de l’ensemble des dossiers du 
personnel des catégories intéressées ». 

La parole est à M. Baron. 

M. Baron. Nous avons demandé la dis- 
jonelion du paragraphe. N'ayant pas été 
suivis par l’Assemiblée, nous avons ]e souci 
d'assurer aux agents menacés par lappli- 
cation du projet de loi un mimimum de 
garanties contre l'arbitraire. 

M. le président de la commission. Cet 
amendement aurait sa place ailleurs, mon- 
sieur le président. 

La notion de valeur professionneile et 
la facon dont elle est appréciée est exposée 
dans notre texte au paragraphe C, in fine. 
C'est là que devrait être appelé l’amen- 
dement. Sinon, nous nous exposerions à 
devoir en discuter deux fois. 

M. Baron. Je maintiens l'amendement 
à cet endroit. 

Je disais donc que, dans le souci de 
soustraire les fonctionnaires à l'arbitraire 
du Gouvernement, nous proposons que 
Jes commissions administratives paritaires 

rlicipent à la détermination de la va- 
eur professionnelle et que les moyens né- 
cessaires pour une juste appréciation 
soient mis à leur disposition. 

Il est indispensable, pour cela, que la 
totalité des dossiers du personnel de Ja 
catégorie intéressée leur soient remis, et 
non seulement une partie d’entre eux, ce 
qui dénote d’ailleurs une discrimination 

réalable de l'administration. IL faut éga- 
ement que ces commissions puissent pro- 
céder à la péréquation des notes qui ont 
été attribuées dans des conditions diffé- 
rentes par des chefs de service différents. 

Afin de soustraire, dans la plus grande 
mesure possible, les agents à l'arbitraire 
du Gouvernement, nous insistons pour que 


les commissions paritaires fonctionnent 
effectivement et que tous les éléments né- 
cessaires à J'accomplissement de leur 
tâche leur soient fournis. C’est pourquoi 
nous nous adressons à tous ceux qui ont 
le souci de la justice, à tous ceux qui ont 
le souci de l’indépendance de la fonction 
publique et leur demandons de voter notre 
amendement. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président de la commission. Puis- 
qu'il faut répondre jei à ce dont je main- 
liens que la place était ailleurs, je dirai 
que l’amendement de M. Baron est, ou 
bien inutile, ou bien impraticable. 

LL est inutile, lorsqu'il s’agit de décider 
que les commissions paritaires pourront 
avoir communication de l’ensemble du 
dossier, et même des dossiers, car cela 
va de sai. 

Je serai d’ailleurs heureux de recueillir, 
au passage, de M. le ministre l’assurance 

ue les commissions paritaires ont le droit 
de recevoir tous les renseignements qui 
leur sont utiles. 

M. le secrétaire d'Etat. S'il en était autre- 
ment, des commissions ne serviraient à 
rien. 

M. le président de la commission. Par 
conséquent, monsieur Baron, vous avez 
de tous côtés des apaisements à cet égard; 
votre amendement est donc inutile. 

Mais si vous voulez dire qu’il faut, préa- 
lablement à tout licenciement, opérer une 
péréquation des notes, il est évident 
qu'étant donné la complexité technique 
de la péréquation des notes, laquelle pré- 
suppose une interprétation, une décompo- 
sition préalable de la note, vous tendrez, 
en fait, à renvoyer vos licenciements à 
ce que j'oserai appeler, pour ne pas pas- 
sionner le débat, les « calendes adminis- 
tratives ». (Sourires.) 

C'est encore une façon de paralyser 
l'application de la loi de licenciement; 
nous sommes contre celle façon de faire. 


M. Baron. Nous voulons le respect de 
la loi, mais également le respect de l’in- 
dépendance des fonctionnaires et le res- 
pect de la justice; M. le rapporteur de 
la commission de l'intérieur nous dit que 
cela va de soi, mais nous préférons que 
cela” soit écrit dans un texte. 

Cela donnera plus de garantie aux fonc- 
tionnaires eontre l'arbitraire, et quand 
nous disons qu'ils sont menacés par l’in- 
justice, nous ne tombons pas dans la ma- 
nie de la persécution, nous constatons 
un fait. Le Gouvernement a déjà donné 
des preuves de l'arbitraire avec lequel il 
effectue Je choix et le licenciement des 
fonctionnaires. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne laisserai ne dire que le 
Gouvernement agit dans l'arbitraire, et je 
rappellerai que c'est ce Gouvernement qui, 
après consultation du conseil supérieur 
de la fonction publique, a, le premier, 
établi, en matière de notations, une régle- 
mentation qui soustrait définitivement les 
fonctionnaires à toute tentative d'arbi- 
traire de Ja part de qui que ce soit. 

M. Baron. C’est un conte de fées! 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n’est pas un 
conte de fées, c’est un fait que le conseil 
supérieur a été appelé à délibérer, qu’il 
a pris des décisions, que ces décisions 
entrent actuellement en application et 
€ mes la péréquation en matière de cotation 

eviendra une réalité si l’on veut bien 
donner à ceux qui sont chargés de la réa- 
liser le tenips de le faire. 

C'est un fait également qu'avant nous 
les gens qui ont occupé le ministère de 


la fonction publique n'avaient rien fait 
dans ce domaine. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon cher colègue, 
vous me permettrez de dire que vous 
pourriez peut-être accorder vos violons. 
En effet, tout à l'heure, le Ora- 
teur de votre groupe nous a affirmé que la 
n'étouffait pas les coramunistes, 

laintenant, M. Baron wient nous rappe- 
ler à la légalité. Nous constatons que c’est 
p.utôt la première affirmation qui cor- 
respond à la réalité, puisque n'ayant pu 
obtenir le rejet en bloc du projet, vous 
essayez sans arrêt d’y introduire des dis. 
positions qui, en obligeant de revoir tous 
les dossiers de fonctionnaires, rendraient 
pratiquement inapplicable la loi qui vous 
est soumise, 

C'est pourquoi la commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Il n’y a pas d'autre 
observation 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Sur le paragraphe A, je 
n'ai pas d'autre amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du paragra- 
phe A, dans le texte de la commission. 

(Le paragraphe À est adopté.) 

Mme Devaud. Ve à poser une question, 
monsieur le président, sur le paragraphe A? 
d à le président. La parole est à Mme De. 

aud. 

Mme Dévaud. Je voudrais savoir si les 
pensions et les retraites visées à l'alinéa 2° 
comprennent les pensions de guerre, les 
pensions d'invalidité ? 

M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. Je vou- 
drais répondre à Mme Devaud en Jui indi- 
quant que, dans l'esprit de la commission, 
il ne peut s’agir en aucun cas des pensions 
d'invalidité. 

H s’agit ici des pensions d’ancienneté 
qu’elles soient civiles ou militaires. Car il 
peut y avoir des pensions militaires d’an- 
cienneté, mais il ne s’agit en aucun cas 
de pensions d'invalidité qui font partie 
d'une tout autre législation. e 

Nous ne l'avons pas dit parce que cela 
allait de soi, étant donné le plan sur lequel 
nous nous étions placés. 

Mais je suis heureux de vous donner ex- 
plicitement cette assurance à laquelle je 
pense que le Gouvernement souscrira. 

M. le secrétaire d'Etat. Il ne peut s'agir 
que des pensions d'ancienneté. 

, M. le président. Sur le paragraphe B de 
l’article 1%, je ne suis saisi d’aucun amen- 
dement. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le paragraphe B. 

(Le paragraphe B est adopté.) 

M. le président. Sur le paragraphe C, je 
suis saisi de nombreux amendements. 

D'abord, d’un amendement présenté par 
MM. Victoor, Legeay, Toussaint Merle et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant au paragraphe CG de l’arti- 
cle 1%, à la deuxième ligne du « a », à 
supprimer les mots: « et dont l'intérêt du 
service ne commanderait pas le maintien ». 
à M, le président. La parole est à M. Vic- 
o0r. 

M. Victoor. Le paragraphe a) du part- 
graphe « C » pose le principe du volon- 
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tariat, et cela ne nous semble pas devoir 
appeler de contestation. Mais, en même 
temps qu'il le pose, il le limite, et il le 
limite paradoxalement. Il est pour le 
moins paradoxal, en effet, de constater 
ue dans un projet qui doit permettre 
au Gouvernement de licencier un nom- 
bre maximum de fonctionnaires, il 
ect prévu que ledit Gouvernement pourra 
s'opposer au départ de fonctionnaires u 

es 


. demandent eux-mêmes à être dégagés 


adres. 

Ne serait-ce que par souci de logique, 
l'Assemblée voudra, nous en somimes 
sûrs, accepter notre amendement. (Ap- 
p'audissements.) 


M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission s'oppose à l'amendement, car 
elle pense que Fintérêt du service de- 
meure au-dessus même des convenances 
des fonctionnaires, si respectables coient- 
elles. La commission de l’intérieur ne sau- 
rait en aucun cas, souscrire à une telle 
thèse. 

Elle rappelle, au surplus, que dans de 
nombreux cas, des fonctionnaires ont con- 
tracté un engagement — on a parlé tout 
à l'heure, d’ailleurs improprement, de 
contrat — envers l'Etat du fait même que 
les frais de leurs études avaient été 
couverts dans une large mesure par l'Etat, 

Il s’agit généralement alors de fonction- 
naires d'élite. Les remboursements qui 
leur sont demandés en cas de départ pou- 
vent être insignifiants ce qu'us n’ont 
as été réévalués avec la déprèciation du 

ane. 

Vous savez, par conséquent, comment, 
avec l'amendement proposé, il serait fa- 
eile pour ces fonctionnaires de quitter 
l'administration après avoir été formés 
aux frais de la République, alors que le 
remboursement serait dérisoire, 

Nous entendons que ces fonetionnaires 
doivent avoir une priorité pour le licen- 
ciement. Nous entendons que seul l'intérêt 
du service peut légitimer le refus, et par 
conséquent, nous élargissons considérable- 
ment les conditions dans lesquelles le vo- 
lontariat pour le départ doit être suivi 
d'effet. Aller plus loin, je le répète, serait 
sacrifier dans nombre de cas, en fait, Fin- 
térêt du service à la convenance si res- 
pectable soit-elle d’un fonctionnaire, La 
commission de l'intérieur ne saurait, 
pour sa part, y souscrire. 

M. Vicioor. Je demande la parole. 


: M. le président. La parole est à M. Vic- 


M. Victoor. Je voudrais eimplement dire 
à M. le président de la commission de l'in- 
térieur que si le principe du contrat ne 
semble pas être à ses yeux un obstacle 
au licenciement, il l’invoque, par contre, 
comme prétexte pour maintenir, pour 
ainsi dire de force, le fonctionnaire qui 
veut quitter l’administration. 

Ceci dit, je dépose une demande de 
+ publie au nom du groupe commu- 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Victoor au nom du groupe 
communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du scrutin: 

Nombre de vatants......ss.s 301 
Majorité absolue..…........n 154 
Pour l’adoption...... 84 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté, 


| 


dement présenté 


Sur les deux premiers alinéas du para- 
graphe C personne ne demande plus la pa- 
TOILE 

Je les mets aux voix dans le texte de la 
commission. 

(Les deux premiers alinéas du para- 
graphe C sont adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
ar MM Dujardin, Prévost 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, ainsi conçu : « Dans Le paragra- 

16 « C » entre les alinéas « a) » et « à) » 
intercaler un nouvel alinéa « 4 bès) » ainsi 
conçu : 

« a bis) Les fonctionnaires titulaires dési- 
reux de tenter leur réadaptation dans le 
secteur privé seront mis en disponibilité. 
Cette position leur sera autorisée pour une 
durée de einq ans; si au terme de ce délai 
ils n’ont pas sollicité leur réintégration ils 
seront définitivemet dégagés des cadres et 
auront droit aux avantages et indemnités 

évus au titre IE de la loi du 3 septem- 

re 1947 ». 

La parole est à M. Dujardin. 

M. Dujardin, L'amendement que nous 
avons déposé a pour but de permettre la 
réalisation des économies réclamées par le 
Gouvernement, en laissant la possibilité 
aux fonctionnaires titulaires, qui le dési- 
rent, de s'adapter dans le secteur privé. 

Par l'adoption de notre amendement, 
vous aboutirez à une réduction sensible 
du nombre des fonctionnaires tout en pré- 
servant le statut de la fonction publique. 
Egalement vous feriez la démonstration 
que vous n'entendez pas laisser au Gou- 
vernement le prétexte de la réduction du 
nombre des fonctionnaires dans le but de 
débarrasser de ceux d’ente eux qui, pour 
des raisons d’ordre syndical ou pour leurs 
opinions politiques doivent, à son avis, 

uitter inistration. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement pour la raison qu’il 
s’agit ici d’un projet de loi sur le dégage- 
ment des cadres et que la mise en dispo- 
nibilité d’un fonctionnaire m'entraine pas 
dégagement des eadres. Le fonctionnaire 
compte toujours à l'effectif et conserve la 
possibilité de réintégrer son emploi à l'is- 
sue de sa mise en disponibilité. Cette mise 
en disponibilité pourrait, d’ailleurs, par le 
jeu de réintégrations massives, entrainer 

es désorganisations complètes de services. 

La commission demande donc au Conseil 
de repousser l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Dujardin, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. MM. les secré- 
laires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment: qu’il y a lieu de procéder au 
pointage. 

Le Conseil voudra, sans doute, suspen- 
dre la séance pendant eette opération. 
(Assentiment.) 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission de 
l'intérieur. La commission se range à cet 
avis et propose de renvoyet la séance à 
vingt-deux heures. 


M. le président. Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures, 
est reprise à vingt-deux heures dir minu- 
a sous la présidence de M. Robert Sé- 
rot. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT, 
vice-président, 


M. le président, La séance est reprise. 

Le Conseil poursuit la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à compléter l’article 4 de 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 re- 
lative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires, 
agents civils et militaires de l'Etat. 

Voici le résultat du dépouillement an 
scrutin, après pointage, sur l'amendement 
de MM. Desjardins, Prévost et les membres 
du groupe communiste et apparenté : 


Nombre de vatants.......... ‘400 
Majorité absolue 101 


Pour Fadoption..….. 
Contre 


217 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Nous continuons l'examen de l’article 
paragraphe C. 

Par voie d'’amendement, M. le général 
Tubert propose, dans le paragraphe C, de 
rédiger comme suit le b): 

« b) Les fonctionnaires et agents qui ont 
participé effectivement à la persécution 
raciste et politique ou à la collaboration 
militaire avee l'ennemi. » 

La parole est à M. le général Tubert. 


M. le général Tukert. S'il y a une aé- 
cessité inéluctable, découlant de la si- 
tuation financière, à ce dégagement massif 
de fonctionnaires avant les simplifica- 
tions et économies qu’'entraîneraiecnt 
giquement la réforme et la modernisation 
préalable des services publies, il y a, à 
notre avis, par ailleurs, un devoir moral 
qui s'impose d'autant plus à nous qu'il 
n’a aucune incidence budgétaire. 

Ce devoir c’est, daus l'application de 
cette loi pénible, de mettre ke maximum 
d'équité. 

La rédaction proposée pour l'alinéa b 
du paragraphe C va à l'encontre de cet 
objectif qui, j'en suis eonvaineu, répond 
à vos désirs. En eflet, s’il donne satisfac- 
tion à nos collègues juristes, il aboutit 
sur le plan des réalités qui, en cette ma- 
tière, compte plus que les arguties, à une 
injustice que mon amendement permet 


d'éviter. 
Pourquoi une injustice ? Parce que, c’est 
un fait, du point de vue des sanctions, 


ceux qui ont eu une attitude répréhensi- 
ble sous l'occupation ennemie se classent 
en quatre catégories. 

Premièrement: ceux qui ont esquivé 
tout châtiment ou même uae+simple sanc- 
tion soit devant les tribunaux militaires, 


| soit devant les commissions d'épuration, 


soit devant les commissions spéciales d’en- 
quête. 

Je ne voudrais pas prolonger le débat en 
citant de nombreux exemples que je suis 
en état de donner. Je n’en prendrai qu'un 
pour la commission d'enquête, parce que 
c'est un exemple spectaculaire: il s’agit 
de l’affaire Passy. 

Nous avons eu ici même le président du 
conseil de l’époque devant cette Assem- 
blée et le ministre des forces armées dans 
une conférence de presse qui ont affirmé 
l'un et l’autre que le colonel Passy passe- 
rait devant la commission he 

Or, ce colonel n'est passé ni devant une 
commission d'enquête, ni devant une 
commission d'épuration, ni devant un tri- 
bunal militaire. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

I se trouve en conséquence toujours 
en situation d'activité et il ne rendra pas 
de comptes. 
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Au contraire, le président désigné pour 
cette commission d'enquête, ancien secré- 
taire général de la guerre lors de la libé- 
ration de Paris, vient d’être épuré tout 
réceminent par un décret-charrette où les 
généraux patriotes sont en majorité. 

Deuxième catégorie: ceux ont été 
proposés pour l’épuration, parfois pour la 
révocation sans pension, à l’unanimité des 
membres de la commission, alors que, 
pour des raisons particulières, le ministre 
a classé le dossier. Je pourrai également 
donner des exemples. 

Troisième catégorie: ceux qui ont été 
l'objet d'un décret ou d'une décision 
d’éjection du ministre, mais qui sont res- 
tés en place du fait du prince, maïgré la 
décision signée par le prince lui-même. 

Quatrième catégorie, enfin : ceux qui 
ont subi un commencement de sanction 
mais ont été réintégrés ensuite; je pour- 
rais également citer de nombreux exem- 
pies de cette espèce. 

Cela continue d’ailleurs encore mainte- 
nant, 

Tant du point de vue de la morale que 
de la justice, il serait inadmissible que 
des collaborateurs notoires, tant civils que 
militaires, bénéficient d’un maintien abu- 
sif en service, alors que des fonctionnai- 
res jréprochables seraient congédiés. 

Pratiquement, le règlement d’adminis- 
tration publique visé au paragraphe H 
final devrait prévoir les modalités d’appli- 
cation. 

Tel «st l'objet de mon amendement, qui 
n'a aucune répercussion financière et qui 
fait seulement appel à votre conscience 
patriotique. (Applaudissements à l’'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse 
l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'umendement, repoussé par la commis- 
sion. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuitat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 300 
Majorité absolue... 151 


Pour l'adoption... 84 
Contre 210 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 

Je suis saisi d’un autre amendement, 
résenté par MM. Mammonat, Sauvertin et 
es membres du groupe communiste et 

apparentés, tendant, au paragraphe « C » 
de l’article 4°, à la troisième ligne du para- 
graphe b, à supprimer les mots: « et qui 
n'ont pas, depuis bénéficié de l’amnistie »; 

La parole est à M. Vilhet, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Vilhet. Mesdames, messieurs, à notre 
avis, les fonctionnaires qui, au cours de 
la guerre et de l’occupation, ont donné des 

reuves de patriotisme en participant à 
a Résistance ne doivent paÿ être l’objet 
des mesures de licenciement prévues par 
le projet que nous examinons, 

À cet effet le groupe communiste a dé- 

osé un amendement qui sera défendu par 
Ciaeys. 

Par contre, et dans le même esprit, nous 
pensons que doivent être licenciés en pre- 
mier lieu ceux qui n’ont pas eu, pendant 
la guerre et l'occupation, l'attitude qui 
convenait à des Français qui avaient l’hon- 


neur d’être les serviteurs du régime ré- 
publicain. 

Aussi demandons-nous que ceux qui ont 
été frappés de peines disciplinaires en exé- 
cution des ordonnances sur l’épuration ad- 
ministrative soient aux premières places 
pour l'exécution du présent décret, même 
s'ils ont bénéficié depuis d’une mesure 
d'amnistie, l'expérience nous ayant d’ail- 
leurs démontré que ces mesures d’amnis- 
tie ont été, dans la plupart des cas, abu- 
sives. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur de la commission. La 
commission s'oppose à l'amendement de 
M. Mammonat pour les raisons que j'ai lar- 
gement développées précédemment. 

M. le président. Je mets l'amendement 
aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
public présentée par le groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 299 
Majorité 150 


Pour l’adoption...... 86 
Contre 213 


Le Conseil de la République n’a pas 


adopté. 
I n’y à plus d'observation sur le para- 
graphe b ?.. 


Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe D es! adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par Mne Devaud tendant 
dans le paragraphe « C », à la première 
ligne du paragraphe c, entre les mots: 
« les fonctionnaires titulaires » et les mots; 
« remplissant les conditions », à insérer les 
mots: « célibalaires ou ayant moins de 
deux enfants à charge ». 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud, Mes chers collègues, j'ai 
pensé, d’après les informations données 
à la commission de l'intérieur, que cet 
aiinéa pouvait toucher les fonctionnaires 
ayant trente ans de service sans remplir 
les conditions d'âge exigées pour la re- 
traite. 

Si l’on tient compte des bonifications 
pour services de guerre et, pour certains 
autres, des bonifications découlant de leur 
séjour dans les territoires d'outre-mer, 
certains fonctionnaires encore jeunes et 
ayant des charges de famille encore 
lourdes viennent de tomber sous le coup 
de cet alinéa. 

Ce serait, je «rois, simple justice de pro- 
téger ces pères de familes souvent nom- 
breuses. 

C'est pourquoi je vous demande de vo- 
ter mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. Ja 
commission a entendu Mme Devaud an- 
noncer son intention de déposer cet amen- 
dement et elle n’a pas pris position à ce 
sujet, Par conséquent, je ne puis, à la 
lettre, exprimer un avis quelconque enga- 
geant la commission. 

Je ne donnerai qu’un avis personnel, 
dont j'ai l'impression, par la conversation 
que j'ai eue avec notre rapporteur, qu'il 
nous engage tous les deux. 

Je crois que cet amendement est admis- 
sible dans la mesure où il évite qu’un 


« retraitable » — passez-moi ce néolo- 


gisme — soit licencié pour éviter le licen- 
ciement d’un fonctionnaire qui n'aurait 
pas droit à la retraite et qui aurait cepen- 
dant des charges de famille moindres. 
Dans la limite de deux enfants encore 
à charge au moment de l'application de Ja 
loi, mon cher collègue, votre amende. 
ment me ages personnellement, et paraît, 
je crois, à notre rapporteur, acceptable, 
M. le rapporteur, En ce qui concerne 
cet amendement, je crois pouvoir ajouter 
que Mme Devaud a 
ton avec le texte de l’article 2 in fine 
qui est indiqué sans changement dans Je 
projet qui vous est soumis. 
Cet article stipule que la priorité pour le 
aintien dans les cadres est donnée en 
Loue lieu aux chargés de famille. 


M. le président, Mme Devaud, maintenez- 
vous votre amendement ? 
Devaud. Oui, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission de l'in. 
térieur. Elle s’en rapporte à la décision du 
Conseil de la République. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique. Le Gouvernement laisse l’Assem- 
blée libre de sa décision. 


M. le président. Je mets aux vaix 
l'amendement de Mme Devaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par Mme Devaud au nom du 
groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.........s 217 
Majorité 109 


Pour l’adoption...... 217 
CORLFE. 0 


Le Conseil de la République a adopté, 

À mets aux voix l'alinéa €) ainsi com- 
plété. 

(L'alinéa c), ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un autre 
amendement présenté par Mme Devaud 
tendant dans le paragraphe « C » à com- 
pléter comme suit l'alinéa c): 

« Il ne sera pas tenu compte des boni- 
fications pour services de guerre ou ser- 
vices accomplis dans les territoires d’ou- 
tre-mer pour l’appréciation des conditions 
d'ouverture du droit à pension », 

La parole est à Mme Devaux. 


Mme Devaud. Je retire cet 2mendement. 


4 le président. L’amendement est re- 
iré. 

Nous arrivons à l'alinéa d). 

Je suis saisi d’un amendement pré- 
senté par MM. Alcide Benoit, Le Dluz, 
Mme Vigier et les membres du Par 
communiste et qui tend, dans 
Je, « C à disjoindre l’ali- 
néa d). 


La parole est à M. Mammonat pour dé- 
fendre l'amendement. 

M. Mammonat. Mesdames, messieurs, au 
nom de notre ami Alcide Benoît et du 
groupe communiste, nous demandons la 
disjonction de l'alinéa d) comme contraire 
à la position que nous avons défendue 
précédemment, c’est-à-dire à la garantie 
de la stabilité d'emploi pour les fonction- 
et y le personnel et les agents de 
"Etat. 

S'il était adopté, ce texte aggraverait 
encore la situation qui est faite aux fonc- 


artiellement satisfac. 
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tionnaires par les précédents. C’est pour- 
uoi, mesdames et messieurs, nous vous 
demandons d'adopter notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 
M. le rapporteur. Quoi qu'ait prétendu 
l'auteur de l'amendement, lalinéa d) n’ag- 
grave pas du tout les dispositions précé- 
dentes, mais limite les licenciements de 
fonctionnaires, puisqu'il fixe un maximum 
de 15 p. 100 et donne des garanties pour 
Je fonctionnement des commissions pari- 
ires. 
+ conséquent, nous repoussons les pro- 
positions qui nous sont faites. 

M. le président. Personne ne demande 


arole 
mets aux voix l'amendement de 


M. Alcide Benoît. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
résentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de -otants.......... 298 
Majorité absolue............ 150 


Pour l’adoption...... 
: 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

PErSORES ne demande plus la parole sur 
l'alinéa d) 

Je le mets aux voix. 

(L'alinéa à) est adopté.) 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
voudrais faire deux observations à propos 
du paragraphe C). 

dernier alinéa de re 
paragraphe, que les raisons de service vi- 
eées aux paragraphes a) et c) ci-dessus et 
« la moindre vaïeur professionnelle » se- 
ront examinées par les commissions part- 
taires prévues à l’article 20 de la loi du 
19 octobre 1946 et à l’article 3 de la loi 
du 3 septembre 1947. à 

Parlant au nom de la commission, je ne 
voudrais pas que cette rédaction pulsse 
laisser à qui que ce soit, l'impression qu il 
s'agissait de confondre le licenciement ex- 
ceptionnel pour moindre valeur avec le 
licenciement disciplinaire prévu par le sta- 
tut des fonctionnaires. 

La moindre valeur n’est pas une faute, 
elle n’a rien de commun avec le licencie- 
ment disciplinaire et les seules commis- 
sions prévues seront en réalité celles aux- 
quelles le recours est déjà obligatoire en 
vertu de l’article 3 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947, Cet alinéa ne fait donc pas 
autre chose que confirmer sur ce point la 


Compétence de la commission paritaire 
prévue par la loi de 1947. Mais il la con- 


firme afin de marquer le caractère excep- 
tionnel du licenciement pour moindre va- 
leur professionnelle et pour souligner 
qu'il est assorti de certaines garanties. 

C'est un apaisement que je voulais don- 
ner au Gouvemement et je le remercie de 
l'accueillir. 

Mais, revenant à ce que j'ai déjà dit 
tout à l'heure x propos d’un amendement 
rejeté, je lui demande de dire que les 
commissions paritaires avaient faculté de 
recueillir tous éléments d’information. 
Vous nous avez déjà donné, monsieur le 
ministre, cette assurance... 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique, Je vous la donne de nouveau, 


M. le président de la commission. Je 
vous en remercie, monsieur le ministre, et 
je vous demande, à cette occasion, de la 
compléter. 

La commission de l’intérieur s’est mon- 
trée émue d'apprendre que, dans certains 
cas, le nomire des dossiers soumis à la 
commission paritaire avait été à peine su- 
périeur à ce.ui du nombre des fonction- 
naires appelés à être licenciés. 

H est évident que si de tels errements 
devaient être suivis, le choix de la com- 
mission paritaire serait réduit à peu de 
chose, puisqu'il porterait sur un nombre 
d'agents menacés sensiblement égal au 
nombre des victimes nécessaires et que, 
dès lors, ceux qui seraient menacés 
seraient bien près d’être condamnés. 

Nous pensons done, monsieur le mi- 
nistre, qu’il conviendrait, dans la pra- 
tique, que le nombre des dossiers soumis 
aux commissions paritaires soit très sen- 
siblement supérieur au nombre des per- 
sonnes à licencier, qu’il soit, par exemple, 
égal au double, et que, par surcroît, la 
commission paritaire ait toujours compé- 
tence pour demander, non seulement l'in- 
tégralité du dossier du fonctionnaire me- 
nacé, mais encore, éventuellement, tout 
autre dossier de fonctionnaire avec lequel 
elle voudra instituer une comparaison. 

J'aimerais savoir si le Gouvernement 
partage le point de vue que j'ai l’hon- 
neur d'exposer au nom de :a commission 
de l’intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique. Bien sûr, le Gouvernement partage 
votre point de vue. 


M. le président de la commission. Je 
vous en remercie. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre 
observation sur l’ensemble du paragra- 
phe C modifié par les amendements que 
le Conseil de la République vient d'adop- 
ter 

(L'ensemble du paragraphe C, ainsi mo- 
difié, est adopté.) 


— 


MODIFICATION DU REGLEMENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Dépôt d'un rapport 
avec demande de discussion immédiate. 


M. le président. J'ai reçu de M, Charles 
Brune un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions, tendant à modifier les articles 59 et 
79 du règlement du Conseil de Ja Répubili- 
que. Le rapport sera imprimé sous le 
n° 590 et distribué. 

Conformément à l’article 58 du règle- 
ment, la commission du suflrage univer- 
sel demande la discussion immédiate des 
conclusions de ce rapport. 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d’une heure. 


— 17 — 
DEGAGEMENT DES CADRES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons f'exa- 
men de l’article 4 du projet de loi sur le 
dégagement des cadres. 

Je rappeike que le paragraphe C de l'arti- 
cle 1° vient d’être adopté. 


Je suis saisi d'un amendement mésenté 
MM. Bamon, Landaboure, Mammonat; 
me Brion et Les membres du groupe 
communiste apparentés tendant à oon- 
ter 94 le paragraphe C par le texte suis 
vant : 

« La valeur professionnelle dont il est 
question aux paragraphes précédents sera 
appréciée par la commission administra- 
tive parilaire après péréquation des notes 
et sur le vu de l’ensemble des dossiers 
du personnel des catégories intéressées, 

La parole est à M. Baron. 

M. Baron. Les arguments qui militeut en 
faveur de l’adoplion de mon amendement 
ont déjà été exposés lorsque j'ai défendu 
présenté par mon camarade 

ndaboure au paragraphe A. A ce 1m0+ 
ment-là la commission s’y est opposé et le 
Conseil, à l'exception des communistes, l'a 
repoussé. 

Depuis, j'ai entendu M. le président de 
la commission de l’intérieur 
vant M. le ministre du fait qué dans cer 
tains cas le nombre des dossiers fournis 
est à peine supérieur au nombre des cas 
soumis aux Commissions paritaires. 

J'en entendu avec phisir M. le président 
de la commission de l'intérieur exprimer 
au nom de ladite commission un avis con 
forme aux arguments que j'ai développés 
tout à l'heure. 

Dans ces conditions, je pense que la coms 
mission et le Gouvernement ne s'oppose- 
ront pas cetie fois à mon amendement et 
qu'il sera adopté, 

. Son adoption aurait pour effet de garan- 
tir contre l'arbitraire les fonctionnaires que 
l'application du projet, tel qu'il nous est 
soumis, menace dans leur situation. (Ap= 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Biondi, secrélaire d'Etat à la 
fonction publique. Je demande la mtrole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat. 

M. le Secrétaire d'Etat à la fonstion 
publique, L'amendement qui vient d'être 
défendu par M. Baron reproduit mot pour 
mot un autre amendement qui avait été 
déposé par MM. Landaboure, Mammonat 
et le groupe communiste, et qui a été 
repoussé tout à l'heure. 

Si on peut ainsi déposer plusieur: fois 
le même amendement, il y a des chances 
pour que dans quelques semaines ou 
dans quelques mois nous en soyons en- 
core à discuter le mème projet, (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

Sur le fond j'ai déjà répondu tout à 
l'heure. 

M. le président, La 
M. Baron. 

M. Baron. Je suis très sensible à l'ironie 
de M. le ministre. Mais si j'ai déposé cet 
amendement au paragraphe C, c’est d'une 
part pour donner satisfaction à une sug- 
gestion de M. le président de la commis- 
sion de l'intérieur aui, tout à l'heure, 
avait estimé que l'amendement de 
M. Landaboure n'aurait pas dû être pré- 
senté au paragraphe A, mais au paragra- 
phe C. D'ailleurs, à nolre avis, il pent 
ètre présenté au paragraphe A et an naras 
graphe C. 

D'autre part, M. le ministre a répondu 


parole est à 


tout à l'heure à M. le président de la 
commission de l'intérieur qu'il était d'ac- 
cord avec lui, et les arguments déveinp- 
pés par M. le président de la commi:sion 
de l'intérieur confirment les arguments 


que j'ai exposés lorsque j'ai défendu 
l'amendement de M. Landaboure, 
J'estime, dans ces conditions, que mon 
amendement, s'il se répète, est aus:i jus- 
tifié au paragraphe C qu'au paragraphe A4 
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Ce n'est pas le groupe communiste qui 
. a changé d'avis, mais le président de la 
commission, Je lui demande de mettre 
ses actes en harmonie avec ses déclara- 
tons et de voter mon amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Léo Hamon, président de la commis- 
Sion de l’intérieur. Je suis obligé de pren- 
dre la parole, ayant été mis en cause par 
M. Baron, 

M. Baron n’ençcourt évidemment pas le 
reproche d’avoir changé d'avis, puisqu'il 
réitère son amendement, C'est la meilleure 
manière de montrer qu'il persiste dans son 
avis, Mais je réclame le bénéfice de la 
même constance dans cetle affaire. En 
effet, j'ai demandé tout à l'heure, spon- 
tanément, à M. le ministre, des assurances 
sur la possibilité que les commissions au- 
raient de statuer au vu de l’ensemble du 
dossier. M. le ministre a bien voulu me 
donner ds assurances telles que l’amen- 
dement de M. Baron me paraît avoir ob- 
tenu salisfaction, par avante, sur ce point 
précis et être ainsi devenu sans objet. Il 
est inutile, en effet, de mettre dans un 
nouveau texte ce qui se trouve déjà dans 
l'ancien, de l’aveu même du ministre; 
ce:a ne me paraît pas être de bonne terh- 
nique législative. 

D'autre part, M. Baron, dans l'amende- 
ment qu'il soutient, ne se borne pas à 
mettre dans le texte ce qui y est déjà, 
suivant l'interprétation m'nistérielle, mais 
il voudrait y ajouter l'obligation d’une pé- 
réquation préalable des notes, Sur ce 
point, ainsi que je l’ai déjà dit, et là non 
plus je n'ai pas changé d'avis, exiger la 
péréquation préalable des notes, étant 
donnés les délais techniques que présup- 
pose l'exécution de cette mesure, c'est 
renvoyer l’application de la loi à ce que 

je me suis permis d'appeier tout à l’heure 
es « ca:endes administratives ». Je laisse 
à M. Baron le soin d'être partisan des 
calendes grecques. Je n'en suis point, 
pour ma part, partisan. 


M. Baron. Je n'ajouterai pas d’autres 
arguments, je me contenterai de deman- 
der un scrutin public, ainsi que le vote 
par division, puisque l’opinion exprimée 
par M. le président de la commission me 
paraît concorder avec mon amendement 
sur certains points et en différer sur 
d’autres. 


M, le président. A quel endroit du texte 
demandez-vous la division ? 

M. Baron. Une première partie irait jus- 
qu'aux mots « ...après péréquation des 
notes », 

Puis viendrait une deuxième partie: 
&« et sur le vu de l’ensemble des dossiers 
du personnel des catégories intéresæées », 
cette is du texte paraissant avoir oh:- 
tenu l’assentiment de M. le président de 
da commission. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Si on votait sur l’en. 
semble, on gagnerait au moins un scrutin. 


M. le président. Demandez-vous um scru- 
tin sur la première ou sur la deuxième 
partie de votre amendement ? 


M. Baron. Sur les deux. 


M. le président, Je vais consulter le 
Conseil de la République sur la première 
partie de l'amendement de M. Baron, 
repoussé par le Gouvernement. 


M. le rapporteur, Nous demandons, mon- 
sieur le président si on va remettre aux 
voix six fois le même amendement, 


Mile Mireille Dumont. Cela n'a pas d’im- 
portance pour vous, mais pour les fonc- 
tionnaires il en va autrement. 


M. le rapporteur. Les fonctionnaires sont 
défendus et nous avons introduit dans le 
texte des dispositions qui leur apportent 
des garanties. 

Nous avons réduit au minimum les pos- 
sibiités d’inlenprétation des textes. Nous 
avons posé des règles qui sont impéra- 
tives pour les chefs de service et pour les 
ministres. 

Par conséquent, la commission n’a pas 
attendu les invitations de votre groupe 
pour s'intéresser au sort des fonctionnai- 
res. (Applaudissements à gauche.) 


M. Legeay, Nous avons le droit de 
demander un scrutin. 

M. le président. La première partie de 
l'amendement est donc repoussée par le 
Gouvernement et par la commission. 

M. le président de la commission. Les 
deux parties sont repoussées par la com- 
missign avec d'autant plus d’énergie que 
le Conseil de la République a repoussé un 
amendement textueilement identique. 

Je demande combien de fois il faudra 
voter sur le même amendement, 

M. Avinin, On demande un disque! 


M. Jacques Destrée. C’est du sabotage 
parlementaire ! 

M. le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie de l'amendement de M. Ba- 
ron. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 297 
Majorité absolue............. 149 


Pour l’adoption...... 84 
CONS 


Le Conseil de la République n’a . pas 
adopté. 

La deuxième partie de l'amendement de 
M. Paron est rédigée comme suit: 

« La valeur professionnelle Gont il est 
question aux paragraphes précédents sera 
appréciée par la commission administra- 
tive paritaire après péréquation des notes 
et sur le vu de l’ensemble des dossiers 
du personnel des catégories intéressées. » 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission s'oppose également à cette 
partie de l'amendement pour les raisons 
qu'elle a déjà indiquées. 

M. Baron. La commission s'oppose à cet 
amendement malgré les arguments qu’elle 
a exposés dans sa réponse à M. le ministre. 

M. le président de la commission. Je ne 
peux pas vous laisser parler ainsi. La com- 
mission n’a pas changé d'opinion. Elle a 
demandé, sur la portée du texte législatif 
existant, le sentiment du Gouvernement; 
et elle a eu le plaisir de constater que 
l'interprétation du Gouvernement concor- 
dait avee la sienne. 

Si, dès lors, de l'avis de tout le monde, 
les textes sont interprétés d’une manière 
bien définie, il est superflu de les modifier 
pour leur faire exprimer ce que tout le 
monde reconnaît qu'ils disent déjà. 

Dans ces conditions, la commission, de 
l’aveu même de l’administration, doit re- 
connaître que votre amendement a, par 
avance, satisfaction, et il est dès lors inu- 
tile. 

Mile Mireille Dumont. Vous faites con- 
fiance, mais pas nous, car on ne change 
pas le texte. 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de 


| M. Baron, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. leg 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre de 
Majorité 


Pour l’adoption...... 85 
CONTE 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par Mme Claeys, MM. Ba- 
ron et Fourré et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à ré- 
diger comme suit le paragraphe « D »: 

« Sont exclus des mesures de licencie- 
ment prévues par le présent texte les 
fonctionnaires : 

« 1° Veuves de guerre, de déportés ou 
mutilés ; 

« 2° Les fonctiounaires frappés de sanc- 
tions pour faits de résistance: 

« 3° Déportés ou internés bénéficiant de 
l’un des deux statuts définitifs; 

4° Prisonniers de guerre n'ayant pas tra- 
vaillé volontairement pour l'ennemi. » 

La parole est à Mme Clhaeys. 

Mme Claeys. Mesdames, messieurs, les 
fonctionnaires ayant appartenu aux caté- 
gories objet de mon amendement ont fait 
ja preuve de leur patriotisme : ils n’ont pas 
hésité à sacrifier leur situation et mêma 
leur liberté et leur vie pour lutter contre 
l'ennemi. Ils ont donc droit à toute notre 
reconnaissance. 

Ce droit a, d’ailleurs, été reconnu après 
la guerres de 1914-1918 et nul ne songe, 
aujourd'hui, à le nier. 

’est pourquoi il est de la justice la plus 
élémentaire de les soustraire aux eflets de 
cette loi de dégagement des cadres. 

Le Gouvernement veut faire des écono- 
mies; mais pourquoi a-t-il rétabli les pré- 
fets régionaux qui ont besoin eux-mêmes 
de nouveaux fonctionnaires ? 

Si vous voulez licencier des fonctionnai- 
res, il faut savoir les choisir et ne 
congédier que les indignes, ceux qui ont 
eu des promotions abusives en vertu de 
textes d'exception pris par le gouverne- 
ment de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français, ou qui ont été frappés de 
peines disciplinaires en exécution des or- 
donnances sur l’épuration administrative, 
même s'ils ont bénéficié d’une mesure 
d’amnistie. 

En conséquence, je demande au Conseil 
de la République, pour toutes les catégo- 
ries citées et en reconnaissance de leur 
sacrifice, d'accepter mon amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de ‘a com- 
mission ? 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, je pense que le Conseil 
de la République souhaiterait, avant 
d'avoir à se prononcer sur cet amende- 
ment, des amende- 
ments traitant du même objet. Bien en- 
tendu, c’est l'amendement de Mme Claeys, 
puisqu'il s’éloigne le plus du texte de la 
commission, qui sera mis aux voix par 
priorité, mais encore faudrait-il, pour 
éclairer nos collègues, faire connaître 
l’ensemble des amendements portant sur 
le paragraphe D. 

M. le président. Vous me demandez de 
donner lecture de tous les amendements 
portant sur le paragraphe D. 

Mme Claeys. Quoi qu'il en soit, c’est 
mon amendement qui est le plus éloigne 
du texte; et je demande un scrutin pu- 
blics 
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M. le président. Voici les divers amen- 
dements qui ont été déposés et qui ten- 
dent à compléter le premier alinéa du pa- 
ragraphe D: 

D'abord, un amendement présenté par 
Mme Devaud, tend dans le paragraphe D, 
à compléter comme suit le premier alinéa : 

« Ou de äispositions de la loi n° 46-2368 
dun 26 octobre 1946 sur les emplois réser- 
Vin second amendement, présenté par 
MM. Charles Brune, Borgeaud et les mem- 
bres du du rassemblement des 
gauches républicaines et apparentés tend, 
dans le paragraphe D, à compléter comme 
eut ie premier alinéa: 

« Ainsi que ceux qui ont été privis de 
Ir emploi par le gouvernement de fait 
pour des raisons d'ordre “politique ou ra- 
cial, » 

Cu troisième amendement, présenté 
Mues Simone Rollin, Marie-Héiène Cardol 
et les membres du groupe Uu inouvement 
r;ublicain poyulaire, tend, dans le para- 
siiphe D, à compléter comme suit le pre- 
alinéa: 

« Et les fonctunnaires veuves de guerre 
ax: nt charge d'enfant, » 

un amendement présenté par 
M. boisrond, tend, dans le paragraphe D, 
en 1e le premier et le deuxième al'néa, à 
un nouvel} alinéa ainsi conçu: 

« En aucun cas les mesures de licencie- 
mont prévues par le présent lexle ne pour- 
ionut être appliquées aux fonctionnaires 
titulaires ayant été décorés pour faits de 
guerre où de résisiance. » 

Je vais donner successivement Ja parok 
et différents auteurs de ces amende- 
ments, 

Mme Claeys. J'ai demandé un scrutin 
sur mon amendement. 

M. le président. Si la première partie de 
l'amendement concernant les veuves de 
guerre est reprise par un autre membre 
de l'Assemblée, il n’y a pas de raison 
de procéder à deux serutins. 

La parole est à Mme Devaud, 

Mme Devaud. Mon amendement tend à 
poses les titu'aires d'emplois réservés. 
i ne semble illogique, en effet, de ré- 
server par un texte de loi des emplois 
spéciaux à certaines catésories méritantes, 
puis de retirer le bénéfice de ces emplois 
pe une nouvelle loi, celle que nous al- 
ons voter aujourd’hui. 

Par ailleurs, les hénéficiaires des em- 
plois réservés appartiennent à des catégo- 
ries aussi intéressantes que celle des veu- 


ves de guerre — et notamment les veu- 
ves (le guerre chargées d'enfants — des 


grands invalides et, généralement, des 
victimes de la guerre. 

I sorait juste que ces catégories fussent 
proltgées de tout licençiement. Tel est le 
but de mon amendement. 

M. le président, Monsieur le président 
de la commission, pensez-vous que l’amen- 
dement de Mme Devaud puisse être dis- 
culé en même temps que celui de Mme 
Claeys ? 

M. le président de la commission, Cela 
Ine parait certain. 

Il me semble que la situation au point 
de vue réglementaire est simple. 

Les différents amendements ont le 
ème objet. Je suggère done qu'il y ait 
une «discussion commune, que les auteurs 
es différents amendements soient succes- 
sivement appelés à faire valoir leur ar- 
£uments. 

Ensuite, si vous le permettez, je répon- 

ai au nom de la commission. 

Si des accords ont pu intervenir, nous 
les curegistrerons. Dans la négative c'est 

e Claeys qui verra son amendement | 


mis aux voix le. premier comme élant ce- 
lui qui s'éloigne le plus du texte de la 
commission. 

S’il est adopté, les autres amendements 
tomberont. 

Sinon, on votera ensuite sur les diffé- 
rents amendements particuliers. Mais la 
discussion commune, c'est-à-dire l'inter- 
vention de chacun des auteurs au soutien 
de son amendement me paraît le préam- 
bule nécessairé de n'importe quel vote. 


M. le président, Däns ces conditions, 
elle l'amendement présenté par 
. Brune. 


M. le président de la commission. 
Comme il vous plaira, monsieur le prési- 
dent, soit l'amendement de M. Brune, soit 
l'amendement de Mme Cardot, soit tout 
autre. amendement, 


M. le président. La parole est à M. Char- 
ies Brune. 


M. Charies Brune. Nous avons déposé 
cet amendement pour assurer les droits 
des fonctionnaires qui ont élé frappés par 
le Gouvernement de fait, par application 
des dispositions de l'ordonnance du 
17 juillet 1940, pour des raisons d'ordre 
politique ou racial, bien qu'étant d'une 
valeur professionnelle. incontestable. Iis 
ont subi sur le plan moral et sur le plan 
matériel un préjudice qui n’a été qu'in- 
complètement compensé par les mesures 
de réparalions intervenues. 

L'application de la loi sur le dégagement 
des cadres entraînera pour nombre de 
ceux qui en seront l'objet une gène maté- 
rielle certaine. il serait injuste que celle-ci 
s'ajoutât au préjudice antérieurement subi 
en 1940 par les fonctionnaires visés dans 
notre amendement. 

C'e:t pour les en préserver que nous 
avons déposé l'imendement que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à 
Mme Rollin pour soutenir son amende- 
ment. 

Mme Roilin. L'amendement que nous 
présentons a pour objet de protéger effi- 
cacement contre les licenciements les 
veuves de guerre ayant au moins un en- 
fant à élever. 

Nons avons surtout voulu considérer la 
situation des veuves chargées de famille. 
Celles-ci, malgré l'effort réel qui vient 
d'être accompli en leur faveur, restent vic- 
times d'uge évidente injustice. 

Or le texte qui vous est soumis tient 
compte de Ja situation particulièrement in- 
téressante des déportés et internés de la 
résistance. Ceux de leurs camarades qui, 
hélas! sont tombés soit en combattant, 
soit dans les camps, ont laissé des épouses 


-qui se.trouvent maintenant seules pour 


élever leur enfant. Notre devoir est de les 
comprendre parmi les fonctionnaires ex- 
clus des mesures de licenciement. 

Les veuves de guerre, pour lesquelles la 
mise en application des emplois réservés 
s'avère encore lointaine, ont le droit d’at- 
tendre de l’Etat des garanties. Leur qualité 
de victimes de la guerre doit les protéger 
contre les injustices possibles de licencie- 
ment, 

C'est pour ces différentes raisons que 
nous vous demandons plus spécialement 
d'adopter cet amendement, qui ne vise 
qu'une catégorie de veuves: celles qui 
sont plus particulièrement en difficulté 
vis-à-vis des charges familiales qu’elles ont 
à assumer. (Applaudissements au centre 
el sur certains bancs à gauche.) 

M. le président, Ia 
M. Boisron«, 


x 


parole est à 


M. Boisrond. Mes chers collègues, je 
dois, ce soir, remplir un devoir envers nos 
camarades de combat de 1914-1918, de 
1939-1940 et de la résistance. « Ils ont des 
droits sur nous », a-t-on dit après 1918, 
mais ces üroits n’ont pas été concrétisés. 

Il serait normal que, ce soir, on leur 
accordât la préférence dans le texte qui 
nous est soumis. II est entendu qu'il y a 
beaucoup de combattants, de résistants 
non décorés qui ont autant de mérite que 
les autres. J'ai voulu, pourtant, limiter 
mon amendement aux fonctionnaires titu- 
laires décorés pour faits de guerre ou de 
résistance, Leur nombre se trouve dons 
ainsi très réduit et personne ici ne pourra, 
je crois, leur refuser l'avantage que je 
vous demande. 

Pendant que ces hommes éciaient au 
combat, pendant de longues annces — 
quelquefois les plus belles années de leur 
jeunesse — d'autres sont restés dans leurs 
emplois. IE est juste, maintenant, qu'une 
compensation leur soit accordée. 


M. Reverbori. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est À 
M. Reverbori. 

M. Reverbori. Monsieur président, ja 
crois pouvoir demander la parole conte 
ces divers amendements après notre débat 
ce matin à la commis@on des finances, 

En l'absence de notre collègue M. Avi- 
nin et en accord avec M. le rapporteur ge- 
néral, je tiens à mettre en garde le Con£eil 
de la République contre la contradiction 
qu'il y a à insérer les différents amenüe- 
ments qui nous sont soumis actuellement 
dans l’article 1% de cette nouvelle loi, qui 
modifie l’article 4 de la loi du 3 septembre 
1947. Deux articles de ce texte législatif 
nous intéressent aujourd'hui: l'article 4 
que nous modifions par notre articie 1°, 
et l’artice 5 que nous modifions par nuire 
article 2. 

L'article 4, modifié par notre article 17, 
visait les cas de liconciement, Par consé- 
quent, notre article doit s'appliquer aux 
cas de licenciement par priorité, Or, parmi 
les cas de licenciement par priorité pré- 
vus à l'article 4, n'étaient pas envisagés 
ceux qui sont énumérés actuellement par 
les divers amendements. 

L'article 5 de la loi du 3 septembre 1917 
visait six cas de maintien par priorité dans 
:es cadres correspondant à un certain nom- 
bre de points: 

1° Les chargés de famille, en proportion 
de ces charges; 

2° Les veuves de guerre, de déportés ou 
de muiilés: 

3° Les déportés ou les internés politi- 
ques ; 

4° Ceux ayant fait l'objet de dist'nc'ions 
honoïifiques de guerre; 

5°-Ceux ayant participé effectivement à 
la résistance : 

6° Les anciens combattants 
prisonniers, etc. 

J'ai même demandé, dans un amende- 
ment que nous disculerons tout à l'heure, 
que l’on ajoutât un paragraphe wisant ceux 
qui ont été l’objet de sanctions et révo- 
qués par le gouvernement de fait se di- 
sant gouvernement de Vichy. 

Si nous voulons être logiques avec la 
loi du 3 septembre 1947, qui est la loi 
de base que nous modifions aujourd'hui, 
ces divers amendements doivent être inté- 
grés à l’article 2, qui modifie l’article 5 de 
cette loi, et non à l’article 4 qui prévoit 


, les anciens 


| les licenciements. 


C’est pourquoi, à part certaines modifi- 
cations importantes, que j'appellerai mal- 
ré tout modifications de détail, visant les 
déportés et internés de la résistance, les 
déportés et internés politiques, nous de- 
\ mandons, au nom de la commission des 
73 
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finances, que ces amendement soient in- 
clus à l’artacle 2. (Applaudissements à gau- 
che.) 
M. Charies Brune, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brune. 


M. Chartes Brune. Les observations qui 
viennent d'être présentées par M. Rever- 
bori nous paraissent pertinentes; c’est la 
raison pour laquelle je retire notre amen- 
dement. 

J'ai pris connaissance de l’amendement 

qu'il à lui-même établi, auquel je me ral- 
lie: je lui demanderai, toutefois, de con- 
sentir à le modifier. Il a employé le mot 
« révoqués »; je souhaiterais qu'il le rem- 
placät par les mots « privés de leur em- 
loi 
En effet, parmi les fonctionnaires frap- 
pés en application de l'ordonnance du 
17 juiiiet 1940, les uns ont été révogmés, 
les autres mis en disponibilité ; mais le pré- 
judice matériel et moral était le mème 
pour les uns et pour les autres. 

S'il consent à modifier ce terme-là, je 
l'en remercie par avance. 

M, Reverbori. J'accepte volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le, président le la commission. Les 
ere de M. Reverhori et de 
M. Charies Brune ont allégé Ja tâche in- 
grate qui est à présent la mienne. 

Cette tâche est ingrate car il s’agit, au 
moins apparemment, de parler contre dif- 
férentes catégories de fonctionnaires dont 
chacune est également digne d'intérêt. 

Mais je voudrais faire observer que les 
mécanismes de protection instituée par ja 
loi de 1947 au profit des fonctionnaires — 
ainsi que Pa rappelé tout à l’heure M. Re- 
verbori — sont essentiellement de deux 
ordres, 1 y à, d’abord, l’exelusion de toute 
mesure de licenciement, c’est l’objet de 
l'article 4, et, ensuite — ceci est l'objet 
de l’article 5 — la priorité de maintien à 
valeur professionnelle égale. 

Il est incontestable que la protect{on de 
l'article 4, exclusive de tout licenciement, 
est supérieure à la protection de l’article 5, 
qui est simp'ement une priorité dans le 
maintien. 

Par conséquent, je concois fort bien la 
tentation de æejeter le maximum de per- 
sonnes dignes d'intérêt dans l'article 4 
plutt que dans l’article 5, mais je 
demande au Conseil de se souvenir que 
tout passage de l’article 5 à l’article 4, qni 
parait à première vue n'être qu'un béné- 
lice, se traduit nécessairement et corréla- 
livement — passez-moi l'expression — 
par up « cran de faveur » donné à d’au- 
tres fohctionnaires qui se trouveront, de ce 
fait, licenciés plus vite. 

Par conséquent, il faut avoir le courage 
non seulement de considérer celui que 
l'on renonce à protéger mais aussi celui 
que l’on renonce peut-être à frapper ‘ndi- 
1ectement, - 

A la lumière Je ces observations, je vou- 
drais, parmi les différentes catégories de 
bénéficiaires, distinguer essentiellement 
deux cas. 

On a voulu, d’abord, soustraire À toute 
possibilité de licenciement, en dehors 
même des déportés, ceux qui avaient des 
titres de résistants ou qui étaient décorés 
pour faits de guerre. Je ne pense pas être 
suspect d’indifférence à l’égard des droits 
des résistants dont je m’honore de n’être 
que le camarade. Mais je voudrais dire 
qu'il est impossible de soustraire les ré- 
sistants À toute possibilité de licenciement 
sans y soustraire du même coup tous les 

nciens combattants, En effet, les réeis- 
tants ne revendiquent pas autre chose que 
l'égalité avée les anciens combattants: 


ainsi la grande majorité des fonctionnaires 
masculins seraient soustraits à toute possi- 
bilité de licenciement. 

Il ne me paraît pas courageux de rat- 
traper par un biais ce que l’on a prétendu 
voter au début, 

Pour les mêmes raisons, et rejoignant 
l'observation que faisait tout à l'heure 
très franchement M. Charles Brune, je ne 
crois pas qu'il soit possible d'accorder aux 
fonctionnaires privés de leur emploi pour 
raison raciale ou politique une protection 
que l’on refuserait à ceux qui ont été des 
volontaires de la résistance ou de la 
guerre, 

Pour toutes ces raisons, je ne erais pas 
qu'il soit poseible, pour ces différentes ca- 
tégories de fonctionnaires, de faire plus 
que de les reprendre à l’article 5, en com- 
p'étant éventue:lement cet article dans 1e 
sens même indiqué à M. Revewbori, wi 
j'apporte, personne lement, mon accord. 

Ea ce qui concerne les veuves de guerre, 
le problème est très voisin, 

Vous ne pouvez pas soustraire l’ensem- 
ble des veuves de guerre à d’application 
de la loi de dégagement des cadres sans 
frapper nécessairement par ricochet d’au- 
tres fonctionnaires, Or, parmi les veuves 
de guerre, il en est qui ont deux titres 
à notre attention particulière : leur deuil, 
et leurs charges de famille qui survivent 
à ce deuil. Celles-à, à mon avis, doivent 
demeurer définilivement sonstraites à l’ap- 
plication de à présente loi. 

Par contre — et si ingrate que semble 
cette affirmation — ji] ne me paraît pas 
équitable de sacrifier un père de famil'e 
ou une mère de famille actue!lement chargé 
d'enfants à une veuve de guerre qui 
tirera de l’ancienneté de son deuil même 
l'apaisement relatif de n'avoir plus, au- 
jourd’hui, d'enfants à sa charge. 

Dans cet esprit, je demande le rejet de 
l’ensemble de ces amendements sous 
trois réserves. La première concerne l’a- 
menderment de M. Char'es Brume; comme 
je l’ai déjà dit, je me rallierai à la reprise 
de cet amendement à l’article 2, ainsi que 
l'a suggéré M. Reverhori. 

deuxième, vise l'amendement de 
Mmes Cardot et Rollin et fait entre les 
veuves de guerre la distinction que j'in- 
diquais tout à l’heure, soustrayant au 
licenciement les veuves de guerre encore 
actuellement chargées d’enfants. 

La troisième réserve est la suivante: 
lorsqne la commission de l’intérieur a voté 
ce texte, le Conseil de la République n’a- 
vait pas encore émis d'avis sur les déportés 
politiques. De ce fait, nous n’ævions visé 
que les bénéficiaires du statut âes déportés 
et internés de la résistance. Il ne me pa- 
raitrait pas logique de traiter moins bien 
les déportés politiques que ceux de la 
résistance. 

Par conséquent, f demande au Conseil 
de rejeter l’ensemble de ces anrendements 
à l'exclusion, toutefois, d’un texte qui, 
sous telle ou telle forme, reprendrait Ja 
distinction marquée par Mmes Cardot et 
Rollin et qui, d'autre part, assimilerait les 
déportés politiques aux déportés de la ré- 
sistance proprement dite. 


M. le président. Je crois qu'il convient 
d’abord de savoir si, suivant la euggestion 
de M. Reverbori, acceptée par M. Brune, 
et celle de M. le président de la commis- 
sion, les auteurs d’amendements consen- 
tent à reporter ceux-ci sur l’article 2. 

Je vais cousuilter chacun d'eux sur ce 
point, 

La parole est à Mme Claeys. - 


Mme Claeys. Monsieur le président, je 
maintiens mon amendement parce que j° 
veux protéger des catégories que tout le 


monde considère comme élant inléres- 
santes. 

Je demande le vote de mon amende. 
ment par division. 

M. le président. Dans ces conditions et 
conformément à l'articie 44 du règlement, 
le Conseil va statuer par «division sur l'a- 
menderment présenté par Mme Clagys. 

Je rappelle que, par voie d’amendement, 
Mme Claeys, MM. Baron, Fourré et %s 
membres du groupe communiste el appa- 
rentés proposent de rédiger comme suit 
le « D » de l’articie 1%: 

« Sont exclus des mesures de licencie. 
ment prévues par le présent texte les fonc. 
lionnaires : 

« 1° Veuves de guerre, de déportés ou 
mutilés, … ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat, Mesdames, mes. 
sieurs, le Gouvernement vous demande de 
suivre votre commission sur tous Jes 
amendements qui vous sont soumis ce 
soir. 

Je dois vous indiquer que ces amende- 
ments ont déjà été présentés à lAssem- 
blée nationale, qu'ils ont fait l’objet de 
débats très longs et d'explications très 
vives. En définitive, ils ont été repoussés, 

Le. Gouvernement a, toutefois, accepté 
de faire une exception en faveur des dé- 
portés de la Résistance. 

Si vous acceptiez les amendements qui 
vous sont proposés, vous aboutiriez à ex- 
clure du licenciement. les veuves de 
guerre, les fonctionnaires frappés pour 
faits de Résistance, les déportés et internés 
de la Résistance ou politiques, les prison- 
niers de guerre, les décorés pour faits de 
guerre ou de Résistance, l’ènsemble des 
anciens combattants, ‘ les bénéficiaires 
d'emplois réservés et les fonctionnaires 
victimes de la loi du 17 juillet 1940. 

Que restera-t-il lorsque vous aurez exclu 
toutes ces catégories ? 

En vérité, si vous étiez décidés à voter 
les amendements qui vous sont présent(:. 
vous auriez perdu votre temps depuis je 
début de cette discussion, Il aurait mieux 
valu déclarer que vous repoussiez pure- 
ment et simplement le rapport de votre 
commission et le projet du Gouvernement. 
(Applaudissements à gauche et au centre) 

Mme Claeys. Je demande la parole. 
M. le présidert. La parole est à 
Mme Claeys. 

Mme Claeys. Les veuves de guerre, après 
la guerre 1914-1918 avaient obtenu le droit 
aux emplois réservés. Il serait intolérable 
de leur enlever ce droit et c’est pourquoi 
je demande un scrutin public. 

M. le secrétaire d'Etat. Elles l’ont encore, 
on ne le leur enlève pas. 

Mme Claeys. Qn le leur enlèvera, puis- 
qu'on les licencie. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M, le président de la commission, Je d(- 
sire demander à Mme Claeys si, à propos 
des premiers bénéficiaires de son amende- 
ment, les « veuves de guerre », elle s’op- 
on à ce que soit ajoutée la restriction 

diquée tout à l'heure dans l'amendement! 
de Mmes Rollin et Cardot, et consistant 
dans les mets « ayant charge d’enfants ». 

Mme Claeys, Je maintiens mon texte 
sans restriction aucune. 

M, le président de la commission, Dans 
ces conditions, ou bien Mmes Rollin et Car. 
dot déposent un sous-amendement sur Je- 
quel il sera voté par priorité, ou bien ! 
commission se prononce contre votre 
amendement. 

M. le président, Mme Clheys maintient 
son amendement et demande un vole par 
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division, qui est de droit. Je vais mel 
aux voix le premier alinéa de l’amende- 
menl. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
grésentée par Mme Clhaeys. 
Je scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
poui''ement du scrutin : 


Nombre des votants......... 297 
Majorité absolue ............ 149 


Pour l'adop'ion .... 84 


le Conseil de la République n'a pas 
mdoplé, 

M. le président. Je suis saisi d'un sous- 
amendement de Mmes Simone Rollin, Ma- 
re-Hélène Cardot et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire à l’'amendemerit qui vient d’être re- 
poussé et tendant à compléter comme suit 
Je premier #'inéa du paragraphe D: « et 
les fonctionnaires et veuves de guerre 
avant charge d'enfants ». 

‘huel est l'avis de la commission ? 

MH. le président de la commission. La 
coninission a indiqué, par ma modeste 
voix, qu'elle approuvait le principe de cet 
amendement. 

Je mme permets toulefois de vous faire 
respectueusement observer qu'il ne peut 
être question de voter sur un sous-amen- 
dement à un amcndement rejeté. 

Par conséquent, à mon avis, l'amende- 
ment de Mmes Cardot et Rollin viendra 
fout à l'heure comme étant l'amendement 
qui s'écarte moins du texte de la commis- 
sion que celui qui vient d'être rejeté. 

M. le président. Vous préférez, dans ces 
conditions, continuer la discussion de 
l'ainendement de Mme Claeys ? 

M. le“ président de la commission. Cela 
me paraît indiqué par le règlement. 

M. le président. Nous poursuivons l’exa- 
men de l'amendement de Mme Claeys dont 
le deuxième alinéa tend à exclure des me- 
sures de licenciement: 

« 2° Les fonctionnaires frappés de sanc- 
tions pour faits de résistance. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'amcodement de Mme Clheys, repoussé 
par Ja commission et par le Gouverne- 
ment. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

Mme Claeyf. Je demande un scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
ruande de scrutin présentée-par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -- MM. les 
secrelaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des-votants......... 298 
Majorité absolue..........,.. ‘150 


Pour l'adoption...... 81 
Contre 214 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopte, 

ie président. Nous passons au t{roi- 
Sième alinéa de l'amendement de 
Mme Claeys. 

J'en à la teneur: 

« 39 Déportés ou internés bénéficiant de 


l'un des deux statuts définitifs, » 


… M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


t. La parole est à M. le 


M. le présiden 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Le. 


texte de la commission porte: « Sont 
exclus des, mesures de licenciement pré- 
vues par le présent texte les fonctionnaires 
qui pourront se prévaloir des articles 2 
et 3 du statut définitif des déportés et in- 
ternés de la Résistance. » Mais je crois 
devoir rappeler que ce matin, à com- 
mission des finances, qui avait bien voulu 
nous convier, M. le rapporteur et moi- 
même, à sa Séance, nous avons appris 
que la commission des finances comptait, 
avec notre accord, proposer l'extension 
aux déportés poitiques. 

Je suppose, monsieur ke rapporteur pour 
avis de ia commission des finances, que 
vous avez déposé un amendement en ce 
sens. 

M, Avinin, rapporleur pour avis de la 
commission des finances. Je n'ai pas dé- 

osé un amendement à la tribune; j'ai 
indiqué que l'accord était réalisé avec la 
commission de l'intérieur à ce point de 
vue. 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Monsieur le rapporteur pour avis 
de la commission des finances, encore fal- 
lait-il que vous déposiez un amendement. 
La commission de l'intérieur ne pouvait 
le faire. 

Mme Claeys. C'est pourquoi je vous de- 
mande d'accepter amendement — 
bien qu'il soit déposé par les commu- 
nistes ! 

M. le président de la commission, Ma- 
dame, lorsqu'il s'agit des déportés, qu'ils 
soient raies ou de la Résistance, j'ai- 
merais que, les uns et les autres, nous ou- 
bliions nos partis respectifs (Très bien! 
très bien!) 

Personneilement, je nè vois absolument 
aucun inconvénient à voter un texte, 
quelle qu’en soit l'origine, dès l'instant 
que nous sommes d'accord sur le fond et 
qu'il est juste, et je suis persuadé que 
tous mes collègues partageront mon sen- 
timent à ce sujet. 

Mme Claeys. Et les veuves de guerre ? 

M. le président de ja commission, Nous 
avions alors le regret d’être en désaccord 
sur je fond, ce n'est pas la même chose. 
Voulez-vous me permettre une observa- 
tion ? Votre texte ne s'emboite pas dans 
le texte de la commission de l'intérieur; 
ii faudrait le rédiger ainsi: « Sont exclus 
des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte les fonctionnaires qui 
ourront se prévaloir des articles 2 et 3 
es statuts des déportés de Ja Résistance 
ou déportés politiques. » 

Acceptez-vous de rédiger le texte ainsi ? 

Mme Ciaeys. Oui, c'est la même shose. 


M. le président de la commission. Et je 
vous dermanderai simplement de permet- 
tre à la commission de l’intérieur de recti- 
fier une de ses erreurs. 

Nous ne pouvons encore savoir — ceci 
n'est pas votre faute ni la nôtre — ce 
que votera définitivement l'Assemblée na- 
tionale. Nous ne savons donc pas si les 
articles 2 et 3 demeureront. 

Vous nous rendriez donc service en re- 
prenant sur ce point notre texte et en pro- 
ru d'écrire « qui pourront se prévaloir 

u statut définitif de. déportés ou internés 
de la Résistance ou des déportés politi- 
ques » parce que j'ignore encore ce que 
seront les articles 2 et 2, je puis seulement 
dire aujourd'hui cé que représentent ces 
articles dans notre texte. 

M. le président, Madarie Clacys, 
lez-vous les modifications proposées par 
président de Ja commission ? 


Mme Claeys. Oui, monsieur le président. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Le texte a été accepté 
ar l'unanimité de la commission des 
inances. 

M. le président de la commission, Voici 
le texte que je soumets à Mme Claeys, afin 
qu'il n’y ait aucun malentendu, je vou- 
drais me conformer à la fois à sa pensée 
et à ce que je sais des intentions de la 
commission des finances : - 

« les fonctionnaires qui pourront se 
prévaloir du statut Géfinitif des déportés 
et internés de la Résistance et de celui des 
déportés politiques ». 

Vous êles bien d'accord sur tous les 
mots ? 

Mme Claeÿs. « Des déportés et internés 
politiques ». 

M. le président de la commission. Que! 
est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rasporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Ce matin. la commission, 
à l'unanimité, a accepté d'étendre aux dé- 
portés poiitiques les mesures prévues en 
faveur des déportés de la Résistance. Elle 
n'a pas été plus loin et aucun probiëme 
n'a été posé, ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure dans l'avis que j'ai donné au nom 
de la commission des finances. 


Mme Ciayes. Nous ne pouvons pas faire 
de différence entre les deux statuts; puis- 
que nous mettons, pour la Résistance, « in- 
ternés et déportés », il est normal que 
pour Je second statut nous metlions éga- 
lement « internés et déportés politiques ». 

M. Baron. Monsieur je président, lers du 
vote du statut des déportés politiques, le 
rapporteur pour avis de la commission 
des finances a déclaré à p'usieurs reprises : 
« Attention, il faut que ce étatut roncorde 
exactement avec celui des déportés et in- 
ternés de la Résistance ». À chaque ins- 
tant, on exprimait le souci de faire cadrer 
les deux statute. 

Je ne vois pas pourquoi maintenant on 
ne ferait pas bénéficier les internés des 
mêmes avantages que ceux de la Résis- 
tance, ep ce qui concerne l'application du 
présent projet de loi. Le Conseil ée déju- 
gerait s’il agissait autrement. 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur pour avis de la corn. 
mission des finances. Monsieur le prési- 
dent, ce matin la commission des finan- 
ces à étendu aux déporlés politiques les 
mesures prévues pour les déportés de Ja 
Résistance ; la commission des finances n'a 
jamais eu à traiter le problème des inter- 
nés poiitiques, qui est absolument diffé- 
rent en cette matière. 

Je donne l'avis de la commission des 
finances, je n'interprèle pas mon avis per- 
sonnel. 

M. le président. Le nouveau texte de la 
commission est done accepté par la com- 
mission des finances. Mais Mme Claeys de- 
mande que les mots « et internés » soient 
insérés entre les mots « et des déportés » 
et le mot « politiques », 

M. Faustin Merle. Je demande la paro!c. 


M. le président. La parole est à M. Faus- 
tin Merle. 

M, Faustin Merle. M. Avinin affirme que 
l’unanimité de la commission des finances 
s'est prononcée ce matin sur l'adjonction 
aux internés et déportés de la Résistance 
des seuls politiques. Or, ce ma- 
lin, devant Ja comainission des finances, 


J'ai déposé l'amendement que nous pré- 
sentons à l'instant et qui tendait à inclure 
parti Ceux qui 
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peuvent se prévaloir du statut, M. Avinin 
. commet doc une erreur et nous mainte- 
nons, quant à nous, notre rédaction primi- 
tive. 

M. le président, 11 faut que ce déhat soit 
clair. Mme Claeys reprend-elle son pre- 
mier amendement ou accepte-t-elle le texte 
de ja commission de l'intérieur ? 

Mme Ciacys. J'accepte le nouvean texte 
de la commission de l'intérieur, mais avec 
l'adjonction du mot « internés ». 

M. le président. Le nouveau texte de la 
commission de l'intérieur est accepté par 
la commission des finances, mais Mme 
Claeys el les membres du groupe commm- 
niste demandent qne soient ajoutés les 
mots « € internés » avant le mot « poh- 
tiques ». 

M. Alain Pohcr, repporteur général de la 
commission des finances, Je demarde la 
parole, 

M. le président, La parole est M, le rap- 
porteur géatral. 

M. Alain Poher, :4pporteur général de 

la commission des finances. Mes chers col- 
lègnes, je ne veux pas laisser dire que ce 
malin Ja commission des finances à pris 
position sur ce point, C’est en effet à la 
suite d'un aceord intervenu avec M. le pré- 
sident la commission de l’intérieur, 
ui était présent, que nous avons accepté 
ans notre majorité — il n’y à pas eu de 
vole sur ce point — l'extension aux dé- 
portés politiques, IE n'a absolument pas 
cle question des internés politiques. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
deinent présenté par Mme Clheys et le 
groupe Communiste, tendant à ajouter es 
« jnternés » avant le mot « poli. 
tiques ». 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du di- 
pouillement du scrutin: 


de 


Nombre de votants. 303 
Majorité 152 


84 
219 


Le Conseil de la République n'a pas 
udopté. 

Nous arrivons au quatrième alinéa de 
l'amendement présenté par Mme Claeys, 
ainsi rédigé : « Prisonniers de guerre 
n'ayant pas travailié volontairement pour 
l'ennemi ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix cet alinéa, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le <scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouiliement.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Pour l'adoption... 
Contre 


298 
150 


Nombre de votants. ss... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 81 
Contre 284 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Le Conseil voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants ? 
(Assentiment} 

La séance est suspendue. j 

(La séance, suspendue le mercredi 
23 juin, à zéro heure cinq minutes, est 
reprise à zéro heure vingt-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous arrivons à l’amendement présenté 
par Mme Devaud tendant, dans le para- 
graphe « D », à compléler comme suit le 

remier alinéa: « ou de dispositions de la 
oi 46-2368 du 26 octobre 1946'sur les em- 
plois réservés ». 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. Je retire mon amendement 
et je me rallie à celui qui est présenté par 
Mmes Rollin et Cardot. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Charles Brune, Borgeaud et les 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et apparentés ten- 
dant, dans le Evo « D », à com- 
pléter comme suit le premier alinéa: 
« ainsi que ceux qui ont été privés de leur 
empioi par le Gouvernement de fait pour 
des raisons d'ordre politique ou racial ». 

M. Charies Brune. Nous retirons cet 
amendement. 

M. le président. Dans ces conditions, 
nous arrivons à l'amendement présenté 
par Mmes Simone Rollin, Marie-Hélène 
Cardot, et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire tendant. 
dans le paragraphe « D », à compléter 
comme suit Ve premier alinéa: « et les 
fonctionnaires veuves de guerre ayant 
charge d'enfant ». 

La parole est à Mme Rollin. 


Mme Rollin. Je mainliens mon amende- 


ment, étant donné qu’il vise une catégorie: 


très limitée de fonctionnaires, facilement 
assimilables aux déportés et aux internés 
dont le présent article fait état. 

MW. le 'eident, Quel est l'avis de Ja 
:ion ? 

M. le président de la commission. Le 
préside de commission, parlant an 
nom du rapporteur et au sien, accepte 
l'amendement concernant les veuves de 
guerre :vec la restriction apportée préci- 
cément par Mme Rollin. 

Toutefois, la rédaction ne me parait pas 
s'insérer au mieux dans ce que nous 
avons voté précédemment ct je crois qu'il 
faudrait rédiger l'ensemble comme je vais 
le dire. I ne resterait plus alc.5 au Conseil 
de la République qu'à se prononcer sur 
l'amendement particulier de Mmes Rollin 
et Cardot. 

Voici la rédaction que propose la com- 
mission : 

« Sont exclus des mesures de licen- 
ciement prévues par le présent texte 
les fonctionnaires qui pourront se préva- 
loir de la qualité de déporté ou d'interné 
de la Résistance ou de déporté politique 
au sens des statuts en cause, et les veuves 
de guerre ayant encore charge d'enfants, » 

Cette rédaction me semble conforme au 
sens du texte qui vient d’être voté et si, 
par ailleurs, le Conseil adopte l'amende- 
ment Ce Mmes Cardot et Railin, nous au- 
rons un texte qui se tiendra. 

Mme Roilin. Je me rakie au texte pro- 
posé par M. Le président de la commission. 

Mile Mireille Dumont. Je demande la pa- 
rolz pour expliquer notre vote. 

M. le président, La parole est à Mlle Mi- 
reille Dumont, 


Mlle Mireïlle Dumont. Le group2 com- 
muniste votera pour le texte de Mme Rol- 
lin, tout en regrettant que le bénéfice n’en 
soit pas: étendu aux veuves n'ayant pas 
charge d'enfants, car celles-ci sont tout 
de mème dans une situation très intéres- 
sante. Ayant perdu leur conjoint dans des 
conditions tragiques, il leur est souvent 
difficile, en raison d’une déficience de 
santé due aux souffrances supportées, 
d'exercer n'importe quel métier. Cepen- 


dant travailler est pour elles indispensable 
du fait de la modicité de leur pension. Le 
droit au bénéfice des empiois réservés ne 
devrait pas leur être contesté par la Joi. 


M. le président. Avant de consulter le 
Conseil, je donne lecture du nouveau texte 
proj-usé par la commission : 

« Sont exclus des mesures de licencie. 
ment prévues par le présent texte les fonc. 
tionnaires - pourront se prévaloir de la 
qualité de déporté ou d’interné de la Ré. 
sistance ou de déporté politique au sens 
des statuts en cause, et les veuves de 
guerre ayant encore charge d'enfants. » 

Mme Ro:lin se rallie à ce texte. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction 
présentée par la commission pour le pre- 
mier alinéa du paragraphe D, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
derment présenté par M. Boisrond tendant, 
dans le paragraphe « D » de l’article 1*, 
à insérer entre le premier et. le deuxième 
alinéa, un nouvel alinéa ainsi conçu: « En 
aneun cas les mesures de licenciement 
prévues par le présent texte ne pourront 
ètre appliquées aux fonctionnaires titu- 
laires ayant été décorés pour faits de 
guerre ou de résistance ». 

La parole est à M. Boisrond. - 

M. Boisrond. Tout à l'heure, m'a 
opposé l'artice 5. L’artioe 53 s'exprime 
ainsi: « seront maintenus par priorité... », 
signifie pas qu'ils ne seront pas hicenci 

r la 2 D'autre part, étant donné 
es avantages que l’on donne à d’autres 
catégories de fonctionnaires titulaires, je 
ne vois pas pourquoi l’on ne donnerait 
pas la même priorté à des anciens cour 
battants et à des résistants décorés pour 
faits de guerre ou de résistinee. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
cammission ? 

M. le eur. La commission re- 
y usse l’amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique. Le Gouvernement le repousse éga- 
lement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
lement de M. Boisrond, repoussé par k 
commission et par le Gouvernement. 

(Une première épreuve, à main levéc, 
est déclarée douteuse par le bureau.) 

M. le président de !1 commission. Nous 
demandons un scrutin public. 

M. Charles Brune. Le rassernblement des 
gauches républicaines demande aussi un 
serutin. 

M. le président. Je suis saisi de deux 
demandes de scrutin présentées par la 
commission et par le groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -— MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


* 


302 


152 


Nombre de votants.......... 
Majorité absolue.......,.... 


Pour l'adoption..... 119 
Corftre 183 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. + 

Je mets aux voix le deuxième alinéa 
du paragraphe D qui n’est pas contesté. 

(Le deurième alinéa du paragraphe D est 
rdoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble du paragraphe D ainsi modifié. 

(L'ensemble du paragraphe D, ainsi m0 
dijié, est adopté.) 
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M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Guyot, Bouloux, 
Mme Girault et les membres du joues 
communiste et apparentés tendant, dans le 
paragraphe E, à la troisième ligne, à rem- 
placer le mot: « d’oflice » par les disposi- 
tions suivantes: « par priorité, après avis 
“es commissions administratives paritaires 
de chaque administration ou service inté- 
ressé ». 

La parole est à M. Buard pour défendre 
l'amendement. 


M. Buard. Mesdames, messieurs, le fonc- 
tionnaire titulaire dont le poste aura été 
supprimé subira, de ce fait, un premier 
préjudice. 

La mutation d'office que vous prévoyez 
éventuellement constitue, incontestable- 
ment, une mesure vexatoire. Elle porte en 
elle un caractère disciplinaire. 

Notre amendement a pour but de donner 
à ces fonctionnaires titulaires, privés de 
leur poste, des droits et des garanties dans 
Jes mutations qui leur seront imposées. 

C'est pourquoi rous vous demandons 
que les commissions administpatives pari- 
taires sotent appelées à formuler leur avis. 

Tel est le but de l’amendement que nous 
proposons. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’amendement. 

En effet, c’est la commission de l’inté- 
rieur qui avait introduit dans le texte ini- 
lial cette disposition qui apporte une ga- 
rantie supplémentaire aux fonctionnaires. 

Il est anormal de dire qu’il s’agit d’une 
mesure vexatoire, puisque, dans les cas 
visés, le fonctionnaire, dont l'emploi était 
supprimé, devait être dégagé des cadres. 

Nous avons fait insérer cette disposition 
prévoyant la possibilité, au lieu de le dé- 
gager des cadres, de le muter d'office dans 
un autre service. Il s’agit donc bien d’une 
disposition plus favorable aux fonction- 
paires que les simples mesures de dégage- 
ment des cadres. 

Et si l’on considère que l’auteur de 
l'amendement demande que soient consul- 
tées les commissions paritaires de chaque 
administration ou service intéressé, nous 
allons, 1à encore, réduire les mesurés fa- 
vorables auxdits fonctionnaires. 

Comme il a été expliqué ce matin à la 
commission des finances, il est évident 
que, lorsque l’administration, au lieu de 
licencier un fonctionnaire l’affectera à un 
autre service, les fonctionnaires de ce nou- 
veau service, si on les consulte, la plupart 
du temps, auront intérêt à refuser celui 
qéon veut muter chez eux, qui serait un 
concurrent pour l’avancement. 

Si ce fonctionnaire sw déjà d’une 
Cerlaine ancienneté ou d’un grade assez 
élevé, il pourra être considéré comme bar- 
rant l’avencement des fonctionnaires qui 
débutent dans la carrière. 

Il est done vraisemblable que les com- 
Missions administratives paritaires des ser- 
vices où. seraient mutés les fonctionnaires 
auront tendance à à l’intégra- 
tion du fonctionnaire que l’on veut muter. 

C'est pourquoi la commission vous de- 
mande, dans l'intérêt même des fonction- 
naires, de ne pas adopter l’amendement 
qui vous est proposé. 


M. le président. La parole est à M. Buard, 


M. Buard. Monsieur le rapporteur semble 
méconnaître la solidarité qui existe chez 
les fonctionnaires. Les paroles qu'il vient 
de prononcer sont une atteinte à la dignité 
es fonctionnaires. Je  maintiens donc 
mon amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) | 


M. Îe nt. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
r.'ajouterai rien à la réponse judicieuse et 
convaincante de M. le rapporteur, qui me 
paraît garder ce caractère même après Ja 
reponsé qui vient d’être faite par l'au- 
teur de l’amendement. 

Mais je voudrais dire, à cette occasion 
à Mme Fersen pourquoi ses 2bservations. 
qui me paraissent judicieuses, ne me sem- 
blent pourtant pas, elles, convaincantes. 

Mme Devaud, dans ses observations au 
cours de la discussion générale, a dit que 
le paragraphe E, consacré à la mutation 
d'office, n’élait pas à sa place et qu'il au- 
rait du être inséré dans le titre I. 

c D'autre part, disait Mme Devaud, quels 
vont être les emplois effectivement ouverts 
aux fonctionnaires mutés d'office ? » 

Je réponds à Mme Devaud que lorsqu'on 
rédige un texte en deux temps il est moins 
fucile d'y mettre la cohérence désirable 
que si on l’avait élaboré d'un seul jet. 
Mais après avoir réfléchi à l'objection 
: re a bien voulu me faire en particu- 
lier avant de la présenter en débat public. 
ceile-ci ne me paraît pas convaincante. 

En effet, l’article 7 prévoit pour tout 
fonctionnaire qui a refusé une mutation 
offerte la déchéance de certains avantages. 
H n’entraine pas, pour autant, obligation 
pour le fonctionnaire d'accepter la muta- 
ticn dès l'instant où il admet de perdre le 
risque d’encourir la perte de ces avan- 
tages. 

otre amendement, qui se présentait 
comme une restriction supplémentaire au 
licenciement des titulaires, établit au con- 
traire une disposition bien distincte de 
celle qui est prévue à l'article 7 et qi 
donne la possibilité pour l'administration 
d'imposer la mutation. 

Vous avez demandé ensuite, madame, à 
quel genre d’emploi allait pouvoir être 
muté le fonctionnaire titulaire. Je vou- 
drais vous répondre en reprenant très briè- 
vement des exemples. 

On peut considérer les cas dans lesquels 
le fonctionnaire muté reçoit un emploi 
antérieurement occupé, en fait, par un 
auxiliaire et qui, après le licenciement de 
ce dernier, devient permanent. 

On peut concevoir l'hypothèse où un ti- 
tulaire se trouve, avec maintien de son 
Statut, détaché dans une fonction qui 
était antérieurement tenue par un auxi- 
liaire et qui ne serait pas, pour autant, 
dotée d'un statut permanent. Le titulaire 
détaché conserverait, en somme, dans cet 
emploi et à titre personnel, des avanta- 
ges de titulaire même si l’emploi n'avait 

s été antérieurement donné à un titu- 


ire. 

Tels étaient, madame Devaud, les quel- 
ques exemples que je voulais vous don- 
ner afin de vous montrer comment, de 


| façon concrète, pouvait être réalisée cette 


mutation d'office. 

Je répète, après M. le rapporteur, que 
nous avons inséré ce p:ragraphe dans le 
seul but d'enlever à l’administration, qui 
a plus de moyens de liquider les fonc- 
tionnaires titulaires en surnombre, toute 
excuse de licencier ceux qu'il lui suffit 
de muter. - 


M. le président, La parole est à Mme De- 
vaud. 


Mme Devaud, Je vous remercie, mon- 
sieur le président. Nous touchons bien là 
aux inconvénients des mesures législati- 
ves partielles, contre lesquelles je m'éle- 
vais tout à l'heure. 

I y a une question à laquelle vous 
n'avez pas répondu: la mutation d'office, 
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telle que vous l'enprimes dans ce para- 
graphe, implique-t-elle l'obligation pour le 
fonctionnaire d'accepter l'emploi qui lui 
est offert ou, au contraire, entraîne-t-elle 
l'obligation, pour l'administration, d'avoir 
ee priorité, à offrir cet emploi à des 
onctionnaires titulaires licenciés ? 

M. le président de la commission. Le 
fonctionnaire muté d'office est obligé d’ac- 
cepter. C’est la définition de la mutation 
d'office ; et à partir du moment où il a été 
l'objet de la mutation d'office, l'emploi 
n'étant plus vacant n'a plus à être offert 
à personne. Il ne peut plus l'être. 

M. le secrétaire d'Etat, C'est le déga 
gemeni des cadres. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Je scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Narubre de 
Maiorité 192 


Pour l’adoption...... 84 
Contre 21) 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

M. le président, Il n’y à plus d'autre 
observalion sur le paragraphe « E » 2. 

Je le mets aux voix, 

(Le paragraphe « E » est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
.dement présenté par M. Salomon Grum- 
bach tendant à insérer entre le « E » et 
le « F » un paragraphe nouveau « E bis » 
ainsi Conçu : 

« E bis. — Les fonctionnaires du cadre 
latéral de l'administration des affaires 
étrangères recrutés en application du dé- 
cret du 26 avril 1944 seront considérés, 
pour l'application des présentes disposi- 
tions comme titulaires recrutés sans dé- 
vogation aux règles statutaires normales 
de leurs corps. » 

La parole est à M. Reverbori pour sou- 
tenir l'amendement. 


M. Reveérbori. Mesdames, messieurs, 
l'amendement déposé par notre collègue 
M. Salomon Grumbach a pour but de dé- 
fendre toute une catégorie de fonction- 
naires du quai d'Orsay recrutés au mo- 
ment de la Libération. 

Ces hommes qui apportèrent dans l'ad- 
ministration des affaires étrangères un 
sang nouveau étaient tous des résistants, 
tous des Français qui s'étaient distingués 
par leur conduite héroïque Gans la lutte 
ouverte ou dans la lutte clandestine 
contre l'occupant. 

Nommés en application d'un décret 
aru le 26 avril 1944 qui offrait toutes 
es garanties nécessaires 1ls se sont distin- 
gués dans tous les postes qu'ils ont 
occupés et ont fait à la France, dans le 
monde entier, la plus noble et la plus 
honorable propagande. Il serait injuste et 
maladroit de priver ainsi lé pays de servi- 
teurs dont il peut être fier à juste titre. 
Nous demandons donc au Conseil de la 
+ République de modifier la loi selon notre 
amendement. 


M. le secrétaire d'Etat, J2 demande la 
parole. 
M. le président, La parole est à M. lg 


secrétaire d'Etat, 
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- M. le secrétaire d'Etat. Il n’y a pas de 
difficulté, Un arrêt du Conseil d’Elat est 
intervenu, et l’on ne peut que s'incliner 
devant ce texte. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je 
président de la commission. 


M. le président de la commission, M. le 
ministre vient de faire allusion à un avis 
du conseil d'Etat du 24 mars 1948, ainsi 
motivé: 

« Considérant que d'après l’articie 4 du 
décret n° 47-125 du 46 janvier 1947, « les 
agents du cadre complémentaire pourront 
ètre intégrés dans jies mêmes conditions 
que les agents du cadre normal, sous ré- 
serve de satisfaire aux dispositions de l’ar- 
tiecle 4 du décret du 26 avril 1944 portant 
création du cadre complémentaire »; que, 
d'une part, la titularisation des agens de 
ce cadre comp'émentaire, ainsi rendue 
possible dans le corps des administra- 
teurs civils, comme d'ailleurs en raison 
de la portée très large du texte dont il 
s'agit, dans le corps des conseillers et se- 
crétaires d'Orient et d'Extrème-Orient ou 
dans le cadre des secrétaires d’adminis- 
tration, donne nécessairement aux inté- 
ressés la qualité de fonctionnaires titu- 
laires que, d'autre part, cette titularisa- 
tion, qui est une conséquence directe de 
l'article 13 de l'ordonnance du 9 octobre 
1945 susvisée et des textes pris pour son 
application, doit, eu égard à la nature et 
au caractère général de ces textes, être 
regardée comine opérée en veriu des dis- 
positions statutaires normales; 


ü Considérant qu'il est constant que les 
agents du cadre complémentaire ont béné- 
ficié d’une intégration dans le corps du 
cadre d’administrateurs civils, de conseil- 
lérs et secrétaires d'Orient et, d'Extrème- 
Orient ou de secrétaires d'administration 
et qü'ils y ont été titularisés dans les di- 
vers grades de la hiérarchie administra- 
tive; que par suite ils doivent, pour l’ap- 
plication de la loi du 3 septembre {94 
ètre regardés comme « des fonctionnaires 
titulaires autres que ceux visés ci-dessus » 
au sens de l’article 4, paragraphe 3, sus- 
rappelé, du décret du 12 décembre 1947. » 

Je rapproche l'extrait de cet avis de la 
déclaration que vient de faire M le mi- 
nistre; l'avis et la déclaration impliquent 
nan seulement que ces agents sont consi- 
dérés comme fonctionnaires titulaires, 
mais encore qu'ils sont considérés comme 
fonctionnaires recrutés conformément aux 
règles de leur statut au sens de Ja loi de 
1947. Nous sommes bien d'accord, mon- 
sieur le ministre ? 


M, le secrétaire d'Etat, Parfailement 
d'accord! 


M, le président de la commission. En 
outre, il est bien certain, étant donné la 
généralité des termes de l'avis du conseil 
d'Etat, qu'il ne s’agit pas ici seulement 
des rares fonctionnaires du cadre latéral 
ayant bénéficjé d’une intégration indivi- 
duelle, mais encore de tous ceux qui, re- 
crutés en vertu du décret de 1944, ont 
bénéficié d’une intégration collective et 
qui sont, de ce seul fait, considérés com- 


me titulaires, pour l’application de la loi - 


de 1947, sans qu’il soit besoin en outre 
d'une intégration individuelle dans le 
cadre normal. 

Nous sommes d'accord sur ce point, 
monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Est-il possible 
d'être plus précis que de dire que le 
Gouvernement acceple intégralement l'avis 
du conseil d’Etat ? 

M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, l'amendement pourrait être 
retiré comme étant sans objet. 

Nos collègues de l'extrême gauche 
voient donc que la commission ne change 
pas d’avis ni de jurisprudence. J’ajoute, 
m'associant aux paroles de M. Reverbori, 
que je suis heureux de voir le Gouverne- 
ment seconder ainsi l'intérêt que nous 
sommes nombreux à porter à ces fonction- 
naires, qui sont à la fois des camarades de 
la résistance et des hommes apportant un 
sang nouveau dans une administration qui 
n’a pas de trop de tout son sang. 

M. Baron, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Baron. 

M. Baron. Je voudrais poser une ques- 
tion à M. Reverbori: : 

Les fonctionnaires visés par son amen- 
dement comprennent-ils- les jésuites qui 
ont été nommés attachés culturels dans 
les Jlégations ét ambassades de la Répu- 
blique Française ? 

M. Reverhbori. Je dirai simplement à 
M. Paron ie pas qualité pour ré- 
pondre à la question posée. Ceci dit, je 
retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Nous passons donc au paragraphe F. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Toussain Merle, Mme Pacaut et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant, au paragraphe « F », à la 
deuxième ligne, à remplacer les mots: 
« 25 p. 100 des nominations », par les mots: 
« toutes les nominations ». 

La parole est à M. Toussaint Merle. 

M, Toussaint Merle. Mesdames, mes- 
sieurs, l’amendement que nous avons dé- 
posé a pour but de remplacer au paragra- 
phe F les termes « ÿ5 p. 100 des nomina- 
tions » par « toutes les nominations ». 

Nous estimons que c'est là une question 
de justice. En effet, les fonctionnaires titu- 
laires peuvent être licenciés en vertu du 
paragraphe D et l’on prévoit pour eux, au 
fur et à mesure que seront créés de nou- 
veaux emplois permanents, de les réserver 
par priorité à ces fonctionnaires. 


Nous ne comprenons pas pourquoi 25 
pour 100 seulement des emplois leur sont 
réservés, car on crée ainsi une nouvelle 
discrimination entre les fonctionnaires li- 
cenciés. Tous les fonctionnaires ont été 
lésés par la même loi, celle que nous vu- 
tons aujourd’hui. 

C'est pourquoi nous estimons qu'il faut 
leur réserver à tous le minimum de 


chances d'occuper les emplois dont ils 


pourront remplir les conditions. 

C'est la raison pour laquelle nous vous 
demandons de vouloir bien adopter notre 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur de la commission. La 
commission rejette l'amendement. 

Elle estime qu'il n'y a pas lieu de tarir 
brutalement tout recrutement dans les 
administrations. Elle a adopté des disposi- 
tions favorables aux titulaires, comme l'a 
fait l'Assemblée nationale. 

Elle s’en tient donc au texte déjà pré- 
senté. 

M. Tougsaint Merle. Il ne s’agit pas de 
tarir le recrutement puisque ce texte est 
limité dans le temps à deux années seule- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
dcment repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le ecrutin est ouvert. . 


(Les voles sont recueillis. — MM. les se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 


pouillement du scrutin: 


Nombre de votants........,,, 90% 
Majorité absolue..........,, 15: 


Pour l'adoption... 84 
COMME. 


Le Conseil de la République n’ 
adopté. qu à pas 
ur le paragraphe G, la parole est à M. 
secrétaire d'État, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, le paragraphe G est contraire au 
principe selon lequel on ne peut pas pren- 
dre en compte pour la relraile les services 
non effectivement accomplis, C'est l’arti- 
cle 86 de la loi du 28 février 1993. 

D'autre part, si le texte était adopté dans 
sa rédaction acluelle, il serait générateur 
de dépenses nouvelles et je serais fondé 
à invoquer ici l’article 47 du règ'ement. 

Je ne le ferai pas. Je m'adresserai tout 
simplement à la commission en lui deman- 
dant de bien vouloir envisager la disjonc- 
tion du paragraphe G. Je le lui demande 
d'autant plus instamment que le Gouver- 
nement est décidé à se rallier entièrement 
aux dispositions qui ont été votées aujour- 


d’hui par votre Assemblée et à défendre : 


ee texte devant l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements au centre.) 


M. te président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission tenait, 
évidemment, à ce paragraphe, puisque 
c’est elle qui l’a introduit dans cet article; 
mais, étant donné l'engagement que vient 
de prendre ici M. le secrétaire d'Etat et 
attendu que nous considérons que les 
modifications assez nombreuses que nous 


avons apportées au texte de l’Assemblée 
nationale appo:tent des garanties supplé- 


mentaires à de nombreuses catégories de 
fonctionnaires titulaires, nous acceptons la 
disjonction proposée par le Gouvernement, 
M. Faustin Merle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Faus- 
tin Merle. 
M. Faustin Merle. Nous reprenons Je 
paragraphe G Sous forme d’amendement. 


M. le secrétaire d'Etat, J'oppose l'arti- 
cle 47 du règlement. ’ 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances. L'article 47 est oppo- 
sable. 


M. le président. Le paragraphe G es$ 


donc disjoint. 
Le paragraphe H n’est pas contesté. 


Je le mets aux voix. 
(Le paragraphe H est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 1*%. 
(L'ensemble de l’article 1# est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 6 
de la loi-n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« A valeur professionnelle équivalente, 
appréciée selon la notation de l’ensemble 
de sa carrière et sous réserve des priorités 
de licenciement établies par l’article 4 de 
la présente loi, seront maintenus par pros 
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rité dans les cadres, les fonctionnaires et 
cents : 
#86 (Sans changement). 

2 (Sans changement). 

3° Déportés et internés politiq autres 
que Ceux qui pourront se prévaloir des 
articles 2 et 3 du statut définitif des dé 
portés eb internés de la Résistance ». 

(Le reste de l’article sans changement.\ 
Pir voie d’amendement Mile Mireille 
pumont, MM. Vittori, Laurenti et les mem- 
lres du groupe communiste et apparentés 
proposent, au début du deuxième alinéa 
de cet article, de remplacer les mots: « se- 
lon la notation de l'ensemble de sa car 
rière » parles mots: « par la commission 
administrative paritaire, après péréquation 
des notes.et sur le vu de l’ensemble des 
dossiers du personnel des catégories inté 
ressees ». 
Je fais observer que ce texte à été re- 
poussé par le Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique. Deux fois. - 

M. le président. La parole est à Mme 
Brion, pour défendre l'amendement. 

fime Brion. Notre amendement avait 
pour but, en eflet, de faire en sorte que la 
valeur professionnelle soit garantie après 
la péréquation des notes et sur le vu de 
l'exsemble des dossiers du, personnel des 
catégories intéressées. 

Ain que cette valew soit appréciée en 
toute justice, en dehors de toute partialité, 
nous pensons ‘Que sexe la commission 
administrative paritaire prévue au etatut 
de la fonction publique et ayant tous les 
facteurs d'appréciation, peut donner cette 
garantie. 

Après la position intransigeante de M. le 
ministre, du président de la commission 
et de la majorité de cette Assemblée, nous 
jugeons inutile, en effet, de présenter ce 
nouvel amendement. Les fonctionnaires 


jugeront, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

ù M. le président, L'amendement est re- 
iré, 


Par voie d’amendement, M. Reverbori 
propose, à la fin de l’article 2, de rempla- 
cer la phrase: « (Le reste sans change- 
ment.) », par le texte suivant: 

« 4° (sans changement) ; 

« 5° changement) ; 
« 6° (sans changement) : 

«1° Révoqués par l'autorité de fait se 
disant gouvernement de français 
Pour activité politique ou syndica'e ou en 
application des lois raciales ou des lois 
visant les sociétés secrètes » 

La parole est à M. Reverbori. 

M. Reverbor'. Mes chers collègues, lors- 
Que nous avons diseuté, le 19 août der- 
Uier, la loi qui été promulguée le 3 se 
tembre 1947, j'avais demandé, au mom de 
la commission des finances, ou plutôt 

aVais fait adopter par la commission des 

nances un amendement à l’article 5. 

Je le reprends très exactement dans les 
mêmes termes car l'Assemblée nationale 
l'avait disjoint en seconde lecture. 

Je pense qu’il n’est pas nécessaire de 
Vous expliquer pour quelles raisons nous 
eslimons que doivent être maintenus par 
morité ceux qui ont été sanctionnés par 

aulorité se disant gouvernement de Vi- 
Chy, ou gouvernement de l'Etat francais 
Pour leur aetivité politique ou syndicale 

£S lois raciales ou des lois sur les so- 
Ciélés secrètes. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
Commissian? 

M. le président de la commission. La 
est absolument d'aceord sur 
termes de l'amendement de M. Rever- 


bori pe les motifs qui ont été indiqués 
lors de la discussion antérieure. 

Mais M. Reverbori me permettra de Jui 
demander 4e service d'étendre son amen- 
dement, en ce qui concerne le paragra- 

he 3°. En effet, par suite de l'adoption à 
’article 4 d’une nouvelle rédaction con- 
cérnant certaines veuves de guerre et les 
déportés politiques, la rédaction de }'arti- 
cle 5 n’est plus en accord avec celle de 
l'article 3. 

Il conviendrait donc que vous preniez 
l'initiative d'un amendement — la com- 
mission pourrait égaiement le faire à la 
rigueur — disant: veuves de guerre autres 
que celles visées à l'article 4, paragra- 
phe dj}; déportés et internés autres que 
ceux visés au même paragraphe. 

M. Jacques Destrée. Lesquelles ?.… 

M. le président de la commission. En ce 
qui concerne les veuves de guerre, il y 
aura notamment le cas de celles qui ne 
sont pas chargées d'enfants. 

En ce qui concerne les déportés et inter- 
nés, il y aura le cas des internés paliti- 
Li dont le Conseil, dans sa majorité, a 

écidé qu'ils n'étaient pas protégés par 
l'article 4. 

Enfin, on peut concevoir — et je ferai 
appel, le cas échéant, à des spécialistes du 
statut — qu'il y ait-des internés de la Ré- 
sistance qui ne pourraient se prévaloir du 
statut, faute de la condition rw durée. 

Je crois qu’il serait plus dent de 
maintenir la formule « internés et dépor- 
tés autres que... » 

H me sera permis, maintenant, de faire 
deux observations sur la portée exaete de 
Falinéa 1%, En premier heu, je demande 
au Couseil de remarquer que la cormmis- 
sion a substitué la notion de l'ensemble 
de la carrière à la notation les deux 
dernières anmées pour apprécier la valeur 
professionnelle. 

Je pense we était bon de marquer ex- 
eg a portée de la modification 
aite dans Fintérêt même des fonction- 
naires. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment, sur ce point, avait déjà pris posi- 
tion, cela à fait l'objet d’une circulaire 
spéciale. 

M. le président de la commission, Mon- 
sieur le ministre, le Conseil de la Répu- 
blique est très heureux de voir l'autorité 
de son avis confirmée par une circulaire 
que vous aviez eu le bon 2 de prendre 


par-delà mème la lettre la loi anté- 
rieure. 
En deuxième lieu, je voudrais faire 


abserver que la phrase: « et sous réserve 
des priorités de licenciement établies par 
4 de la présente loi », est destinée 
à prevenir tout conflit dans l'interprétation 
de Ja-loi de 1917 entre la priorité de licen- 
ciement donnée aux fonctionnaires recru 
tés en dérogation aux règles du statut et 
catégories prévues à l’arti- 


H est entendu qu’à égalité de valeur 
professionnelle, c'est. par priorité, les 
fonctionnaires recrutés par dérogation aux 
règles du statut qui seront licenciés et que 
les autres échelons de priorité dans le 
maintien n'interviendront qu'ensuite. 

Voilà les observations que je voulais 
présenter. Si M. Reverbori était d'accord, 
nous adopterions son amendement en 
l'étendant comme il a été dit, 


M. Reverbori. Je suis d'accord. 


M. le président. J'ai cru comprendre, 
monsieur le président, que vous demandez 
une modification de texte. 

Quel texte proposez-vous ? 


M. le président de la commission. Voici 
le texte: 

« 2° Veuves de guerre autres que celles , 
visées à l’article 4, paragraphe D. 

« 3° Déportés et internés autres que 
ceux visés à l’article 4, D. » 

(Le reste sans changement.} 


(Ajouter l'amendement de M. Rever- 
bori. 
M. le président, Voici donc comment 


serait rédigé l'article 2: 

« Art. 2. L'article 5 de Ja loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« A valeur professionnele équivalente, 
appréciée selon la notation de l’ensemble 
de sa carrière et sous réserve des prio- 
rités de licenciement établies par l'article 4 
de la présente loi, seront maintenus, par 
priorité, dans les cadres, les fonctionnaires 
et agents: 

« 1° (Sans changement.) 

« 2° Veuves de guerre autres que celLes 
visées à l’article 4, paragraphe D. 

a 3° Déportés et internés autres que 
ceux visés à l’article 4, paragraphe D. 

« 4° (Sans changement). 

e 5° (Sans changement. 

« 6° (Sans changement. 

« 7° Privés de leur empioi par l'autorité 
de fait se disant gouvernement de F'Etat 
français pour activité politique ou syndi- 
cale ou en application des lois raciales 
ou des lois visant les sociélés secrètes, » 

La commission est d'accord sur le 
texte que je viens de lire, M. Reverbori 
éga'ement. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte le Conseil de la République 
sur lartiele 2, ainsi rédigé. 

(L'artiel” 2, "ainsi rédigé, est adopté. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de l’avis sur le projet de 
loi, je donne la parole, pour explication de 
de vote, à Mlle Juliette Dubois. 

Mlle Juliette Dubois. Mesdames, mmes- 
sieurs, le groupe communiste ne volera 
pas ce projet de loi pour lequel nous avons 
dé de nombreux amendements qui 
om tous été repoussés, On a même vu 
un paragraphe de ce texte accepté par la 
commission et rejeté par elle sur orire 
du Gouvernement. Dès qu'H s été repris 
par notre groupe, le Conseil s'est prononcé 
contre 

Ges amendements adoucissælent un peu 
ce projet de loi, contraire à J'imtérêt des 
travaileurs de la fonction publique et à 
la bonne marche de l'administration, et 
qui, plus que le Mayer, n'assai- 
nira l'état financier du pays. 

Si, dans quelques rares services, À y 
a des fonctionnaires en surnombre, alors 
que dans d'autres il y en à un nombre 
très insuffisant, c'est k preuve qu'il y 
a une réforme administrative importante 
à faire, elle aurait dû être entreprise par 
le conseil supérieur de là fonction publi- 

ue, mais il ne s'est pas réuni depuis 

iX MOIS... 

M. le secrétaire d'Etat. Il s'est réuni jeux 
fois en huit jours. 

M. le rapporteur. Cela montre la justesse 
des déclarations et des argumemis ! | 

Mme Juliette Dubois. et [es commis- 
sions paritaires qui devaient poursuivre 
des études ne sont même pas en pe 
malgré l'assurance que nous en donne 
M. le secrétaire d'Etaf À la fonction pu- 
hlique. | 

Nous ne sommes pas systématiquement! 
hostiles à toute réduction du mombre des 
fonctionnaires dans certains services, Mis 
À condition que ce soit dams le cadre de 
la réforme administrative et avec l'accord 
des commissions administratives paritaires 
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.et des représentants des organisations syn- 
dicales. 

Nous n'avons pas voié le plan Mayer el 
on nous présente aujourd'hui ce projel 
de loi conime sa conséquence immédiate. 
Si l’on avait vouiu réellement faire des 
économies tout en garantissant le statut 
de la fonction publique, on aurait immé- 
diatement mis à l'étude la réforme admi- 
nistrative, alors que ke projet de loi qui 
nous est soumis est la porte ouverte à 
l'arbitraire. D'ailleurs, comme l’a dit notre 
camarade Faustin Merle, et comme Ja 
grande majorité du Conseil de la Républi- 
que en est convaincue, nous n’obtiendrons 
pas l’éqaitibre budgétaire par cette me- 
Eure. 

D'autres économies, massives celles-là, 
seraient efficaces et bien aceueillies par 
l'ensemb'e de la population, alors que les 
mesures que propose le Gouvernement 
tendent une fois de plus à diviser les 
Français. 

Après avoir essayé d'abord de dresser 
les classes moyennes contre les ouvriers, 
se Cuvernement à voulu faire croire que 
la solution serait dans le prélèvement si 
Jourd pour des commercants, artisans, 
paysans et membres des professions HWé- 
Tales. Maintenant, il jette en pâtume Je 
personnel, les agents de l'Etat, Personne 
n'est dupe de ces manœuvres qui cher- 
chent à diviser et laisseraient les maïns 
libres au Gouvernement pour jeter hors 
de l'administration les meilleurs défen- 
seurs des travailleurs. 

Tout au-long des débats, nous avons 
maintenu notre hostilité à ce projet et, 
en votant contre, nous manifesterons no- 
tre volonté de défendre le statut de la 
fonction publique et, l'intérêt national. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Do- 
rey. 

M, Dorcy. Mesdames, messieurs, le 
groupe des républicains popuiaires votera 
ce projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale et amendé tant par votre com- 
mission de l’intérieur que par le Conseil 
de la République au cours de cette séance, 

Nous le ferons parce que nous restons 
fidèles au vote que nous avons émis ie 
7 janvier dernier lors de la discussion 
de la loi sur le prélèvement exception- 
ne}, et aussi parce Aue nous voulons aider 
le Gouvernement dans la tâche qu'il a 
entreprise en vue de diminuer les dé- 
penses de l'Etat et assurer l’équilibre bud- 
gétaire. 

Nous ne nous associerons point à Ja 
campagne démagogique que certaias en- 
tretiennent dans le pays contre les fonc- 
tionnaires, car nous connaissons avec quel 
dévouement l'ensemble des agents de 
l'Etat accomplit sa tâche quotidienne. 
(Très bien! très bien!) 

Nous voulons simplement que tous les 
emplois inutiles soient supprimés et que 
les titulaires de ces emplois soient rendus 
à la production. | 

M. Faustin Merle. À l'heure où il y à 
Je chômage ? - 

M. Dorey. Et précisément parce que 
nous examinons celle question sans 
arrière-pensée politique, mais avec sang- 
froid et réalisme, nous aurions désiré que 
ces licenciements soient Ja conséquence 
de la réalisation de la réforme adminis- 
trative et de la réforme fiscale que nous 
avons réclamées à différentes reprises. 

Nous le désirons d’autant plus que 
nous sommes persuadés que des madifica- 
tions profondes apportées à notre système 
administratif et à notre système fiscal se- 
raient de nature à réduire de manière 
substantielle le nombre des fonction- 
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naires, et cela de façon sérieuse, sans 
crainte de voir des emplois supprimés au- 
jourd'hui ‘et rétablis demain. 

Nous nous réjouissons des modifications 
apportées par la commission de l’inté- 
rieur en vue de réaliser plus de justice 
dans les licenciements envisagés et plus 
particulièrement des mesures prises en 
faveur des veuves de guerre chargées de 
famille. 

C'est dans cet esprit que nous voterons 
ce texte, qui marque une fois de plus 
la volonté du Gouvernement de réduire le 
train de vie de l'Etat et qui, en même 
temps, accorde certaines garanties aux ca- 
tégories les plus intéressantes de fontion- 
nares et agents de l'Etat, (Applaudisse- 
menis au centre et sur divers Lancs à 
gauche.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission ne peut 
pas laisser dire que ses membres, son pré- 
sident, son rapporteur se sont ici révélés 
être des personnages falots aux ordres du 
Gouvernement. C'est ce que j'ai entendu. 
Je fais remarquer que les paragraphes sup- 
primés l’ont été en de l’arti- 
cle 47 et que, par conséquent, c’est votre 
règement qui a été respecté. 

Je m'étonne encore qu’on vienne nous 
accuser d'avoir sacrifié les intérêts des 
fonctionnaires, En effet, je lisais, avant de 
venir à la séance, le compte rendu des 
débats à l’Assemblée nationale et j'y reiez 
vais celte question d'un parlementaire : 
« Est-il exact que, dans le projet initial 
de statut des fonctionnaires, l’auteur, 
auquel on fait souvent appel pour le pré- 
senter comme le seul défenseur des fonc- 
tionnaires, avait introduit cette phrase qui 
est lourde de sens et même de menaces: 
« Les fonctionnaires n’ont jamais de droit 
« acquis contre l'administration » ? 

M. Maurice Thorez, de sa place, a con- 
firmé l'exactitude de ce projet. C’est Ja 
majorité de l’Assemblée nationale qui a 
supprimé cette disposition. 

M. Avinin. Vous ne comprenez rien ! 
C'est le régime en démocratie populaire 
que vous invoquez. (Sourires.) 

M. le rapporteur, Je prétends, encore 
une fois, que le Conseil de la Répubiique, 
en amendunt le texte présenté à ses déli, 
bérations par l’Assemblée nationale, s’est 
révélé un meilleur défenseur des droits 
des fonctionnaires que ceux qui voulaient 
nier la possibililé de tout droit desdits 
fonctionnaires en face de l’administration. 

M. Georges Lacaze, Jésuite! 

M. le rapporteur. Bien entendu, vous 
êtes orfèvre en la matière. Vous savez ce 
que représente le jésuitisme rouge! 

Mais je demande, avant de passer au 
vote sur l’ensemble, une rectification, qui 
est également une rectification de forme 
pour harmoniser les textes, ainsi qu’on l’a 
dit souvent ce soir. 

Dans le texte imprimé, dans le rapport 

inté- 
rieur, nous avons reproduit le texte de 
l’Assemblée nationale, qui parlait du « pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter l’article 4 de 
la loi... », etc. 

En réalité, nous avons, non seulement 
complété, mais modifié l'article 4, et 
même l’article 5, 


M. le président, Aussitôt après le vote, 
e demanderai au Conseil de la République 
e se prononcer sur la modification de 
l'intitulé du projet de loi. 

M. Faustin Merle. Je demande la parole 
pour répondre au rapporteur, 


M. le président. La parole est à M. Fans. 
tin Merle, 

M. Faustin Merle, Le texte du statut de 
la fonction publique, je le ferai remarquer, 
a été communiqué à toutes les organisa- 
tions syndicales, et je peux certifier que 
la C. F. T. C. comme la C. G. T., à l'una- 
nimité, ont approuvé le texte élahoré par 
la commission. Ce n’est pas M. Maurica 
Thorez qui l'a élaboré seul, il l’a fait avec 
la collaboration de la commission dont il 
s'était entouré. Ce texte a eu aussi l’appro- 
bation de toutes les organisations syndi- 
cales de fonctionnaires. 

M. Reverbori. C’est inexact, Le syndicat 
des instituteurs était contre. » 

M. Faustin Merle. Je peux retourner à 
M. Vanrullen le reproche qu’il a fait : 
on rompt les engagements pris vis-à-vis 
des fonctionnaires quand ils entrent à 
l'administration. 

M. le rapporteur. Je constate que 
M. Faustin Merle n'a pas infirmé mes dé- 
clarations en ce qui concerne les droits 
des fonctionnaires vis-à-vis de l'Etat. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole ? 

M. Lacaze. Je demande la parole pour 
répondre au rapporteur! (Exclamations «u 
centre.) 

M. Faustin Merle. Nous en avons assez 
de nous laisser insulter. 

M. le rapporteur. Vous avez une singu- 
lière conception du français si vous esti- 
mez que rappeler une phrase prononcée à 
l’Assemblée nationale constitue pour vous 
une insulte, 

M. Victoor. Je demande la parole pour 


. un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Vic- 
toor. 

M. Victoor. Je tiens à faire remarquer 

ue M. le rapporteur a pris Ja parole par 
deux fois sans la demander. (Erclamations 
sur divers bancs.) 

M. le président. Le rapporteur de la com- 
mission a le droit de parler quand il lui 
paraît opportun de le faire. 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Georges Lacaze, J'ai donné tout à 
l'heure très nettement mon opinion, qui 
est celle de mes camarades du groupe, sur 
l'argumentation du rapporteur de la com- 
mission de l’intérieur, qui essaye de dé- 
montrer que l’on a rendu un grand ser- 
vice aux fonctionnaires et que Ceux-ci 
{trouvent dans le texte des garanties con- 
tre des licenciements arbitraires. æ 

Je me permets de dire que le qualifica- 
tif de « jésuite » que j'ai employé est par- 
faitement conforme à la réalité car. con- 
trairemgnt à ce que l’on a affirmé, il y a 
aggravation par rapport à l4 loi du 5 sep- 
tembre 1947. 

Je veux maintenant rectifier une inter- 
vention de M. le rapporteur de Ja comimis- 
sion de l’intérieur, qui a essayé de m'op- 

oser à mon ami Baron. Eorsque je suis 
intervenu contre le passage à la discussion 
des articles, j'ai dit: les communisies ne 
veulent pas violer la légalité; incontesta- 
blement, la légalité n'étouffe pas les com- 
munistes, en ce sens que nous autres, 
nous sommes pour le maintien de la légis- 
lation actuelle et que, vous, vous ne man- 
quez pas une occasion de violer cette lé- 
gislation. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

En ce sens, il n’y a pas du tout oppo- 
sition, et c’est la démonstration, une fois 
de plus, que jésuitiquement on déforme 
le sens de nos interventions, (Nouveaut 
applandissements sur les mêmes bancs.) 


Mme Devaud. Je demande la parole. 


| 

| | 

| | 

| 

| | | 
| | 

| | 

| | | 
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M. le président. La parole est à Mme De- 


vaud. 

Mme Devaud. Nous n'avons pas cessé, 
au cours du débat, de formuler des ré- 
serves quant à l'application extensible dn 
texte, à eon aménagement partiel par celui 
que nous avons discuté aujourd'hui. 
“Nous n'avons pas manqué de manifester 
quelque appréhension au sujet de son 
application qui risque d’être prorogée au 
de:à de la date prévue et qui, par consé- 

uent, pourrait menacer quelque peu les 
onctionnaires titulaires et non titulaires. 

Nous avons également signalé les imper- 
fections de ce texte. Cependant nous qui 
avons toujours réclamé des économies de 
la part du Gouvernement, nous ne pou 
vons logiquement nous opposer à cel 
effort d'économie, Nous souhaitons seule- 
ment qu'il soit efficace et nous voterons 
ce texte en regrettant toutelois qu’une 
réforme administrative plus substantielle 
ne nous ait pas été proposée à sa p'ace 
aujourd'hui. 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert: | 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des vutants ....... 09 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République ........ 158 


Pour l'adoption .... 219 
Contre 84 


Le Conseil de. la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensemble 
de l'avis a été adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant le Conseil de 
la République. 

La commission propose de rédiger l'in- 
titulé de ce projet de loi de la façon sui- 
vante : 

« Projet de loi tendant à modifier les 
articies 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 Se * 
termbre 1947, relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, » 

I n'y a pas d'opposition 

Le titre est ainsi rédigé. 
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SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE 
ENTRE PHARMACIENS 


Adoplion d'un avis sur une prorosition de loi. 


M. ie président. L'ordre du jour. appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser la société à responsabilité 
limitée entre pharmaciens pour la propriété 
d'une officine dé pharmacie, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois donner connaissance au Conseil de la 
République d'un décret désignant en qua- 
de commissaire du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de la santé 
rüblique et de la population: 

M. Vaille, chef du service central de la 
| harmacie, 

Acte est donné de cette communication. 

Quelqu'un demandest-il la parole dans 
discussion générale 


Je consuïte le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 


M. le président. J'en donne lecture. 


« Article unique, — L'article 23 de la 
loi du 11 septembre 1941 validée et modi- 
fiée par les ordonnances des 5 et 23 mai 
1945 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Art, 23. — Le pharmacien doit être 
propriétaire de l'officine dont il est titu- 
laire et âgé de vingt-cinq ans au moins. 

« Les pharmaciens sont autorisés à 
constituer entre eux une société en nom 
collectif en vue de l’exploilation d’une of- 
ficine. 

« Les pharmaciens sont également auto- 
risés à constituer entre eux une société à 
responsabilité limitée en vue de l’exploita- 
tion d'une officine à la condition que cette 
société ne soit gen que d’une 
seule officine, quel que soit le nombre de 

harmaciens asociés, et que la gérance de 
’officine soit assurée par un ou plusieurs 
des pharmaciens associés. 

« Les gérants et les associés sont respon- 
sables à l'égard des tiers dans les limites 
— à l’article {°° de la loi du 7 mars 

« Aucune limite n'est apportée à Ja res- 
ponsabilité délictuelle ou quasi délictuelle 
des gérants qui sont obligatoirement ga- 
ramis contre tous les risques profes- 
sionnels. 

« Tous les pharmaciens associés sont 
tenus aux obligations de l'article 2 de la 
présente loi. En conséquence, tous leurs 
diplômes étant enregistrés pour lexploi- 
tation de l'officine, il ne peuvent exercer 
aucune autre activité pharmaceutique. 

«a Un pharmacien ne peut être proprié- 
taire ou copropriétaire que d’une seule 
officine. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


L'ordre du jour appellerait la discussion 
des propositions de résolution: 1° de 
M. Landry et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
concernant l'assistance aux femmes seules 
chargées d'enfants; 2° de Mme Devaud, 
M. Georges Pernot et des membres du 
groupe du parti républicain de là liberté, 
tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter certaines dispositions-du régime dit 
d'aide à la famille, notamment en ce qui 
concerne les femmes élevant seules un ou 
plusieurs enfants. 

Puis la discussion de Ja proposition de 
résolution de Mme Yvonne Dumont et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement 
à nrendre les mesures susceptibles de per- 
mettre aux femmes seules chargées d’en- 
fants d'assurer à leur foyer un niveau de 
vie normal. 

Mais la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique de- 
mande que ces affaires soient reportées à 
la suite de l’ordre du jour de la séance de 
jeudi prochain. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


MODIFICATION DU REGLEMENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Discussion immédiate et adoption 
des conclusions d'un rapport. 


M. le président, Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission du 
suffrage universel, du contrôle constilu- 
tionnel, du règlement et, des pétitions a 
demandé la discussion immédiate des con- 
clusions du rapport de M. Charles Brune 
au gom de la commission du suffrage uni- 
versel tendant à modifier les articles 59 
et 79 du règlement du Conseil de la Répu- 
blique. 

Le délai prévu par l'article 58 du règ'e- 
ment est expiré. En conséquence, je vais 
appeler le Conseil de la République à st1- 
tuer sus la procédure de discussion immé: 
diate. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans Ja diseussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 

M. Charles Brune, rapporteur de la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
lions. Mesdames, messieurs, il n'est pas 
nécessaire de vous rappeler, dans quelles 
conditions et pour quelles raisons, vous 
avez, il y a une semaine, chargé votre 
président de demander au président de la 
République de saisir conjointement avec 
lui le comité constitutionnel de l’exameu 
des conditions dans lesquelles l’Assem- 
blée nationale avait cru pouvoir constater 
que Je Conseil de la République avait dé- 

assé le délai constitutionnel qui Jui était 
imparti pour formuler son avis sur une 
proposition de loi adoptée par l’Assern- 
blée nationale après déclaration d'ur- 
gence. 

Vous savez que le comité constitutionnet, 
considérant que l'article 66 du règlement 
de l’Assemblée nationale ne répondait pas 
aux termes de l’articie 20 de la Constitu- 
tion, a demandé aux deux Assemblées de 
se concerter pour compléter leurs règle- 
ments, la base de cette modification régle. 
mentaire devant être la tixa‘ion, par le 
règlement de l’Assemblée nationale, d'un 
délai maximum pour ces débats, en cas 
d'adoption de la procédure d'urzence. 

Conformément à celte demande du ra- 
mité constitutionnel, un contact à été pris 
entre, d’une part, M. Barrachin, vice-pré- 
sident de la commission du règlement de 
l’Assemblée nationale, et Mme Germaine 
Peyroles, membre de ladite commission, et, 
d'autre part, M. Trémintin, président de 
la commission du règlement du Conseil 
de la République et votre rapporteur. 

Cette réunion a abouti à l'élaboration 
par nos collègues de l'Assemblée nationa e, 
à la courtoisie et à l'esprit de conciliation 
desquels nous nous plaisons à rendre hom- 
mage, d’une proposition de modification 
du règlement de l’Assemblée nationa e, 
dont la teneur était la suivante: 

« 1° Le délai maximum des débats de 
l’Assemblée nationale serait fixé à trois 
jours francs à compter de l'adoption de 
a procédure d'urgence. L’Assemb'6e aurait 
la faculté de prolonger ce déiai, mais, en 
ce cas, la prolongation serait applicable 
de plein droit au délai imparti au Conseil 
de la République; 

2° Le point de départ du délai imparti 
au Conseil de la République serait fixé au 
moment de la transmission du texte au 
Conseil. Au cas où la transmission lui par- 
viendrait dans l'intervalle de deux 


séances, ce Mere de départ serait fixé à 
e sa plus prochaine séance. 
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‘ll est incontestable que ces dispositions 
réglementaires, qui nous paraissent cor- 
respondre pleinement au Er fixé par 
Ja troisième phrase du deuxième alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, eonsli- 
tuent, pour le Conseil de la République, 
une amélioration très sensible par rap- 
port à l’ancien texte de l’article 66 du rè- 
lement de l'Assemblée nationale, aux 
termes duquel le délai imparti au Conseil 
aurait pu ne pes dépasser une heure et 
dont le précédent du 12 juin 1948 devait 
nous faire craindre qu'il n’entrât désor- 
mais en application effeclive. 

Par contre, elles seront sensiblefñent 
plus strictes pour le Conseil de Ja Républi- 
que que l'article 64 du règlement de l’As- 
semblée nationale d'après lequel avait été 
rédigé l’article 59 de votre règlement, ap- 
ylicable jusqu'à présent aux discussions 
d'urgence. 

Mais le comité constitutionnel ayant 
considéré que l'article 64 ne prévoyait 
as un délai préalable pour les débats de 
l'Assemblée pationale, il n’était pas pos 
cible de le conserver comme base de calcul 
des délais impartis au Conseil. 

C'est dans ces conditions que — tout en 
regrettant que le délai fixé pour ses débats 
par l'Assemblée nationale et qui s’appli- 
quera au Conseil de Ja République en 
vertu de l’article 20 de la Constitution, ne 
fût pas fixé à cinq jours plutôt qn'à trois 
nous avons donné, M. Trémintin et 
moi-même, notre accord an texte élaboré 
pur nos collègues de l’Assemblée natio- 
nale. 

Celle-ci, dans sa séance de ce jour, à 
moditi® les articles 64 et 66 de son règle- 
ment suivant les suggestions de sa com- 
Jnission, auxquelles elle a ajouté sim- 
plement un amendement aux termes du- 
quel Ja déclaration d'urgence serait an- 
hnlée an cas où J'Ascemblée, après avoir 
refusé de prolonger le délai de trois jours 
francs, se trouverait le dépasser effective- 
ment. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission du règlement vous propose de mo- 
ditier à votre tour votre propre règlement, 
afin d'y introduire la fixation du délai 
de trois jours francs qui s'impose désor- 
mais au Conseil de la République, dans le 
cas de procédure d'urgence, par le jeu 
de l’article 20 de Ja Constitution. 

Nous vous proposons d'inscrire ce délai 
dans l'article 59 de votre règlement. Par 
l1 même, il ne sera plus nécessaire d’y 
lnaintenir la règle d’après laquelle la dis- 
cussion d'urgence devait être au plus tard 
inscrite en tête de l’ordre du jour de la 
plus prochaine séance du Conseil, et ne 
pouvait être interrompue par un autre 
débat, Ainsi nos débats pourront-ils se 
dérouler dans de meilleures conditions de 
souplesse, une discussion d'urgence pou- 
vant se trouver interrompue un ren- 
voi à la commission ou n’être inscrite qu’à 
l'ordre du jour de la deuxième ou de la 
troisième séance du Conseil à compter de 
celle où la transmission aura été annoncée. 
Mais il est bien entendu que le délai de 
trois jours francs, augmenté le cas échéant 
de la prolongation décidée par l’Assemblée 
nationale pour ses propres débats ou des 
délais supplémentaires qu’elle pourra 
accorder au Conseil de la République, s’il 
les lui demande, devra toujours être res- 
pecté. 

Nous vous proposons également de modi- 
fier le sixième alinéa de Farticle 79 de 
votre règlement, qui concerné précisément 
les demandes de délai supplémentaire 
applicables à un texte déclaré d'urgence. 


La rédaction que nous vous proposons tend 
à reconnaître à la demande de délai sup- 
, Plémentaire un caractère suspensif de l’ap- 


vlication du délai normal de trais jours 
rancs. 

Nous tenons à souligner que nous ne 
vous aurions pas proposé de consacrer ce 
caractère suspensif de la demande de délai 
supplémentaire s'il ne se trouvait dans le 
règlement même de l’Assemblée natio- 
nale, Mais celui-ci dispose, au deuxième 
alinéa du paragraphe 3 de son article 87. 

ue « lorsque Je délai imparti au Conseil 

e la République vient à expirer dans l'in- 
tervalle de deux séances de l’Assemblée 
nationale, le président de l’Assemblée, à 
moins qu'il n'ait été saisi entre temps 
d'une demande de prolongation du délai, 
prend acte de l’expiration de délai. » 

Nous avons pensé, dans ces conditions, 
qu'il y avait lieu d'admettre que la de- 
mande de délai supplémentaire suspendait 
l'application du délai de trois jours franes. 
Mais il ta de soi — et cela résulte du texte 
que nous veus proposons — qu'au Cas où 
le délai supplémentaire sollicité ne serait 
pas accordé au Conseil de la République, 
celui-ci, lié par l’article 20 de la Consti- 
tution et par le troisième alinéa de larti- 
cle 59 de son règlement, devrait immédia- 
tement se prononcer sur l'ensemble de 
l'avis sur le texte qui lui serait soumis 
par sa commission, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
raisons pour lesquelles nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolu- 
tion dont M. le président va vous donner 
connaissance. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) . 

M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
unique : 

« Article unique. — I, — Le deuxième 
alinéa de l'article 59 du règlement du 
Conseil de la République est remplacé par 
le texte suivant: 

« Le Conseil peut, soit délibérer au cours 
de la séance où la transmission lui est an- 
noncée, sur un rapport verbal et éventuel- 
lement sur un avis verbal, soit décider que 
la discussion sera inscrite à l’ordre du jour 
d’une séance tenue avant l’expiration d’un 
délai de trois jours francs à compter de 
l’annonce de la transmission au Conseil 
de la République. 

« En tout état de cause, le vote sur 
l’ensemble du projet ou de la proposition 
doit intervenir avant l’expiration des trois 
jours francs suivant l'annonce de la trans- 
mission au Conseil de la République. 

« Toutefois, au délai de trois jours francs 
edge aux deux alinéas précédents, s’ajou- 
ent éventuellement les délais supplémen- 
taires que l’Assemblée nationale s’est oc- 
troyés pour ses débats et ceux qu’elle peut 
accorder au Conseil de la République par 
application de la disposition finale de l'ar- 
7 e 20, deuxième alinéa, de la Constitu- 

on. 

« II, — Le sixième alinéa de l'article 79 
du règlement du Conseil de la République 
est rédigé comme suit: 

« Si la résolution demandant un délai 
est adoptée, elle est immédiatement et 
directement transmise à l’Assemblée natio- 
nale, Jusqu'à réception de la réponse de 


cette dernière, l'application du troisième 


alinéa de l'article 59 est suspendue. Ce 
texte rentre en vigueur au cas où l’Assem- 
blée nationale n'accorde pas au Conseil la 
prolongation de délai demandée, Dans le 
cas contraire, le délai qu’il fixe est pro- 
longé d’une durée égale au délai supplé- 


mentaire accordé par l’Assemblée natio. 


nale. » 

M. Léo Hamon. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. lc président. La parole est à M. Ha- 
mon. 

M. Léo Hamon. Je volerai, bien entendu, 
le texte sn Fab par M. Brune, parce que 
l'insertion de ce texte dans notre règle- 
ment n’est en somme que la conséquence 


constitutionnelle de l'insertion dans le rè- 


glement de l’Assemblée nationale des dis. 
positions correspondantes. 

Je voudrais toutefois, au moment du 
vote, faire part à mes collègues, sinon de 
deux appréhensions, tout au moins de 
deux observations. 

L'égalité de situation des deux Assem- 
rs au regard des débats n’est pas par: 
aite. 

En premier lieu, le délai de trois jours 
francs qui nous est accordé comprendra 
toujours et le temps de l’examen en com. 
mission et le temps du débat-en séance 
alors qu’à l'Assemblée nationale 
l peut fort bien ne comprendre que le 
temps du débat en séance plénière, le tra- 
ban de la commission- s'étant déroulé à 
oisir, 
ie y à là un élément redoutable d'inéga- 

e, 

En second lieu, si l'Assemblée nationale 
a cru devoir s’en tenir à un examen ra- 
pide, particulièrement rapide, et s’est par 
conséquent enfermée dans le délai de trois 
jours sans prétendre l'excéder, ce délai, 
si pour elle il n’était pas impératif, risque 
de peser beaucoup plus lourdement sur le 
Conseil de Ja République qui pourrait 
cependant avoir la tentation d'examiner 
un texte plus longuement que n'a voulu 
le faire l'Assemblée nationale. 

Je répète que ces observations que je 
voulais faire ne constituent, en aucune 


, manière, une critique de Ja proposition de 


résolution de M. Brune qui ne pouvait 
pas être constitutionnellement autre chose 
que ce qu’elle est. 

Mais en même temps que je crois devoir 
personnellement regretter que l’Assemblée 
nationale n’ait pas voulu adopter un nom- 
bre de jours francs plus é'evés, je sou- 
haite que l'avenir ne vérifie en aucune ma- 
nière mes appréhensions. S'il les vérifiait 
il nous resterait la ressource de faire appel 
à une Assemblée nationale mieux éclairée 

ar ar og et aux suggestions des 

autes personnalités  constitutionnelles 
dont l'intervention a permis l’accord amia- 
ble dont nous nous réjouissons, 

Je fais donc ces observations en souhai- 
tant très sincèrement qu'il n'y ait pas À 
M revenir par la suite et en relevant dès 

résent avec satisfaction le pas considé- 
rable accompli, grâce à notre ,nitiative de 
la semaine dernière, vers un régime de 
coopération plus effective des deux assem- 
blées parlementaires. (Apmlaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je voudrais répondre 
d’un mot à M. Léo Hamon. Les observa- 
tions qu’il a faites touchant le délai de 
trois jours imparti au Conseil de la Répu- 
blique, et qui, en fait, est matériellement 
moins long que celui imparti à l’Assem- 
blée nationale, sont parfaitement exactes. 

Dans la plupart des cas, l’Assemblée na- 
tionale a pu étudier en commission les 
textes pour lesquels elle demande la dis- 
cussion d'urgence. C’est un fait. Mais dans 
les rapports que nous avons eus avec les 
représentants de la commission du règle- 
ment de l’Assemblée nationale, nous 
n'avons pas pu obtenir un délai plus long. 
On nous @ tout de même fait observer 


— 
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CONSEIL 
Ku'en application l'article 20 de la 


Constitution il nous était toujours Joisibla 
de demander un délai supplémentaire et 
que lorsque ce délai serait justifié, Ï: nous 
perait évidemment accordé. 

Vous ‘avez, monsieur Hamon, fait res- 
sorüir que le délai était plus restrictit 
pour l'Assemblée nationale que pour nous- 
nemes. Je pense qu'il s'applique dans les 
à l'Assemb.ée nationale 
et à nous-mêmes, puisque ce délai de trois 
jours francs, en dehors des observations 
res justes que vous avez formulées, joue 
poux elle comme pour nous; de même que 
uous avons la possibilité de bénéficier 
des délais qu'elle s'ociroie à elle-mîme. 
Bien pus, nous avons, au delà de ces 
délais, la possibilité d'en solliciter de nou- 
Vealix. 

Je pense, malgré tout, que l'accord au- 
quel nous sommes arrivés avec l’Assem- 
Jlée nationale est susceptible de faire dis- 
paraitre ces difficu tés d'interprétation dun 
sèglement, que nous avons connues la se- 
maine dermière, Ce seul résuitat, s’il est 
atteint, représente quelque chose d’extré- 
mement intéressant pour les rapports qui 
doivent s'établir entre nos deux assem- 
blées et qui ne peuvent être que des rap- 
ports de confiance et de compréhension. 
(Applaudissements à gauche, au centre ct 
ü droite.) | 

M. le président. 11 n'y à pas d’autre ob- 
servation"? 

Je mets aux voix l'article unique. 

(Le Conseil. de la République a adopté.) 


TRANSMISSICN D'UN PROJET DE LOI 
* M. le président. J'ai recu de M. le pré- 


sideut de l’Assemblée nationale un propet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget général 
pour l'exercice 1948. (N° 427, année 1948.) 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5x6, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. 


DEPOT DE PROPOSITI2HS DE LOI 


M. ie président, J'ai recu de MM. Djan- 
ment, Franceschi, Maïga, Anghiley, des 
lucrubres du groupe d'union républicaine 
et résistante pour l'Union française, du 
roupe communiste, de MM. Boumendiel, 
lahia et Tahar une proposition de loi ten- 
dant à ériger de nouveaux centres d’Afri- 

uc occidentale française ct d'Afrique 
équatoriale francaise, du Togo et du Came- 
roun en communes de plein exercice. 

La PORTE de Joi sera imprimée sous 
le 1° 587, et distribuée. Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
trar.smise au bureau de l'Assemblée na- 

J'ai reçu de Mme Devaud une.proposi- 
tion de loi relative à l'application aux étu- 
diuts des lois de sécurité sociale. 

Li proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 588, et distribuée, Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
au bureau de l'Assemblée natia- 


DEPOT DE RAPPORTS . 
M. ie président, J'ai reçu de M. Novat 


LE TABROTS fait au nom de la commission 
des affaires économiques, des douanes et 


des conventions commerciales, sur la pro- 
Posilion de résolution de Mme Jacqueline 


Thome-Patenôtre, MM. Paumelle, Bardon- 
Damarzid et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à restituer leurs véhicules à tous 
les prapriétaires de voitures automobiles 
réquisitionnées depuis la libération (n° 308, 
année 1948). 

Le a; ur sera imprimé sous le n° 582 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Vicljeux un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant créaNon d'un « fonds de 
compensation » des iles Saint-Pierre et Mi- 
quelon. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 589 
ct distribué, | 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle que le 


-Consei! de la République a précédemment 


décidé de tenir séance jeudi prochain, 
24 juin, à quinze heures trente minutes. 

Voici quel pourrait Ctre l'ordre du jour 
de rette séance : 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter la loi validée des 11 oc- 
tobre 1940-12 juillet 1941, modifiée par la 
loi du 16 mai 1946 relative aux associa- 
tions syndicales de remembrement et de 
reconstruction (n° 365 et 461, année 1948, 
M. Philippe Gerber, rapporteur, et avis de 


‘la commission de la pe et de Jégis- 


lation civile, criminelle et commerciale, 
M. Carles, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant majoration 
des indemnités dues au titre de la légis- 
lation sur les accidents du travail dans 
les professions agricoles ou forestières 
(n°s 379 et 558, année 1248, M. Le Goff, 
rapporteur; 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à la création du conseil interprofession- 
nel du vin de Bordeaux (n°° 419 et 565, 
année 1948, M. Breltes, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de Joi dé- 
posée au Conseil de la Répub:ique, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
valider et à modifier l'acte dit loi n° 21 
du 27 janvier 1944, concernant les délais 
en matière de propriété industrielle 
(n°* 20, 382 et 562, année 1918, M. Armen- 
gaud, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi dé- 
posée au Conseil de la République, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier la loi du 12 juillet 1909, modi- 
fiée par le décret-loi du 14 juin 1938, sur 
la constitution du bien de famille insai- 
sissable (n°° 4, année 1947, 447 et 543, 
année 19,48, M. Boivin-Champeaux, rap- 
porteur) ; 

Débat sur la question orale de-WM. Ar- 
méngaud qui demande à M. le ministre 
des Tinances et dés affaires économiques 
comment le Gouvernement compte ap- 
puyer la politique de stabilisation des 
prix de tous les moyens nécessaires, no- 


tamment ceux concourant à l’augmenta- 


tion de la production des entreprises et 
à l'abaissement des prix de revient à Ja 
production et à la distribution; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Jarrié et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la politique céréalière (n°s 477 
et 566, année 1948, M. Jayr, rapporteur, 
et avis de la commission du ravitaille- 
ment, M. Tognard, rapporteur) ; 

Discu. ‘on de la proposition de résolu- 
tion de M. Baron et des membres du 


oupe communiste et apparentés tendant 

inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
ence les mesures propres à donner satis- 
action aux légitimes revendications du 
personnel enseignant en procédant au re- 
classement de la fonction enseignante dans 
le cadre de la revalorisation de la fonction 
ub'ique et en demandant au Parlement 
e vote des crédits nécessaires à la réalisa- 
tion immédiate de cette réforme, (N°s Si4 
et 892, année 1947, M. Bouloux, rapporteur, 
et avis de la commission des finances) : 

Discussion de la proposition de risolu- 
tion de MM. Charles Okala, Arouna N'Joya, 
Charles-Cros, Alioune Diop, Mme Vialle et 
des membres du groupe socialiste S.F.[L.0., 
tendant à inviter le Gouvernement à 
ordonner dans les territoires d'outre-mer 
l’immédiate et stricte application de ja 
Constitution d'octobre 1936. (N°s 817 et 
983, année 1947, M. Cozzano, rapporteur) ; 

Biseussion de la proposition de réso' u- 
tion de MM. Chochoy, Vanrullen et des 
membres.du groupe secialiste S. F. E 0. 
tendant à inviter le Gouvernement à accor., 
der aux victimes civiles des bombarde- 
ments, aux anciens internés et déportés 
morts après leur retour dans leur foyer, 
le bénéfice du décret du 22 février 1940 re 
latif aux sépultures (Net 70 
et 222, année 1918, M. Brier, rapporteur); 

Discussion des propositions de résolu- 
tion: 1° de M. Landry et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
ublicaines concernant l'assistance aux 
emm?s seules chargées d'enfants; 2° de 
Mme Devaud, M. Georges Pernot et des 
membres du groupe du parti républicain 
de la liberté tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter certainés dispositions 
du régime dit d'aide à la famille, notaru- 
ment en ce qui concerne les femmes éle- 
vant seules un ou plusieurs enfants, 
(Nos 38, 860, année 1947, et 453, année 
194$, M. Landry, rapporteur, et n° 57,6, 
année 1948, avis de la commission du tra- 
vail de la sécurité sociale, Mme Claeys, 
rapporteur, et avis de la commission des 
finances, M. Dorey, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
lion.de Mme Yvonne Dumont et des met- 
bres du groupe communiste et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures susceptibles de permeitre 
aux femmes seules chargées d'enfants d'as- 
surer à leur foyer un niveau de vie nor- 
mal. (N°s 287, année 1947, et 470, année 
1948, Mme Pican, rapporteur, et n° 577, 
année 1948, avis de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, Mme Claeys, 
rapporteur, et avis de la commission des 
finances, M. Dorey, rapporteur). 

I n'y pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée le mercredi 23 juin, 
à deux heures.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
CH. DE La MORANDIÈRE. 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 17 mars 1943. 


OUVERTURE DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 1948 
(DÉPENSES CIVILES DE MECONSTRUCIIOX ET 
D'ÉQUIPEMENT) 


Page 775, 3° colonne, chapitre 908, 2° ali- 
néa: 

Supprimer cet alinéa ainsi concu: « Au 
tarisation de programme ou de promesse, 


700 milions de francs, — (Adoplé.) », 
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Mime page, mème colanne, chapitre 909: 

Après l'intitulé du chapitre et avant les 
mots: « Crédit de payement... », 
l'alinéa suivant: « Autorisation de pro- 
gramme ou de promesse, 700 millions de 
francs. — (Adopté.) ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 15 juin 198. 


Page 1482, fre colonne: 
Au lieu de: « Une voix au cenire », 
Lire: « Une voix. » 


Au lieu de: « M. Alain Poher. Si vous le 
désirez, mon cher collègue, je vous préci- 
serai que les marchés ont êté passés du 
temps de M. Tillon », . 

Lire: « M. Alain Poher, Si vous le dési- 
rez, moncieur Duhourquet, je vous préci- 
serai que les marchés dont je parlais tout 
à l'heure ont été passés du temps de 
M. Tillon ». 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 17 juin 1948. 


ARRESTATION DE M. LARRIBÈRE 


Page 1526, {re colonne, $° alinéa, article 
unique, 3° ligne: 

Entre les mots 
mande », 

Insérer jes mots : « à Lourmel (Oranie) ». 


Même page, même colonne, même ali- 
néa, 6* et 7° ligne: 

Remplacer les mots: « la responsabilité 
d'un de ses membres », 

Par les mots: « les responsabilités », 


Même page, méme colonne, deuxième 
alinéa de l’article unique, 3° ligne: 

Entre les mots: « combattant » et « des 
deux guerres », 

Insérer le mot: « héroïque ». 


« Larribère » et « de- 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du jeudi 17 juin 1948.  \ 


Page 1526, bas de page: 

M. Larribère 
paragraphe, sans changement, puis 
ire : 

Paragraphe 2: 

« Je me permets également de constater 
que notre Assemblée vient de condamner 
unanimement l’incarcération illégale d’un 
parlementaire malgré l'immunité dont il 
jouit ». 


Paragraphe 3: 

« Nous aurons bientôt l’occasion d’insé- 
rer les événements qui ont entraîné cet 
acte incroyable dans un ensemble que, 
j'espère, notre Assemblée condamnera 
aussi unanimement ». 


Paragraphe 4: | 
Au lieu de: « ancien collège », 
Lire: « 2° collège », 


Au lieu de: « des paroles, ete. », 

Lire: « Mes collègues considéreront, j'en 
suis convainen, que la protestation so.en- 
nelle que j'élève contre cette nouvele 
illégalité ne peut que renforcer Funanimité 
qui s’est prononcée contre mon arrestation, 
puisqu'elle apporte un peu plus de lumière 
sur l'acte qu'elle vient de condamner ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 17 juin 1948, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 
LT 


Page 1528, {re colonne: 

Rédiger comme suit le 8° alinéa : 

« 2° D'indiquer les mesures qu’il con- 
viendrait de prendre pour sanctionner les 
abus constatés et éviter leur renouvelle- 
ment, » 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 17 juin 1948. 


STATUT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS POLITIQUES 


Page 1533, 3° colonne, dernier alinéa; 
ire ligne : 

Au lieu de: « Les Français ou. 

Lire: « Les Français et... ». 


Page 1539, tre colonne, 10° alinéa: 


Rétablir ainsi le texte de cet alinéa: « Je 
mets aux voix l’article 13 ter nouveau dans 
la nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission ». 


ALLOCATION AUX AVEUGLES ENRÔLÉS 
DANS LA RÉSISTANCE 
Page 1541, 1° colonne, article 2, 12° Ii- 
gne: 
Au lieu de: « les textes subséquents.… », 
Lire: « des textes subséquents… ». 


FINANCEMENT DES CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 

Page 1547, 2° colonne, 6° alinéa avant la 
fin, 2° ligne: 

Au lieu de: « de réparation », 

Lire: « de réparations », 

Même page, même colonne, ciaquième 
alinéa avant la fin, 12° ligne: 

Au lieu de: « de réparation », 

Lire: « de réparations ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 17 juin 1948. 


(Journal officiel du 18 juin 1948.) 


Page 1528, {re colonne: 
18 — 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


Rédiger ainsi le 3° alinéa: 


« 2° D’indiquer les mesures qu’il con- 
viendrait de prendre pour sanctionner les 
abus constatés et éviter leur renouvelle- 


ment, » 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 22 JUIN 1248 


Application des articles 82 et 83 du règlé 
ment ainsi CONÇUS: 

« Art. 82. — Toul conseiller qui désire po- 
ser une question écrie au Gouvernement en 
remet le texle au président du Conseil de {à 
République, qui le communique au Gourer- 
nement. 

« Les questions écrites doivent élre som- 
matrement rédigées et ne contenir aucune 
imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désiynés; elles ne peuvent être 
posées que var un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 

« Art 83. — Les questions écriles sont pu- 
bhées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

a Les munistres ont la faculté &e 
déclarer par écrit que l’intérét public leur in- 
terdit de répondre ou, à exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
ad 2 supplémentaire ne peut excéder un 


« Toute question écrile à laquelle À n'a 
pas élé répondu dans les délais prévus ci 
dessus est convertie en question orale si 
son auteur le demande. Elle prerd rang au 
rôle des questions orales à la dale de cette 
demande de conversion. » 


Liste ae rappet aes questions écres aux- 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit teur publication. 


‘Application du règlement . 
du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 


Nos 816. Georges Salvago; 615, Paul Barat- 
gin:; 900, Georges Salvago, 


+  Aericuliure. 
Nos 886, René Rosset; 901, René Jayr. 


Education nationale, 
No* 917. Henri Buffet; 918, Gabriel Perrier, 


Finances et affaires économiques, 


Nos 217. Germain Pontille; 231, Jacques Des- 
trée; 390, André Pairaull; 520, Bernard Lafay; 
539, Luc Durand-Revillc; 638, Charles Brune; 
643, Edouard Richard; 646, Alfred Wehrung; 
690, Joseph Bocher; 697, Gerb2r; 
7, Etinne Le Sassier-Boisauné: 756, Paul 
Fourré: 766, Abel-Durand; 767, Charles-Cros; 
812, Pierre de Félicc; 814, Georges Maire; 829 
Marc2lle Devaud; 840, André Dulin:; 849, René 
Depreux; 862, André Pairault; 875, Victor 
Janton; 876, Valentin-Pierre Vignard ; 887, Luc 
Durand-Reville; 889, Yves Jaouen; 890, Clovis 
Renaison; 891, René Rosset; 920, Gabriel Fer- 
rier; 922, Jacques Gadoin; 929, René Simard; 
925, Maurice Walker; 96, Maurice Wal- 
ker:” 93%5, Jean-Marie Berthelot; 936, Pierre 
de Félice: 933, Georges Lacaze; 939, MMurice 
Rochett2: 940, Georges Salvago; 941, Georges 
Salvago; 952, Jacques Boisrond. 


intérieur. 


Nos 863%, Jacques Gadoin; 906, Gorges La- 
caze. 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 169: Julien Satonnet; 899, Amédie Guy} 


911. Charles Morel; 933, Pierre Pujol; 934, 
René Rosset; 947, Maurice Rochette, 


Travaux publics, transports et tourisma 
Ne 826, Luc 
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AFFAIRES ETRANGERES 


1074. — 22 juin 1948. — M. Marcel Baron 
expose à M. le ministre des affaires étrangè- 
res que des ressortissants français, profes- 
seurs au lycée français du Caire, ont été 
internés dans des camps de concentration 
par le Gouvernement égyplien, ‘n raison 
semnble-til des événements de Palestine; et 
demande quelles ont été les explications four- 
nies par les autorités égyptiennes en réponse 
aux observations que le Gouvernement fran- 
çais n’a sans doute pas manqué de prés2nter 
par la voice diplomatique ainsi que les dé- 


marches que le Gouvernement compte faire | 


pour obtenir Ja libération de ces professeurs. 


EDUCATION NATIONALE 


1075. — 22 juin 1948. — M. René Rosset 
expose à M. le ministre de léducation na- 
tionale que par suite d’une nomination d’em- 
ploi de son mari à Paris, une institutrice nor- 
malienne de ja promotion 1930-1933 totalisant 
aujourd’hui quinze ans de services, est entrée 
en fonction Comme suppléante dans le dépar- 
tement de la Seine le er juin 1943, que l'ar 
ticle 2 du « bârême pour le classement des 
Roustaniennes » prévoit : 4 point 1/2 par mois 
à partir de la date à laquelle l'institutrice a 


points par an); et étant donné que les cinq 
ans étaient accompiis au 
4er juin 1945, demande dans quelle mesure 
seront comptés pour son prochain classement 
les 10 points prévus à l’article 2 du barème. 


1076. — 22 juin 1948. — M. André Southon 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale : 1° pourquoi les instituteurs et insti- 
tulrices ayant exercé depuis dix ans dans 
une classe de 6 moderne, possédant les mé- 
mes titres et accomplissant le même travail 
que leurs collègues des cours complémen- 
taires ne peuvent, comme ces derniers, bé- 
néficier des dispositions du décret du 26 juin 
4946 intégrant les maîtres des cours complé- 
mentaires dans le cadre des chargés d'en- 
seignement; 2° si un instituteur (ou une”ins- 
titutrice) ayant 10 ans d’enseignement dans 
une classe de 6° moderne peut, sauf faule 
professionnelle, avoir l’assurance de conser- 
ver le poste qu’il occupe acluellement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1077. — 922 juin 1948. — M. Emite Marin- 
tabouret expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'un agent 
immobilier patenté acquitte la taxe du chit- 
fre d'affaires (6,50 p. 100) sur la somme to- 
tale qui lui est versée, à titre de commission, 
toute opération réalisée; que s'il re- 
verse.une ou plusieurs fractions de ladite 
summe, pour rémunération ou récompense, 
à tous ceux — patentés ou non — qui l'ont 
facilité dans sa tâche, l'administration per- 
çoit à nouveau, à l’enconträ de chacun des 
intéressés — même non-comMmerçants — la- 
dite taxe et au même taux sur chacune des 
sommes respectivement attribuées, aboutis- 
Sant ainsi à une double taxe pour une seule 
opération; 3° que, par contre, si le vendeur 
ou l'acheteur avaient effectué eux-mêmes 
cette répartition, aux mêmes personnes ces 
dernières auraient été taxées — avec exoné- 
Tution pour les non-commercants et, qu’en 
tout état de cause, une seule opération au- 
rait donné lieu à une seule taxation, ce qui 
découle du fait même qu'il n’y a eu qu'une 
seule transaction réalisée, sans déplacement, 
ni transformation de l'élément constitutif; 
4 que, application de dispositions sem- 
blables, l'administration est, en outre, con- 
duite à inscrire d'office à la cédule des béné- 
fices industriels et commerciaux des person- 
nes r’intervenant qu’à titre tout à fait ex- 
ceptionnel en pareille matière et auxquelles, 
seion les termes mêmes du code de com- 
Mmérce, aucune qualité de commerçant ne 
satrait êlre retenue; 5° qu'il semble y avoir, 
£a la circonstance,- interprétation erronée de 


la loi, et demande quelles mesures sont envi- 
sagées pour y remédier en restant dans le 
cadre voulu par le législateur. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1078. — 22 juin 1918. — M. Fernand Colar- 
deau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le Journal officiel no 108 du 
6 mai 19:48 publie le tableau d'avancement 
des magistrats du siège de la France d'outre- 
mer élabli par ordre alphabétique ; et demande : 
40 br l'ordre alphabétique a été pré- 
féré à l’ordre de mérite exigé par les articles 
27 à 36 du décret organique du 22 août 198; 
2° comment les promotions qui doivent se 
faire dans l’ordre des inscriptions au tableau 
pourront, dans ces conditions, étre assurées 
de façon équitable et réglementaire. 


1079. -— 22 juin 1948. — M. Georges Pernot 
rappelle à M. le ministre de i'iniérieur qu'aux 
termes de la loi du 9 avril 4929, les vétéri- 
paires départementaux ne peuvent être élus 
aux élections départementales, législatives ou 


été en mesure de demander le bénéfice de la | sénatoriales, dans les départements où ils 
loi Roustan EL après 5 ans: 40: 


exercent leurs fonctions, qu’un an après la 
cessation de ces fonclions, et demande si 
cette loi peut étre appliquée aux vétérinaires 
sanitaires d'Etat, dant la fonction n'a été 
créée qu’en 1946, et n’a pu, en conséquence, 
étre envisagée par le législateur de 1929. 


+ 0. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


951. — M. Joseph Chatagner demande à 
M. ie rainisitre de l'éducation nationale si 
ses propositions au reclassement du person- 
nel des écoies normales (directeurs, profes- 
seurs et maîtres des classes d’applicalion) 
tiennent compte des difficultés particulières 
de recrutement de ce personnel, el nolam- 
ment si les inspecteurs primaires nommés di- 
reclteurs d'école normale peuvent espérer re- 
cevoir le traitement de leur catégorie et de 
leurs titres, c'est-à-dire celui d'inspecteur 
primaire, augmenté de l'indemnité de direc- 
tion. (Question du 11 mai 1948.) 

Réponse, — Toutes propositions utiles ont 
été établies en vue du reclassement des 
fonctionnaires dont il s'agit. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


781, — M, Paul Gargominy expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que des ascendants se proposent de 
faire une dotation à leur fille; que ceite 
fille est mariée sous le régime de la com- 
munaulé de biens réduite aux acquets, que 
son mari est passible du prélèvement édicté 
entre les époux en 1946; que ce prélève- 
ment est calculé sur les bénéfices profes- 
sionnels réalisés par la communauté existant 
entre les époux en 196; que l'imposition esf 
établie au nom du mari seul. que le mari a 
souscrit à l'emprunt exonérant du prélève- 
ment et a reçu un titre établi à son nom 
seul; qu’il est bien évident que ce sont les 
fonds de la communauté qui ont servi à 
celte souscriplion et que les certificats de 
l'emprunt dépendent de la communauté et 
ar conséquent ‘appartiennent à l'épouse au- 
ant qu'à l'époux; rappelle que l’article 5 de 
l'arrêté du 9 janvier 1948 est libellé comme 
suit: « Les certificats de souscription au pré- 
sent emprunt immatriculés, soit au nom du 
donateur ou du défunt, soit au nom des do- 
nataires, hériliers ou légataires, seront reçus 
en payement des droits de mutation à titre 
gratuit, entre vifs ou par décès, dont le fait 
générateur sera postérieur à la date de pro- 
inulgation de da loi n° 48-31 du 7 janvier 
1948 »; et demande si les certificats de l’emn- 


prunt exonérant du prélèvement émis au 
nom du mari commun et b.cns acquets doi- 
vent être reçus par l'enregistrement en Fa 
ment des droits de mutation entre vifs dus à 
l'occasion d'une donation faite à l’épousa 
du litu'aire de ces certificats. (Question du 
27 février 1948.) 
Réponse, — Réponse affirmative. 


823. — M. Antoine Avinin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, dans quelies condilions il envisage 
la délivrance aux anciens actionnaires de3 
compagnies du gaz et de l'électricité natio- 
nalisées par la loi du 8 avril 1946, des certi- 
ficats d'obligation qui doivent être remis en 
compensation des anciennes actions et si le 
caractère obligatoire de ces titres, défini à 
l’article 13 de la loi et l'encombrement des 
services de la GC. C. D. V, T., dépositaire obii- 
gatoire de toutes les valeurs étrangères, ne 
commande pas la réalisation d'une telle 
mesure bienfaisante pour le crédit public. 
(Question du 15 mars 1948.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
seront délivrées aux anciens actionnaires de 
sociétés de gaz et d'électricité nalionalisées 
les obiigations auxquel'es ils ont droit à titre 
d’indemnité, seront délinies dans l'arrêté par 
lequel, en vertu de l'article 43 de la loi du 
8 avril 1916, le ministre des finances doit fixer 
les caractéristiques de ces obligations. L'éia- 
boration de cet arrêlé a été retardée par ia 
nécessité de trouver une solution aux problè- 
mes techniques complexes soutevés par l’ap- 
Eee dans ce domaine de prescriptions de 
a loi de nationalisation, mais elle est main- 
tenant terminée. La mise en application est 
toutefois subordonnée à la décision que pren- 
dra le Parlement au sujet des modifications 
à la loi du 8 avril 1946 — çt notamment au 
régime des titres indemnitaires — qui font 
l'objet de la proposition de la loi de M, Lou- 
vel, député. il convient de noter enfin que 
les opérations matéric!les d'attribution de ces 
titres ne pourront commencer tant que le 
calcul des indemnités dues aux ayants droit 
n'aura pas été effectué. Or, les commissions 
chargées d'établir, sur les bases fixées par le 
législateur, la valeur liquidative des entrepri- 
ses nationalisées et l'évaluation des actifs 
rétrocédés aux liquidateurs de ce< entrepri- 
ses, n'ont pas encore terminé leurs travaux. 


. 904 — M. Alfred Wehrung expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, par suite de la dévaluation cons- 
tante de notre monnaie, les polices d’assu- 
rance contre l'incendie dans beaucoup de cas 
et cela surtout à la campagne, ne sont plus 
en rapport avec le coût réel des objets assu- 
rés et que, le cas échéant, les assurés se 
trouvent devant le néant par suite de l’insuf- 
fisance du risque assuré; que la raison à la 
base de cette négiigence est la peur de courir 
un autre risque, de se voir appliquer en Cas 
de décès 60 p. 100 de la police couvrant les 
meub'es meublants, ete, pour l'estimation 
des biens du défunt: que cette crainte et 
justifiée puisque si le preneur d'une police 
veut assurer à leur valeur réelle les meubles 
meublants, c'est-à-dire tout son ménage, il 
se trouverait. très souvent, en cas de décès, 
dans l'impossibilité matérielle de payer les 
droits de succession sur la base de C0 p. 1% 
de celte valeur, et demande, en conséquence, 
s’il ne serait pas possible, ou bien d'abaisser 
ce taux de 60 p. 100 s’il y a des augmentations 
depuis 1944, ou bien d'appliquer un autre 
mode qui s'inspirerait des mêmes considéra- 
tons que l'alinéa 2 de l’article 5 de la loi 
3639/1033 actuellement devant les Chambres, 
et qui accorde des indemnités à certaines 
catégories d'opérations d'assurance dans n03 
trois départements de l'Est durant l'annexion, 
c’est-à-dire de prendre comme base la valeur 


de 1939, augmentée d’un coefficient raison- 
nable, (Question du 29 avril 1948.) 

Réponse. — La question de savoir si, et le 
cas échéant, dans quelles conditions une ré- 
forme des règles en vigueur pour l'évalua- 
tion des meubles corporels transmis à titre 
Pre peut tre envisagée est actuellement 

l'étude, 
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912, — M, Bernard Chochoy expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un garagiste achète une voiture 
automobile d'occasion munie de quatre pneus 
de provenance étrangère; que ces pneus sont 
dé#douanés et que le vendeur remet au gara- 
giste le récépissé de Couane; que le garagiste 
fait une mutation de carte grise, d’abord pour 
son compte, puis revend la voilure d’où nou- 
veau transfert de carte gr.se; que les pneus 
déduanés suivent le véhicule mais que le 
récépissé est resté au nom du premier pro- 
priétaire; et demande si celle situation est 
régulière et, dans la négative, quelles sont 
les formalités à accomplir par le nouveau pro- 
D'iélaire pour se mettre en règle avec la loi. 
(Question du 30 avril 1%48.) 


Réponse. -— Le dernier proprié'aire n'a 
aucune formalité nouvelle à accomplir auprès 
de l’aiministration des douanes. 11 doit, toute- 
fois, être en mesure de présentes Île cas 
échéant, la quitlance de douane afférente aux 
paeumaliques, et éventuellement, s’il en est 
requis, pouvoir justifier d'une manière quel- 
conque que la personne désignée dans cette 
quittance était bien, au moment du äédouane- 
ment, propriélaire du véhicule qui a été muni 
des pneus importés, 


367. — M. Gooffroy de Montalemhert expose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
conomiques que les cocpératives forestières 
sont amenées à percevoir pour le compte de 
l'Elat différentes taxes frappam le consomma- 
teur — fonds forestier par exemple — que 
ces taxes figurant sur les factures, ne sont 
pas déGuctibles; qu'en conséquence les coopé- 
ralives supportent, sur le montant total de 
deurs factures, l’impôt sur le chiffre d'affaires, 
et lui demande quelles mesures il comp'e 
prendre pour rémédier à ces errements qui 
ont pour effet de frapper d’un impot supplé- 
mentaire collecteur bénévole de taxes 
pour le compte de l'Etat. {Questi 
mai 1916) I t. (Question du 


Réponse. — Aux tèrmes des arlicles 44 et 40 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires et 
d'une jurisprudence constante, les sommes 
à soumettre à l'impôt sont constituées par 
Ja totalité Ges versements effectués par l’ache- 
teur pour frendre livraison de la marchandise 
Sans Qu'il y ait à tenir compte de la destina- 
tion ullérieure d’une partie de ces 
C'est donc à juste titre que les coopératives 
forestières acquittent l'impôt sur les difré- 
rentes {axes qu'elles sont amenées à inclure 
dans leurs factures. 


#13, — M. Philippe Gerber demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, la preuve d’un décès résultant d'un 
jugement rendu par le tribunal du domicile 
du défunt à la date du G juin 1917 sur une 
réquêle présentée par un membre de sa fa- 
mille et ce jugement déclarant le défunt dé- 
cédé approximativement vers le 20 août 4944, 
quel est le point de départ du délai de six 
Im6is impârti aux héritiers pour souscrire la 
déclaration de succession et quelle date il 
faut reienir pour déterminer la siluation de 
famille des héritiers redevables des droits 
de mutalion. (Question du 25 mai 1918.) 


Réponse. — C'est la date du décès, indiquée 
par le jugement déciaratif, qui doit être rete- 
nue pour déterminer la situation de famille 
des successibles, pour la liquidation des droits 
de mutation par décès. Quant au délai de six 
mois imparti pour souscrire la déclaration de 
succession, il prend cours du jour de la trans- 
cription, sur les registres de l’état-civil, du 
mr déclaratif du décès, ou du jour de 
a prise de possession de l'hérédité si elle est 
antérieure à la transcription. 


1002. — M. Mauricé Rochette demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si la pénalité pour dépôt tardif 
d'une déclaration de patrimoine prévue à l'ar- 
ticle 30 de d'ordonnance du 15 août 1945 est 


due si le payement de l'impôt gésullant de : 


celte déc'aralion a lieu par imputation sur les 
indemnités de dommages de guerre aux- 
uelles peut prétendre le contribuable. 
du 28 mai 1946.) 

Réponse. — Réponse affirmattve. La péna- 
lité est prévue en réalité par l'arlicle 40 
(8 1er) de l'ordonnance du 15 août 1915. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


942. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 
40 les conditions dans lesqueiles son dépar- 
tement est en mesure de aonner satisfaction 
à la motion adoptée à l'unanimité par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise au cours de sa dernière session et ten- 
dant à confier aux gouvernements des terti- 
toires et aux conseils représentatifs locaux, 
l'initiative de l'établissement du p'an de 
développement économique et social les con- 
cernant, précisant que jusqu'à présent la 
méthode inverse adoptée a donné Ileu à de 
nombreux déboires et que nul n’est mieux 
qualifké, au contraire, que les gouvernements 
et les conseils représentalifs locaux pour 
apprécier les besoins des territoires eg Ja 
matière; 2e que le plan restant à définir soit 
établi pour dix années, afin que le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française, 
appelé à en délibérer chaque année ne se 
trouve pas, à chacune de ses sessions budgé- 
taires, dans la situation qu'il a connue cette 
année d’avoir à procéder avant le 1er mai à 
l'étude de projets d’une extrême importance 
dont il n’a été saisi que le 20 avril, sans qu’il 
Jui soit ainsi possible de consulter les terri- 
toires intéressés; 30 quelle formule propose le 
département en vue de la préparation par les 
terriloires intéressés du plan décennal de dé- 
veloppemnent économique et social des concer- 
nant afin de permettre aux conseils représen- 
tatifs et au Grand Conseil de l'Afrique: équa- 
toriale française d'étudier celui-ci au cours 
de leurs prochaines sessions budgétaires. 
(Question du 13 mai 1918.) 


Réponse. — Les récentes dispositions arré- 
tées par le département, en ce qui concerne 
les .principes mêmes de l’élaboralion des 
plans d'équipement et de modernisalion des 
terriloires d’oulre-mer, apporlent une solu- 
tion à la question posée par l'honorable par- 
lementaire. En effet, il a éié nettement pré- 
cisé que les plans devront être préparés et 
établis avec le concours le plus large des 
assemblées et des autorilés locales. Si ce 
principe n’a pas été plus tôt, c’est 
qu’il était subordonné la publication du 
premier rapport de la commission de moder- 
nisation, dans lequel sont indiqués les buts 
et les objectifs des plans, en même temps 
que sont définies les règles de l’action, com- 
munes à tous les territoires. I était donc 
nécessaire, avant de confier aux territoires et 
à leurs corps élus le soin d'élaborer leurs 
plans décennaux, d'attendre la publication 
au rapport ci-dessus mentionné, C’est chose 
faite, maintenant et les territoires ont en leur 
possession le texte de ce document. Parallè- 
lement, la direction des affaires économiques 
et du plan a préparé les cadres où viendront 
s'inscrire les projets constituant le plan de 
chaque territoire. Ces cadres ont pour but 
d'unifier les méthodes de travail et de pré- 
sentation, et de souligner dans leur contex- 
ture l’importance de certains facteurs de la 
réussite, tels que le volume de la main- 
d'œuvre disponible, les besoins en devises, en 
monnaie matière, en biens de consomma- 
tion, etc. Les territoires auront la possibilité 
de revoir et de préciser le travail de la com- 
mission de modernisation en choisissant le 
point d’applicalon des efforts, en définissant 
les priorités et les urgences. De même, les 
territoires pourront faire apparaître des be- 
soins nouveaux, compléter des lacunes, har- 
moniser un ensemble et, par là, conférer à 
leur plan un caractère original qui ne peut, 
en tout état de cause, lui étre imprimé de 
la métropole; 20 les travaux que devront 
accomplir les territoires en acconm avec les 
assemblées locales, couvriront la période 1948- 
1956. Le département, dès réception des 
plans terriloriaux, entamera la procédure 
d'approbation prévue par la loi du 30 avril 
1916. Les plans, une fois approuvés, permet- 
Wroni avec plus de conodilé le découpage 


M. 


budgétaire . annwel, l’Assemblée votant 
budget ayant connu du plan dans 5on ensem« 
ble et les différents territoires ayant paris 
cipé à sa rédaction; 3° dans une cifculaire en 
date du 7 avril 4918, le département a de- 
mandé aux territoires d'outre-mer de constis 
tuer une commission qui, composée de repré. 
sentants des assemblées et des fonctionnaires 
intéressés, sera chargée. de l'élaboration des 
plans, avant Jeur présentation devant l'AS. 
sembiée appelée réglementaiement à en con 
naître. Celte circulaire demandait par ail- 
leurs que les travaux soient comiuits assez 
activement, afin de permeitre Ja présentation 
des plans à la plus prochaine session des 
assemblées compétentes. En résumé, l'inten- 
tion nette et affirmée du département e<t de 
laisser aux territoires d'outre-mer en matière 
Se plans une initiative aussi large que possi- 


953. — M. Luc Durand-Reville demande à, 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 
1° le nombre des magistrats nommés en Afri- 
que équatoriale française et, en fait, retenus 
encore à la métropole, ainsi que les raisons 
pour lesquelles leur départ pour la fédération 
où ils doivent servir est retardé; 20's'il est 
exact que sur les postes créés par le décret 
du 27 novembre 1947 en Afrique équatoriale 
française, seuls les postes d’avocals généraux 
à Fort-Lamy et de juge de paix à Abecher, 
aient été pourvus, sans que d'ailleurs les ma- 
gistrats titulaires de ces postes aient €é16 à 
même de les rejoindre; 3° les dispositions 
rises par le Gouvernement pour assurer le 
ogement et la construction de locaux judi- 
ciaires pour les magistrats prévus en Afrique 
équatoriale française par la réforme judiciaires 
(Question du 1% mai 1918.) 
Réponse. — 1° La réforme judiciaire réalisée 
par le décret du 27 novembre 1947 a porlé de 
vingt-trois à soixante-cinq l'effectif des magis- 
trats du ressort de la cour d'appel de l’Afrique 
équatoriale française, se traduisant donc par 
une augmentation de quarante-deux unités, 
Sur ces soixante-cinq postes, vingt-huit sont 
actuellement pourvus, mais neuf des lilulaires 
sont dans les positions suivantes: six en ins- 
tance de congé, deux en instance de départ, 
un en position de congé pour examen; 2° sur 
le fiombre de postes créés à la suile de la 
réforme, un retenu en service dans un au- 
tre territoire, deux en instance de départ, et 
un en position de congé pour examen. À 
noter, en outre, qu'en excédent sur ces chif- 
fres, sept attachés de parquet sont actuclle- 
ment en service sur place. Un mouvement est 
par ailleurs en cours de préparation, dont la 
résultat sera concrétisé par la nomination 
d'une vinglaine de nouveaux titulaires. Ce 
mouvement ne pouvait être préparé avant 
l'établissement du tableau d'avancement du 
conseil supérieur de la magistrature qui n'a 
été publié que le 6 mai 1918; 3° quant à la 
construction de locaux et bâtiments destinés 
au fonctionenment des prete et au lo- 
ement des magistrats, elle reste subordonnée 
ï l'octroi des crédits et aux possibilités bud- 
gélaires. Dans l'attente de ces réalisations, 
une circulaire a été récemment adressée à 
tous les chefs de territoire pour les inviter à 
accorder une priorité à la magistrature d'ou- 
tre-mer, 


985. — M. Caston Lagarrosse demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer : 
1o quels sont les engagements pris lors des 
conventions qui ent cu lieu à Dokar entre 
les représentants de la république du Libéria, 
le haut commissaire et M. Steltinius; 
20 quelle incidence peuvent avoir ces Conver- 
sations dans les relations entre le Libéria 
et la Côte d'ivoire, notamment; s'il est 
exact que le port de Monrovia étalilirait une 
zone franche par -laquelle pourraient transi- 
ter les produits de la Côte d'ivoire et les mar- 
chandises à destination du même territoire 
(région de Man); 4° ce que devient le pro- 
gramme de construction du wharf de Sas- 
sandra et des voies d'évacuation sur ce port 
route de Man à Daloa, Gagnoa et Sassan- 
ra); 5° à quelle date on peut espérer éve- 
cuer les produits de la région de Man par 
Sassandra dans les conditions normales, 
(Question du 25 mai 1948.) 

Réponse. — 49 Les entretiens de Dakar 


entre M. Stetlinius et le haut commissaire 
de ia République 4, E, on consisté 
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en un- large échange d'informations et de 
vues sur la situation économique du Libéria 
et des terrilôires français avoisinants -aïnsi 
ue sur les possibilités de transit de mar- 
chandises en provenance ou à destination des 
territoires français par le port de Monrovia. 
Aucun engagement n'a été pris de part et 
d'autre et il n’a pas été conclu de conven- 
tion. Enfin les représentants de la république 
du Libéria n’assistaient pas à ces entretiens; 
2o en raison du caractère très général des 
conversations entre M. Stettinius et le haut 
commissaire, les entretiens ne. peuvent avoir 
pour l'instant d'incidence sur les relations 
entre le Libéria et la Côte d'Ivoire, Ce n’est 
que dans le cas où M. Sieltinius préciserait 
ses projets et ferait des propositions parti- 
culières relatives soit au transport à travers 
le Libéria soit.à la constitution de sociétés 
franco-américaines par exemple que ces in- 
cidences seraient à envisager; 3° les accords 
du 31 décembre 19:3 entre les U. $, A. et le 
Libéria ayant fait de Monrovia un port franc, 
la France a demandé l'inclusion, dans le 
traité franco-libérien d’une clause prévoyant 
un droit de transit pour les produits venant 
des terriloires français et pour les marchan- 
dises à destination de ces mêmes territoires. 
cette question est donc liée à la conclusion 
du traité précité, aucune solution définitive 
n'étant encore intervenue à ce jour; 
&o wharf de Sassandra, état actuel de l’or-- 
vrage: la culée est construite depuis 1940 
et une partie des dalles en béton qui for- 
meront ja partie supérieure du débercadére 
se trouve déjà fabriquée sur place. Les 
60 premiers mètres de la passerelle métal- 
lique seront moutés avant la fin de l’année 
1945. 120 tonnes Ce matériaux nécessaires à ce 
montage étaient déjà sur place depuis 1940. 
Une expédition -vient d'être faite en avril 
1947 de la métropole, comportant tout le 
matériel nécessaire pour monter ce premier 
tronçon de passereïle: 90 p. 100- des matières 
nécessaires. pour l’achèvement total du 
wharf sont actuellement approvisionnés et 
en Cours d'usinage aux ateliers Dayde, à 
Creil. Les crédits affectés à la réalisation de 
cet ouvrage s'élèvent. en 1948, à 49.705.009 F. 
Etapes prévues éans l'achèvement du wharf: 
à l'heure actmel'e seuls les petits colis, pe- 
sant moins de 250 kg peuvent être débar- 
qués sur la plage. En fin 1948, lorsque le 
premier tronçon.de 60 mètres de la passerelle 
aura été monté, on disposera d'un mât de 
charge au bout de ce tronçon de wharf, per- 
mettant de décharger les colis lourds néces- 
saires pour l'achèvement de l'ouvrage. Le 
Wharf définitif avec sa chaussée en béton 
et ses grues montées sera vraisemblabiement 
en service à la fin de l'année 1949, La voie 
d'évacuation Sassandra-Gagnoa vient de faire 
l'objet d’une inscription de crédits s’éevant 
à 15.500.000 F destinés à assurer la réfection 
des petits ouvrages. L'attention des autorités 
locales va être appelée sur la nécessité d'opé- 
rer en première urgence la modernisation du 
réseau routier, dans son ensemble. De larges 
crédits ont d'ailleurs élé prévus à cet effet 
tant dans le plan décennal que dans le bud- 
get 1918-1949 de l'A. O. F.; 59 il y a tout lieu 
de penser qu'à l'époque prévue pour là mise 
en service du wharf les travaux: auront été 
également poussés sur l'axe Sassandra-Man 
ct qu’une évacuation normale pourrait tre 
dès lors assurée aux productions de la région 
économique dont Sassandra -est le débouché. 


1015, — M. Charles-Cros demande à M. le 
Ministre de la France d'outre-mer le3 raisons 
pour lesquelles, par décret du 44 mai 198, 
N'a pas été approuvée la délibération du erand 
Conseil de l'Afrique occidentale française en 
du 27 janvier 1948, majorant l'impôt sur 
les bénéfices industriels-et commerciaux affé- 
rents aux bénéfices non réinvestis, (Question 
lu 3 juin 1913.) 

Réponse, — La non-approbation par le mi- 
Hisire de la France d'outre-mer de la dé'ibé- 
ration du grand conseil de l'Afrique acciden- 
lalo française en date du 27 janvier 198 
MajJorant l'impôt sur les bénéfices ‘industriels 
et commerciaux aflérenls aux bénéfices non 
reinvestis a été motivée par les raisons sui- 
Yanles, dont le Conseil d'Etat a reconnu le 
bien-fondé dans sa séance du 20 avril 1938, 
au Cours de laqueile la Haute Assembkie a 
donné un avis défavorab'e à l'approbalion; 


a) le développement économique de l'Afrique 
occidentale française, dont de haut intérêt 
ne saurait être trop souligné, ne pourrait être 
financé que pour une faible part au moyen 
des bénéfices réalisés dans les territoires du 
groupe et qu'il exigera, de toute façon, un 
apport considérable de capilaux extérieurs; 
b) l'institution d’un impôt sur les super- 
bénéfices, particulier à ces territoires, serait 
de nature, dans son principe même et quel 
que soit le taux de l'impôt ou les exemplions 
prévues en faveur des superbénéfices réinves- 
tis sur place, à détourner de l'Afrique ocei- 
dentaie française les capitaux extérieurs in- 
dispensables et, sur € pian plus général de 
l’Union francaise, à contrarier les tractations 
menées par Je Gouvernement en vue des in- 
vestissements dans les territoires d'outre-mer; 
c) les avantages escomptés de la mesure en- 
visagée, en ce qui concerne le réinvestisse- 
ment des superbénéfices réalisés en Afrique 
occidentale française, ne sauraient compen- 
ser, pour Ces territoires eux-mêmes, les incon- 
vénients ci-dessus indiqués; d) l'application 
de cette mesure serait d’ailleurs particuliè- 
rement difficile et d’un faible rendement, 


1016. — M. Luc Durand-Révilie signale à 
M. le ministre de la France d'outre-mer les 
conséquences dramatiques, pour le terriloire 
du Soudan, de la récente augmentation -des 
larifs de chemins de fer sur de réseau du 
Dakar—Niger; attire son attention sur la pro- 
fonde iniquité qui consiste à pénaliser un 
territowe dont la politique économique a tou- 
mr été dirigée «ans le sens d'un ravitail- 
lement des colonies du même groupe, afin de 


permeilre à ces dernières d’être, elles-mêmes, 


exportatrices: rappelle que, grenier du Séné- 
gal, fournisseur de main-d'œuvre à ce même 
territoire, le Soudan n'étant pas exportateur, 
ne profite en aucune manière de la revalori- 
saiion des prix des produits consécutifs à la 
dévaluation; et demande les dispositions en- 
visagées par ie Gouvernement pour pallier aux 
conséquences de cette awmentation des tarifs 
des chemins de fer et s'il ne serait pas pos- 
sible d'atteindre à l'équilibre du budget du 
chemin de fer Dakar—Niger par une économie 
des frais généraux et particulièrement des 
frais de rsonnel de ce réseau, €t par une 
revision la voie qui permit, sur le trajet 
Toukoto—Koulikoro,. d'éviter le fonctionne- 
ment des convois: 20 les tarifs actuels pra- 
üiqués sur ‘e Dakar—Niger vouant le Soudan 
à la ruine, s’il ne serait pas possible de 
revenir, en ce qui concerne ce territoire, 
au statu quo des tarifs du chemin de fer 
dont dépend sa vie même. (Question du 
3 juin 198.) 

Réponse, — D'ores et déjà, les mesures 
utiles ont été prises ou sont envisagées en 
vue de pallier les conséquences qu'entraine, 
pour le Soudan, l’augmentation des tarifs de 
transport mise en application le {er avril 1918 
sur les réseaux de la régie des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française. Depuis sa 
création, c’est-à-dire depuis le 4er janvier 1947, 
la régie s’est préoccupée de réa:iser l'équi- 
libre de son budget en réduisant au strict eni- 
nimum les dépenses d'exploitation et, notam- 
ment, les dépenses de personnel: les effeciifs 
ont pu être ramenés de 21.000 à 14.700 unités, 
Cet effort sera poursuivi au fur et à mesure 
que se développeront le rééquipement et la 
modernisation du résean, D'autre part, 
travaux de revision de Ja voie de la section 
Kayes—Niger ont été continués au delà de 
Toukoto et, actuellement, en dépit des difri- 
cultés de recrutement de la main-d'œuvre et 
d’approvisionnement en rais de 30 kg, les 
chantiers sont arrivés aux environs de kKila, 
soit à 73 km de Toukoto et à 18: km de 
Bamako, En ce qui concerne l’allégement des 
charges qu'impose au Soudan le rajustement 
tarifaire du 4er avril 1948 des mesures ont 
déjà été prises par le haut commissaire pour 
faire supporter une large partie de l’augmen- 
tation (140 millions) par Ja caisse de cormpen- 
sation, Par ailleurs, d'autres mesures vont 
être incessamment proposées par Ja régie pour 
réduire le taux du palier de taxation au delà 
de S00 km, de mañière à réaliser en deux 
Étapes l'aménagement de certains tarifs. Ces 
mesures donnent, dans l’ensemble. satisfac- 
tion aux desiderata présentés par la chambre 
de commerce de Bamako, exposés par le pré- 
sident de celte compagnie au cours des entre- 


tiens qu'il a eus le mois dernier avec Je 
diercteur de l'Office central des chemins de 
fer de la France d’oulre-mer qui se trouvait 
en mission en Afrique pgccideniale française. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


995, — M. Jacques Boisrond demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
quelles mesures ont été prises pour mctllre en 
pratique la proposition de résolution adoplce 
par le Conseil de la République le 11 dé- 
cembre 1947, concernant l'exportation et la 
fabrication des automobiles en France, ten- 
dant à: 4° réserver la répartition du char- 
bon aux meilleurs utilisateurs des sommes 
d'énergie afin d'éviter des consommations 
excessives de certains usager; aux instalia- 
tions vétustes; 2° réserver la répartilion des 
métaux ferreux en fonction de la qualité 
technique des constructeurs d'automobiles ct 
de leur prix de revient évalué en heures de 
travail: 3° mettre sans délai, à la disposi- 
tion des raffineurs de pétroles, les crédits 
malières et devises pour Ja construclion des 
ratfineries modernes prévues dans les pro. 
grammes du ministère de la producUon in- 
dustrielle et du coramissariat au plan, (Ques- 
tion du 29 avril 191°.) 

Réponse. — 1° Les directives générales pere 
manentes qui ont été données aux services 
chargés de la répartition des charbons leur 
prescrivent depuis longlemps déjà de favori- 
ser les meïleurs utilisateurs de sources 
d'énergie. Ces dispositions s'appliquent, im- 

licitement, en particulier à l'industrie de 

‘automobile; 2° Ja réparlilion des métaux 
ferreux entre les constructeurs d'automobiles 
est faite en tenant compte des exportations 
réalisées au cours des 9 mois précédant lo 
trimestre intéressé. Ce sont donc les cons 
tructeurs qui, en concurrente directe avéc les 
productions étrangères ontpu offrir un 
tériel de qualité et de prix coraparables, bé 
néliciant des attribuiions de malières pre. 
mières les plus importantes; 9° le dévelop- 
pement de la capacité de raffinage retient 
tout particulièrement l'attention du ministère 
de l’industrie et du commerce et les attrie 
butions de monnaie matière mélaux ferreux 
pour l'équipement des combustibles Hquides 
qui avaient subi une progression conslanta 
ces derniers trimestres ont élé très fortement 
augmentées pour le deuxième trimestre 194%, 
D'un contingent trimmeslriel de 5,009 tonnes 
au premier trimestre 1947, elles sont en cffet 
passées de 7.500 tonnes au deuxième tri 
mestre, à 9.509 aux troisième et quatrième 
trimestre 1947, à 10.300 au premier trimestre 


‘4948 pour atteirdre 23.000 tonnes au deuxième 


trimestre 1943. Cet effort sur le plan inlé. 
rieur est d'aulant plus nécessaire que Ja pé« 
nurie de dollars n'a pas permis d'acquérir, 
en Amérique, de l'équipement pour les ral 
fineries depuis six mois. Quant à la réparm 
tition de la première tranche des crédits da 
l'E.R.P. (Plan Marshall), il est encore tron 
tôt pour connaitre si un certain volume da 
crédits, qui ne saurait en tout état de causa 
n'être que très minime, pourra tre 
à ces acquisitions. 


INTERIEUR 


880. — M, André Soutnon expose à M, 1@ 
ministre de l'intérieur que certaines oOrgani. 
sations poliliques ou para-politiques font pa: 
raiître dans certaines villes de France des buls 
letins d'usines ou de quartiers polvcopiés ou 
ronéotypés, généralement hebdomadaires ou 


mensuels; que ces bulletins qui n'ont jamais 


fait l’objet d’une déclaration régulière ne 
comportent aucune indication dun gérant 
responsable, que ces bullelins se livrent sous 
vent à des attaques injurieutes où Caloma 
nieuses à l'égard de certains citoyens et de- 


mande: 49 si ces bulletins sont légalement 
autorisés et, en conséquence, peuvent Contis : 
nuer à paraître; 2° dans l'affirmative, quels 


sont les moyens que possèdent les per:0nnes 
qui se jugent injuriécs ou diffamées pour 
poursuivre leurs insulteurs où calommiatenrs 
généralement anonymes. (Ques'ion du 22 avril 
1948). 

Réponse. — La législation en vigueur na 
prévoit pas d'autorisation à demander pour 
publier un bulielin intérieur. Dans l'hypoe 
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taië-e où le caractère de « bulletin intéricur » 
d’une publication périodique est contesté en 
raison de sa diffusion générale et publique, 
il éppartient au ministère public et à toute 
per-onne intéressée d'inten!'er dans les condi- 
tions du droit commun une action devant le 
t'ibunal compétent, Celui-ci est seul qualifié 
pour donner suite à une Lelle action. 11 stalue 
dans les mêmes condilions à l'égard des res- 
des bullelins intérieurs ou de pu- 
ilivations périodiques qui ont fait publier des 
efticles diffamaloires ou injurieux, 


062. — M. Valentin-Pierre Vignard domnade 


à M, le ministre de l'intérieur si) lorsqu'un 
conseil municipal a décidé, ainsi que 
ticle 73 de la loi muni-ipale lui en donne la 
faculté, de nommer un ou plusieurs adjoints 
supplémentaires, ces adjoints ont droit, indi- 
viducHernent, à l'indemnité prévue per la loi 
du 9 avril 4917, ou si, ct en verlu de quel 
texte exact, ainsi que -2 prétendent certaines 
soulorilés de tutelle, ils ne peuvent Ctre in- 
Jdeinnisés que sur le crédit global voté pour 
l'adjont ou les adjoints primitifs et par par- 
tise avec eux. (Question du 20 mai 1918.) 

Réponse, — L'ordonnance du 18 octobre 
421 relative aux frais de mission et aux 
“niemnités de fonction des maires et ad- 
joints comporte en nota Lene la disposilion 
suivaase, non abrogée par la ki du 9 avril 
4937, relalive au mème objet: « Les adjoints 
supplémentaires pourront bénéficier d’une 
indemnité de fonction, mais à condition que 
celle des autres adjoints subisse une réduc- 
tion équivalente ». 


JUSTICE 


— M. Antoine-Jean Giacomoni de- 
mande à M. le ministre de la justice com- 
ment et à qui les délégués à la liberté sur- 
veillée auprès des tribunaux pour enfants ré- 
gis par l'arrêté de M. le garde des sceaux du 
47 juillet 1915 (Journal officiel du 8 juillet 
4915) peuvent demander le remboursement 
de leurs frais de transport. (Question du 
21 mai 1918.) 

Réponse, — Par application de l’article 25 
de l'ordonnance du 2 février 1945, alinéa 3, 
les frais de transport des délégués à la li- 
berté surveillée sont, normalement, payés 
comme frais de justice criminelle. Leur 
remboursement est effectué sur mémoires dé- 
posés par les délégués au parquet du tribu- 


na} pour enfants. En outre, l'article 46 de l’ar- 
rèté interministériel du juillét 1M5 pré- 
voit le remboursement aux délégués, par la 
chancellerie, ® des frais de transport et de 
tournées sur la base des indemnités allouées 
aux fonctionnaires rangés dans le groupe IH 
(décret du 4 octobre 1915 modifié par le dé- 
cret du 21 mai 1918). Le recours à ce mode 
de rétribation, essentiellement destiné à per- 
metlre aux délégués permanents d'accomplir 
leur mission de contrôle dans le ressort qui 
leur est affecté, est subordonné à l’inscrip- 
tion de crédits suffisants au budget du minis- 
tère de la justice (chahitre 219, article 4er). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


964. — M. Alcide Benoit expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que la régie départementale des chemins de 
fer et aulobus de la banlieue de Reims el 
extensions se trouve dans la silualion sui- 
vante: 49 Ja moilié de son parc automo- 
biie ayant él4 pillé pendant la gucrre, il est 
nécessaire de reconstituer au plus vite ledit 
parc pour assurer, dans des conditions nor- 
males,.le service public de transport de voya- 
geurs imposé par son cahier des charges; 
20 ne dispose d'aucun moyen financier au- 
ire que lès indemnités de dommages de 
cuerre; rappelle que l'autorisation de pro- 
gramme nolifiée le 26 mars 1948 a été ar- 
rèlée par le comité interministériel du plan 
de reconstruction, lequel faisant état des 
crédits inscrits au budget extraordinaire n’a 
pu. eu égard à l'insuflisance de ces crédits, 
retenir Ja 1otalité de la demande: et de- 
mande: 10 si sur les 75 milliards débloqués 
au compte « reconstruction », il n’a pas été 


envisagé l'augmentation des dotations des 
services publics priorilaires (régies); 20 


quelles mesures fl compte prendre afin de 
sauvegarder l'existence d’un service public 
dont l'exploitation normale est indispensable 
à la population marnaise. (Question du 
20 mai 1948.) 


Réponse. — L'autorisalion de programme 
accordée à la régie départementale des che- 
mins de fer et autobus de la banlieue de 
Reims et extensions a été arrêtée par le co- 
mité interministériel provisoire du plan de 
reconstruction, compte tenu des crédits ou- 
verts à mon département par la loi no 47-2406 
du 31 décembre 1947. Aucun nouveau crédit 
ma été ultérieurement ouvert à mon dépar- 
tement au titre- du règlement des indemni 
tés de dommages de gucrre. Le comité in 


terministériel provisoire n’a donc pu procé. 
der à aucune nouvelle répartilion. Si des 
crédits complémentaires, à ce titre, venaient 
à être accordés, le comité interministériel pro- 
visoire serait appelé à délibérer sur leur aflec- 
talion et à procéder à un nouvel examen des 
besoins immédiats des entreprises prioritaires, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


909. — Mme le ministre de la santé pukbii 
que et de la population fait connaître à M, 
le président du conseil de la République 
qu'un délai lui est nécessaire pour rassem- 
bler les éléments de la réponse à cette ques. 
tion écrite posée le 29 avril 1918 par M. Char- 
les Morel. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


932, — M. Henri Buffet demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si 
le coeflicient 1425 prévu par Ja décision mi- 
nistérielle Qu 41 juilict 4915 pour les ouvriers 
et ouvrières des industries de Ja coulure ayant 
terminé leurs lrente-six mois d'apprentissage, 
ou titulaires du C.A.P., est appli‘able à une 
apprentie ayant obtenu son certificat d’a 


titude professionnelle avant l'expiration de, 


son contrat d'apprentissage. (Question du 


4 mai 1918.) 


Réponse. — Le chapitre IV du tre Ier du 
livre 4er du code du travail « De la résolution 
du contrat d'apprentissage » ne prévoit pas 
que l'obtention du certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle avant l'expiration du coptrat 
d'apprentissage soit une cause de résolution 
de plein droit de ce contrat. Dans ces condi- 
tions, celui-ci doit rester en vigueur jusqu'à 
la date prévue pour son expiration étant rap- 
pelé que, comme tout contrat de droil com- 
mun, il peut être résolu par le consentement 
mutuel des parties. Toutefois, étant ,donné 
que la décision du 41 juillet 14945 porlant clas- 
sification des emplois du vêtement, modifiée 
par les décisions des 22 mai et ©1 octobre 
4916 comporte, dans son TS 5 1 A, Couture, 
l'attribution du coefficient 425 à l’ouvrier ou 
l’ouvrière ayant terminé ses trente-six mols 
d'apprentissage ou titulaire du C.AP. une 
apprentie de la couture, dès qu'elle a obtenu 
son C.A.P., doit être considérée comme on- 
vrière et rémunérée sur la base du coefti- 
cient 425, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 22 Juin 1948. 


SCRUTIN (N° 174) 


Sur l'amendement de M. Cardonne à l'arti- 
cle 4er {A) du yrojet de loi concernant le 


 d“gagement des cadres de fonctionnaires. 


Nombre des 299 
Majorité absolue 150 


Pour l'adoption 84 
Contre 215 


Le Conseil de la Répub'ique n’a pès adopts, 


Ont voté pour: 


MM. 
unghiley. 
Boret (Adrien), La 

Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
crlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Buard. 
Calonne (Nestor), 
Cardonne (Gaston) 


Pyrénées-Orientales. 


Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument, 

Dubois (Célestin), 


Mile Dubois (Juliette). 


Duhourquet. 

Dujardin, 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix, 

Franceschi. 

Girauit, 
angeon. 

Guyot 

Jaouen (Alber 
Finistère, 


Jauneau. 


Lacaze (Georges). 
Landaboure. 
Larribère. 
Lauren!i. 

Lazare. 

Le Coent, 


Le Contel Corentin). 


Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Maïga : (Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 


Merle (Faustin}, A. N. 
Merle (Toussaint), Var. 


Mermet-Guyennet. 
Molinié. 

Muller, 

Naime, 

Nicod. 

Mme Pacant. 
Paquirissamypaullé. 
Petit (Général). 
Mme Pican. 
Poincelot. 

Poirot (René). 
Prévost. + 
Frimet. 

Mme Roche (Marie;. 
Rosset, 

Roudel (Baplisie) 
Rouel. 

Sablé. 

Sever. 

Sauvertin. 

Tubert (Général), 


Vergnole. Vittori. 
Vicloor. Willard (Marcel). 
Mme Vigier, Zyromski, Lot-et- 
Vilhet. Garonne. 

Ont voté contre: 

MM. Clairefond. 
Abel-Durand, Colonna. 
Aguesse. Coudé du Foresto, 
Afric. Courrière. 

Amiot (Charles). Cozzano. 
Armengaud, Dadu. 
Ascencio (Jean), Dassaud, 
Aussel!. Debray. 
Avinin. Delcourt. 
Baratgin. Delfortrie. 


Bardon-Damarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bendijelloul (Moha- 
med-Salah), 

Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme, 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier, 

Brizard. 

Mme Brossoleite (Gil- 
berte Picrre-). 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis) 

Brunot, 

Buffet (Ienri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 


Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux (René), 
Mme Devaud. 
Diop (Alioune). 
Djamah (Ali). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 
Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François), 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 
Ehm. 

Félice (de). 
Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gado n. 
Gargominy. 
Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 


Gerber (Marc), Seine, 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 


Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Henry. 
Hocquard. 
Hyvrard. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jan'on. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lofleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges), 

Marntabouret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou), 

Mendilte (de). 

Menu. 

Minvieile. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon- (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charis:}, 
Lozère. 

Moutet (Marius, 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott 


Ou Raban (Abdclmad- 


jid). 

Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 
Pajot (Hubert). 


Mme Patenôtre (Jac- 


queline Thome), 
Paul-Boncour. 
Pauiy. 
Panmelle. 
Georges Pern)t, 
Peschauwd. 
Ernest Pezet. 
Pfleger. 
Pialoux. 


Pinton. 


TPlait. 


Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poiscon, 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault,. 

Raäausch (André). 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette, 

Pogier. 

Mme 

Romain, 

Rotinat 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Sal!vago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier, 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René), 

Simon (Pau). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon, 

Stre:ff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama: 
dou), 

Trémintin 

Mlle Trinqguier. 

Valle. 

Vanrullen, 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentine 
Pierre), 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung, 

Mestpbal 


| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
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S'est abstenu volontairement: 


M, Jacques Destrée. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed-Yahia. 


Boumendjel (Ahmed). 


Helleu. 
Kessous (Aziz). 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre pañt au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Brunhes (Julien), 
Seine. 

Gérard. 

Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monna2rville, 
qui présidait la séance. 


de la République, 


président du Conseil 


y) annoncés en séance avaient 


été à 


Nombre des votants... 


Majorité absolue 


15] 
ss... 152 


Pour l’adoplion ......,... 84 


Contre 
Mais, 


été rec üfiés conformém ent à 


tin ci-dessus. 


219 


après vérification, ces nombres ont 


la liste de scru- 


SCRUTIN (N° 175) 
Sur l'amendement de Mme à l'arti- 


cle Aer (A-20) du pro 
le dégagement des ca 


de 


loi concernant 
res de fonctionnaires. 


Nombre des 900 
Majorité absolue. 151 


Pour l'adoption. 84 


Contre 


216 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Fourré. 
Anghiley, Fraisseix. 
Baret (Adrien), Franceschi. 

La Réunion. Mme Girault. 
Baron. Grangeon. 
Bellon, Guyot (Marcel). 
Benoit (Alcide). Jaouen (Albert), 
Berlioz. Finistère. 
Bouloux, Jauneau. 

Mme Brion. Lacaze (Georges). 
Mme Brisset. Landaboure, 
Buard. Larribère, 
Calonne (Nestor). Lauregti. 
Cardonne (Gaston), Lazare. 

Pyrénées-Orientaies. | Le Coent. 
Cherrier (René). Le Contel (Corentin). 
Mme Claeys. Le Diuz. 
Colardeau. Lefranc. 

Coste (Charles). Legeay. 

David (Léon). Lemoine, 

Décaux (Jules), Lero, 

Defrance. Maïga (Mohamadou 
Djaument. Djibrilla), 

Dubois (Célestin). Marmonat, 

Mlle Dubois (Julictte). | Marrane. 4 
Duhourquet. Martel (Henri). 
Dujardin. Mauvais. 


Mlle Dumont 


Dupic. 
Etifier, 


Mercier (François). 
Merle 
Merle (Toussaint 


Var, 
Mermet-Guyennet, 
Molini 


Muller, 

Naime, 

Nicod, 

Mme Pacaut. 
Paquirissamypoullé. 
Petit (Général), 
Mme Pican. 
Poincelot. 

Poirot 
Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Rosset, 

Roudel (Baptiste), 


Rouel. 

Sablé, 

Sauer, 

Sauvertin. 

Tubert (Général). 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne, 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse, 

Ailric. 

Ammiot (Charles)s 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel, 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barré Seine, 

Bendjeloul (Mohamed- 
Salah). 

pène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (A£dré), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

rettes. 

Brier. 

Brizard, 

Mme Brossolette (Gil- 
bert Pierre-), 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou' (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chauvin, 

Chochoy, 

Claireaux. 

Clairefogd. 

Colonna. 

Coudé du Foresto, 

Courrière. 

Cozzano, 

Dadu, 

Dassaud, 

Debray. 

Delcourt, 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers, 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop (Alioune), 

Djamah (Ali). 


Dorey. 

Doucouré (Arnadou). 
Doumenc. 

Duchet, 

Duclercq (Paul). 
Dulin, 

Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 

Ehm. 

Félice (de). 
Ferracc 

Ferrier, 


Flory. 

Fournier, 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 
Gatuing. 

Gautier (Julien). 


Gerber (Marc), Seine. 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimai, 

Grimaldi, 

Salomog Grumbach, 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou, 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Ilelieu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louls). 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 


Jayr. 
Jouve (Paul). 
Jullien. 
Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Héhri). 
Lagarrosse. 

La Gravière, 


Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard. 

Loggchambon. 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson {Hippoi 

M’ (Mama 

Mendille (de). 

Menu. 

Minvielle, 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert 

gascon 
ontie 

Morel ACC 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N'Joya (Arouna), 

Novat, 

(Charles). 


Ou Rabah (Abdel- 
madjid), 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome), 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot. 


Peschaud. 
Ernest Pezet. Séro (Robert). 
Pfleger. Serrure. . 
Pialoux. Siabas, 

Pinton. Siaut. 

Plait. Sid Cara. 

Poher (Alain). Simard (René). 
Poirault (Emile). Simon (Paul). 
Poisson. Socé (Ousmane), 
(Germain). Soldani. 

Pujo Southon. 

Joseph). Streifr. 

Quessot (Eugène). Teyssandier, 
Racault. Thomas (Jean-Marie), 
(André): Tognard. 

Rehault. Touré (Fodé Marna- 
Renaison. dou). 

Reverbori. Trémintin. 
Richard. Mlle Trinquier. 
Rochereau. Valle, 

Rochette. Vanrullen. 

Rogier. Verdeille. 

Mme Rollin, Mme Vialle. 
Romain. Vieljeux 

Rotinat. Vignard (Valentin. 
Roubert (Alex), ierre). 

Rucart (Marc). Viple. 

Saint-Cyr. Vourc'h 

Salvago. Voyant. 

Sarrien. Walker (Maurice), 
Satonnet. 

Mme Saunier. Westpha 


N'ont pas pris part au vote: 


Kessous (Aziz). 
Tahar (Ahmod). 


MM. 
Ahmed-Yahia, 
Boumendjel (Ahmed) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. (Julien), 
Bechir Sow. Gérard, 
Bollaert (Emile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de Ta République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 904 
Mojarité 193 
Pour 84 

Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la jiste de scru- 
tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 176) 


se. l'amendement de M. Sauer à l'article 17 

- dernier alinéa) du projet de loi concer- 

nant le dégagement des cadres de fonction 
naires. 


Nombre des 301 


Pour 84 
Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Bellon. 
Anghiley. Benoit (Alcide}, 
Baret (Adrien), la Réu- | Berlioz. 

nion, Bouloux. 
Baron. Mme Brion. 
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Brisset. 


uard. 
(Nestor). 
cardonne (Gaston) 

pvrénées-Orientäles. 
Cherrier (René), 
Mme Claeys. 
colardeau. 

Coste (Charles). 

pavid (Léon). 

pécaux (Jules). 

pefrance. 

pjaument. 

pubois (Célestin). 

Dubois (Juliette). 

puhourquet. 

bujardin, 

Mlle Dumont (Mireille) 

Mine Dumont 
(Yvonne), 

Pupic. 

Etifier, 

Fourré, 

Fraisseix, 

Franceschi. 

Mine Girault, 

Grangeon. 

Guyot, (Marcel). 

Jaoucn (Albert) 
Finistère. 

Jauneau. 

Laraze (Georges), 

Landaboure. 

larribère. 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Conte] (Corentin). 

Le Dluz. 


Lefranc, 
Legeay. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse, 
Alric, 
Amiot (Charles). 
Armengaud, 
Ascenc'o (Jean). 
Aussel, 
Avinin, 
Baralgin, 
Bardon-Damarzid. 
Larré (Henri), Seine. 
Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve, 
Borgeaud, 
Bossanne (André), 
Drôme. 
Fisson (Charles), 
Haute-Savoie, 
Boudet, 
Boyer (Jules), Loire. 
koyer (Max), Sarthe. 
Rrettes. 
Rrier, 
brizard. 

Mme Brossolette 
(üllberte Pierre-). 
Brune {Charles), Eure- 

et-Loir. 
Rrunet (Louis). 
Prunot, 
Buffet (Henri). 
(arcassonne, 
Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Carles,. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Champeïx, 
Charles-Cros. 
Charlet, 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin. 


Chochoy, 
ireaux, 


Lemoine, 


ro. 
Maïga (Mahamadou 
Djibrila). 
Mammonat. 
Marrane, 
Martel (Henri). 
Mauvais. 
Mercier (François). 
Merle (Faustin), A. N. 
Merle (Toussaint), Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 
Muller. 
Naime. 
Nicod. 
Mme Pacaut. 
Paquirissamypoullé. 
Pelit (Général), 
Mme Pican, 
Poincelot. 
Poirot (René). 
Prévost. 
Primet, 
Mme Roche (Marie). 
Rosset, 
Roudel (Baptiste), 
Rouel. 
Sablé. 
Sauer. 
Sauvertin. 
Tubert (Général). 
Vergnole. 
Victoor. 
Mme Vigier. 
Vilhet. 
Vittori. 
Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne. 


contre : 


Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresto. 

Courtière, 

Cozzano, 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 

Delcourt. 

Deltortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop (Alioune). 

Djamah (Ali). 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Duchet, 

Duclercq ‘Paul). 

Dulin. 

Dumas (François), 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 


Guénin. 
Guirriec. 
Guissou. 
Gustave. 
Amédée Guy, 


A 


Hamon (Léo). 
Hauriou. 
enry. 
Hocquard. 
Hyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-bestrée. 
Janton. 
Jaouen (Yves), 
Finislère. 
Jarrié. 


Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laifargue. 

Latfleur (IHenri). 

Lagarrosse, 

La Gravière, 

Landry. 

Le Golf. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier, . . 

Leuret. 

Liénard, 

Longehambon. 

Maire (Georges). 

Marin'abouret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Mholle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N'Joya -ouna). 

Novat, 

Okala (Charles). 

Ott 


re (Abdelmad- 

id). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenûtre 
Jacqueline André- 
Thome). , 

Paul-Borcour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahmed-Yahia, 
Boumendijel (Ahmed). 


Pfleger. 

Pialoux, 

Pinton. 

Plait. 

Poher {Alain}. 
Poirault (Emile), 
Poisson. 

Pontille (Germain), 
Pujol. 

Quesnot (Joseph), 
Quessot (Eugène), 
Racault. 


| Rausch (André), 


Rehault, 
Renaison. 
Reverbori, 
Richard. 
Rcchereau. 
Rochette. 
Rogicr. 

Miñe Rollin, 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet, 
Mme Saunier, 


Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara, 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane), 

Soldani. 

Southon, 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mamadou) 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle, 

Vieljeux. 

Vignard 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h,. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal. 


(Valentin- 


part au vote : 


Kessous (Aziz). 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 


Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Brunhes (Julien), 
Bechir Sow. -| Gérard. 
Bollaert (Emile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à ja 
liste de scrutin ci-dessus, 


de 


SCRUTIN (N° 177) 


Sur l'amendement de M. Victoor à l'article 1e 
(C-a) du projet de loi concernant le dégage- 
ment des cadres de fonctionnaires. 


Nombre des votants... 


Pour 
Contre 


300 
151 


Le Conscil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Anghiley, 

Baret (Adrien), 
Réunion. 

Baron. 

Bellon. 

Benoit (Alcide). 

Berlioz. 

Bouloux. 

Mme Brion. 

Mme Brisset, 

Buard. 

Calonne (Nestor). 

,Cerdonne (Gaston), 

Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René), 

Mme Claeys. 

Colardeau. 

Coste (Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois 
liette). 

Duhourquet. 

Dujardin. 

Mile Dumont 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen {Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges). 

Landaboure, 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 


La 


(Ju- 


(Mi- 


Le Coent, 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz, 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Maiga (Mohamadczs 
Djibrilia). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Mauvais. 

Mercier (François) 

Merle (Faustin}, 


A, N. 
Merle (Toussaint), 


ar. 
Mermei-Guyennet. 
Molinié, 
Muker. 
Naime. 
Nicod. 
Mme Pacaut. 
Paquirissamypoullé. 
Petit (Général). 
Mme Pican, 
Poincelot. 
Poirot (René). 
Prévost. 
Primet 
Mme Roche (Marie). 
Rosset. 
Roudel (Baptiste). 
Rouel, 
Sablé, 
Sauer. 
Sauvertin. 
Tubert (Général), 
Vergnole. 
Victoor. 
Mme Vigier. 
Vilhet. 
Vittori. 
Willard 
Zyromski, 
ronne, 


(Marcel), 
Lot-et-Ga- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Airic. 

Amiot (Charles), 

Armengatn. 

Ascencio (Jean), 

Aussel, 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid,. 

Rarré (Henri), Seine. 

Bendjelloul (Moha 
med-Salah), 

Bène 

Berthe 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 

Borzeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Rosson (Charles), 
Il à ute-Savoie. 


Boudet. 


ot (Jean-Marie). 


Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte-Pierre),. 

Brune (Charles), Eure. 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buflet (Ienri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Curles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix. 

Charies-Cros. 
Chariet. 

Chatagner. 
Chaumel, 


Chauvin. 
Chochoy. 
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Claireaux, Minvielle. 
Clairefond, Excusés ou absents par congé: Ont voté contre: 
onne 
oudé du oreslo Montalembert MM. Seine. MM. Grassard, 
Montgascon Bechir Sow. Gérard, Abel-Durand Gravier (Robert), 
Cozzans. Montier (Guy). Bollaert (Emile). Saïah. Aguesse. 
Padu. Murel (Charles), Brunhes ({Julien), Airic. Grenier (JeanMarie), 
Dassaud Lozère. Amiot G 
Debray. Moutet (Marius). pris vote : Armenga rima 
N'Joya (Arouna), N'a pas part au Ascencio (jean), 
Leifortrie. Novat. Le conseiller de la République dont T'éles- Grumbach, 
(Général), (Charles). tion est soumise à l'enquêt e : 
Depreux (René), Ou Rabah (Abdel | M. Subbiah (Caïlacha). Bardon-Damarrid. Guissou, 
Djamah (Ali). Mae Oyon. a au oha- médés 
Paget (Atred). med Sala llamon (Lé0), 
Doucouré (Amadou). M. Gaston Monnerville, président du Conseil | (éen. 
pe y Mme Patonôtre de la République, qui présidait la séance Marie). Henry. 
Drclercq (Paul). (Jacqueline Thome). Bocher. Iocquand. 
Dulin. Paul-Boncour. b 6 t Boisrond. Iyvrard. 
Dumas (François). Pau!y. Les nombres annoncés en séance avaient | Boivin-Champeaux. Ignacio-Pinto (Louis), 
Durand-Reville, Paumelle. té de: Bonnefous (Raymond). Jacques-Destée, 
Mme Eboué. Georges Pernot. Nornbre des votants. 901 Bordeneuve. Janton. 
Ehm Peschaud Majorité Borgeaud. Jaouen (Yves), 
Félice (de), Ernest Pezet, x Bossanne (André), Finis'ère, 
Ferracci. Pfleger. Pour l'adoption. . 84 Drôme. Jarrié, 
Ferrier. Pialoux. Contre Bosson (Charles), Jayr. 
Flory. Pinton. Haute-Savoie, Jouve (Paul). 
Fournier. Plait. Mais, vérification, ces nombres ont Boudet, Jullien. 
Gadoin. Poher (Alain). été rectifl s conformément à la liste de scru Boyer (Jules), Loire. | Lafay (Bernand}, 
Garzominy, Poirault (Emile). tin ci-dessus. Boyer (Max), Sarthe. | Laffargue. 
Gasser. Poisson. rs Brettes. Lafleur (Henri), 
Güluing. Pontille (Germain), Brier. Lagarrosse. 
Gautier (Julien). Pujoi. Brizard. La Gravière 
Gerber (Marc), Selne.| Quesnot (Joseph), Mme Brossoletie Landry. 
Pas-de-Calais. icau Bru n 
Giauque. Rehauït. cle {C) projet de concernani Brunet (Louis), Le Terrier. 
Gison. Renaison. dégagement des cadres de fonctionnaires. | Brunot. Leuret. 
Grassard. Reverbori. (Résultat du pointage.) Buffet (Ienri). Liénard. 
Gravier (Robert), Richard. Carcassonne. Longchambon, 
Meurthe-et-Moselle. | Rochereau, Nombre des votants........sse.ese 900 Canin (René), Eure. | Maire (Georges), 
Grenier (Jean-Marie), | Rochette. Majorité absolue... 169 Mme Cardot (Marie- | Marintabouret. 
Vosges, Rogier. Hélène). Masson (Hi yte), 
Grimal. Mme Rollin. Pour d'adoption... 8 Caries. M'Bodje Mamadou), 
Grimaldi. Romain. SAT aspary. (de), 
Salomon Grumbach. |Rotinat. (Frédéric), Menu. 
Guénin. Roubert (Alex). Le Conseil de la République n'a pas adopté. | Chambriard, Minvielle. 
Guissou, saint-Cyr. arles Monn 
Gustave. Salvago. Ont voté pour: Charlet. Montalembert. ae) 
Amédée Guy. Sarrien. Chatagner. Montgascon (de), 
Humon (L60). Satonnet. MM. Lazare. Chaumel, Montier (Guy. 
Heuriou. Mme Saunier, Anghiley. Le Coent. Chauvin. Morel, (Charles), 
Helleu. Sempé. Baret (Adrien), la Réu- | Le Conte] (Corentin). | Chochoy, : Lozère: 
Henry, Sérot (Robert), nion. Le Dluz, Claireaux, Moutet 
Hocquard. Serrure. Baron. Lefranc. Clairefond, N'Joya (Arouna 
lyvrard. Siabas. Bellon, Legeay. Colonna. Novat, 
Ignacio-Pinto {Louis}. | Siaul. Benoit (Alcide), Lemoine. Coudé du Foresto, Okala (Charles), 
Jac ques-Destrée. Sid Cara. Berlioz. ro. Courrière, tt. 
Janton. Simard (René). Bouloux. Maïga (Mohamadou Cozzano. Où Rabah (Abdelmad- 
Jaouen (Yves), Simon (Paul), Mme Brion. Djibrilla). Dadu, se: 
Finistère, Socé (Ousmane), Mme Brisset, Mammeonat. Dassaud 
Jarrié. Soldani. Buard. Marrane. Debray. À Alfred), 
Jeyr Southon. Calonne (Nestor): Martel (Ilenri): Delcourt Pairault. 
Jouve (Paul). Streiff. Cardonne (Gaston) Mauvais. | Delfortrie, Pajot (Hubert). 
Jullien. Teyssandier, Pyrénées-Orientales. Mercier Delmas (Général), Mme Patenôtre (Jac- 
Lafay (Bernard), Thomas (Jean-Marle), | Cherrier (René). Merle (Faustin), À. N, | Denvers. queline Thom), 
Laflargue. Tognard. Mme Claeys. M — (Toussaint), Depreux (René). Paul-Boncour. 
Lafleur (Henri). Touré (Fodé-Mama- Colardeau. Mme Devaud, Pauly 
Lagarrosse. dou). Coste (Charles), Diop (Alioune), Paumellé 
La Gravière, Trémintin. David (Léon). Molinié, Djamah (Al), Georges Pernot. 
ndry. Mlle Trinquier. Décaux (Jules); Muller. Dorey. Peschaud. 
Le Goff, Valle. Dani Naime, Noucouré (Amadou). {Ernest Pezet. 
Léonetti. Vanrullen. Nicod. Doumenc. Pfleger. 
Le Sassier-Boisauné. Verdeille. DAbois Célestin Mme Pacaut, Duüchet, Pialoux, 
Le Terrier. Mme Vialle, Mile Dubois (Juliette). 6. (Paul), Pinton. 
Leuret. Vieljeux. Duhourquet. énér Plait. 
Liérard. Vignard (Valentin- Dujardin, Mme can. (François), Poher (Alain, 
Longchambon, Pierre). Mlle Dumont (Mi- Poincelot, Durand-Reville, Poirault 
Maire (Georges). Viple. reille). Poirot ( )E Mme Eboué. Poisson. 
Marintabouret. Vourc'h, Mme Dumont Prévost. Ehm 
Masson Voyant. (Yvonne), Primet. Félice (de}: Pujol. 
M'Bodje (Mamadou). | Walker (Maurice), Dupic. Mme Roche (Marie). Ferracci, Quesnot ose. 
Menditte (de). Weéhrung, -Etifler, Rosset. Ferrier. Quessot { 
Menu. Westphal. Fourré. Roudel (Baptiste), Flory. + |Racault. 
Franceschi Sabié- 
à Franceschi, ablé. adoin. ehault, 
N'ont pas pris part au vote: Mme Girault. Sauer. Gargominy, * Renaison 
MM RP Grangeon. Sauvertin; Gasser. Reverborl. 
. aouen , Finis- | Vicioor. autier en ochereau, 
Boumendjel (Ahmed). !Tahar (Ahmed). tère. Mme Vigier, Gerber (Mitre), Seine. | Rochette, 
Ne peuvent prendre part au vote caze (Georges); ittor as-de-Cala Mme Rollin, 
1 Landa Willard Giacomon!; Romain, 
MM. Raherivelo, Larribère, Zyromski, Lot-elt-Ga- Giauque, Rotinat, 
Bézara. Ranaivo, Laurentl, ronne, Giüson. Roubert (Alex}, 
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rucart (Marc. pThomas (Jean-Marie) 
Saint-Cyr. Tognard. 
Saivago. Touré (Fodé 
s:rrien Mamadou). : 
Catonn?t Trémintin. 
Mme Saun‘er. Mile Trinqu'er. 
sempé. Valle. 
Sérot (Robert). Vanrullen. 
serrure. Verdeille. 
Siabas. Mme Viaile. 
Siaud, Vieljeux. 
Sit Cara. Vignard (Valentin- 
Simard (René). _Pierre), 
Simon (Paul). Viple. 
sé (Ousmane). Voure’h. 
Soldant Voyant. 
Souihon. Walker (Maurice). 
StreiT. Wehrung. 
Teyssandier. Westpha!. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Kessous (Aziz). 
Ahmed-Yahia. (Ahmed). 
boumendjel (Ahmed). Tuhert (Générat). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés . u absents par congé: 


Brunhes (Julien), 
MM. Seine. 
Bechir Sow. Gérard. 
Bollaert (Emile). Saïah. 


Wa pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont lélec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gasten Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


SCRAUTIN (N° 179) 
Sur l'amendement de M. le général Tubert à 
l'article 4: (C-b) du projet de loi concernant 
le dégagement des cadres de fonctionnaires. 
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150 


Nombre des 
Majorité 


Pour 83 
Contre 215 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM, ‘Fourré. 
Anghiley. Fraisseix. 
Baret (Adrien), la Réu- | Fran cesehf, 

nion. Mme Girait. 
Baron. Crangeon. 
Bellon. Guyot (Marcel). 
Benoit (Alcide). Jaouen (Aïbert}, 
Beriioz. Finistère. 
Bouloux. Jauneau. 
Mme Brion. Lacaze (Georges). 
Mme Brisset. Landaboure. 
Buard. Larribère. 
Calonne (Nestor). Laurenti. 
Cardonne (Gaston), Lazare. 

Pyrénées-Orientales. | Le Coent. 
Cherrier (René). Le Contel (Corentin). 
Mme Claeys. Le Diuz. 
Colardeau. Lefranc. 
Coste (Charles). Legeay. 
David (Léon). Lemoine. 


Décaux (Jules}. Lero, 
Detrance. Maï 
illa). 


Djaument 
Dubois (Célestin). Mammonat, 
Mlle Dubois (Juliett::.| Marrane. 
Duhourquet. Martel (Henri). 
Dujardin. Mauvais, 

Mercier 


Mlle Dumont (Mi- 
reille). A.N. 


Merle (Faustin), 


Mme Dumont Merle (Toussaint), Var. 
(Yvonne). Mermet-Guyennet, 
Molinié. 
er. 


Muller, 


Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissamypoutlé. 
Pelit (Général). 
Mme Pr'an, 
Poincelot. 

Poirot (René). 
Prévost. 

Primet. ; 
Mme Roche Marie). 
Rosset, 

Roudel Baptiste). 


Rouel. 

Sablé. 

Ssauer. 

Sauverlin, 

Vergnole. 

Vicloor. 

Mme Vigicr. 

Vilbet. 

Vittori. 

Willard À 

Zyromski (Lot-et- 
Garonne. 


Ont veté contre: 


MM. 
Abel-LDurand, 
Aguesse, 

Alric. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel, 

Avinin. 

Baratlgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barré (llenri), Seine. 

Bendjellout (Moha- 
med-Salah}, 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jcan- 
Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous 
(Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brelles. 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte-Piérre-). 
Brune (Charles}, 
Eure-et-Loir. 
Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Csrles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Ciembriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Cliaumel. 

Chauvin. 

Chcchoy. 

Ciaireaux. 

C'airefond. 

Colonna. 

ucudé du Foreslo. 

Courrière. 

Cozzano. 


Deliortrie. 

Delmas (Général). 
Denvers. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diop {Alioune}). 
Djamah (Al).. 
Dorey. 

Doucouré (Amadou; 
Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin 

Dumas (François). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 


Erm 
Félice (de). 
Ferracci 


Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Caigominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

fautier (Julien). 

Gerber (Mare}j, Seine. 

Gerber (Philippe}, 
Pas-de-Calais, 

Giaconmeni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard, 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Aoselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbasb. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Helieu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-bestrée. 


Jrnton. 

Juouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié. 

Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lufay (Bernard). 
Lafiargue. 


Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landry. 

Le Goïf. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (llippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Monticr (Guy). 

More] (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N’'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott 


Où Rabah f{Abdel- 
madjid). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Ilubert). 

Mme Patenôtre 
Jacqueïine Thome). 

Paut-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle, 


Georges Pernot. Mme Saunier. 
Peschaud. Sempé. 

Ernest Pezet. Serrure, 

Pfleger. Siabas. 

Siaut. 

inton. Sid Cara. 

Plait. Simard (René). 
Poher (Alain). Simon (Paul). 

| Poirault (Emile). Socé (Ousmane). 
Poisson. Soidani. 

Pontille (Germain). Soulhon. 

Pujol. Streif. 

Quesnot (Joseph). Teyssandier. 
Quessot (Eugène), Thomas (Jean-Marie), 
Racault. Tognard. 

Rausch (André). Touré (Fodé 
Rehauït. Mamadou). 
Renaison. Trémintin. 
Reverbori. Mlle Trinquier. 
Richard. Vaïle. 
Rochereau. Vanrullen. 
Rochette. Verdeille. 

Rogier. Mme. Vialle. 
Mme Rollin. Vieljeux. 
Romain. Vignard (Valentin- 
Rotinat. Pierre). 
Roubert (Alex). Viple. 

Rucart (Marc). Vourc’h. 
Saint-Cyr. Voyant. 

Salvago. Walker (Maurice). 
Sarrien. Wechrung. 
Satonnet. Westphal, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Bourmendje!: (Ahmed} 


Kessous 
Tahar (Ahmed). 
Tubert (Général). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. { Raherivelo. 
Pézara. Ranaivo. 


Excusés ou absenis par congé: 
Brunhes (Julien), 


MM. Seine. 
Bechir Sow. Gérard. 
Bo!laert (Emile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'éleé- 
lion est soumise à l'enquéie: 


M. Subbiah (Caïlach—.. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 
sidait la séance. 


Les nombres annoncé? en sfance avaient 
été de: 

Nombre des votants... 200 
Majorité absolue 151 
Pour l'adoption... 83 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus 


SCRAUTIN (N° 180) 
Sur l'amendemenet de M. Mammonat à l’ar- 
ticle 1°7 (c-b} du projet de loi concernant le 
dégagement des cadres de fonctionnaires. 


Nombre des votants.............. 258 
Majorité absolue .......... 150 
Pour l'adoption 81 
Le Conseil de la République n'a pa: adopté. 


Ont voté pour: 


M. 
Anghiley. 
eBaret (Adricn}, la Réu- 
nlon. 
Baron. 


Benoit {Alcide). 
| Berlioz 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 


uard, 


Bellon. 
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Calonne (Nestor), 

. Cardonne (Gaston), 
Pyrénée:-Orientales. 

Cherrier (René). 

Mme Claeys. 

Colardeau, 

Coste (Charles). 

David (L£on). 

Locaux (jules). 

Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin), 

Mile Dubois (Julietle). 

Duhourquet, 

Dujardin, 

Mie Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Fraisse'x. 

Francesehi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

(Marcel). 

Jaouen {Albert}, 
Finistère, 

Jauneau. 

Lacaze (Georges), 

Landaboure, 

Lurribère, 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contet (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeas. 


Ont voté 


MM, 
Abel-burand. 
Azuesse. 

Alric. 

Ainiot {(Char!es). 

Armengaud. 

Ascencio 

Aussel, 

Avinin. 

Paratgin 

Bürdon-Damarzid. 

Barré (llenri), Seine. 

-Hendjellou, (Moha- 
med-Salah}). 

(Jean). 

Berthelot (Jean-Marie) 

Bocher. 

loisrond.’ 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond) 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Lossane (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Poudet, 

loyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Lreiles. 

Prier. 

Brizard. 

Mme brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles), Eure- 

et-Loir. 
Brunet (Louis). 
Jirunot. 
Buffet (Henri), 
Carcassonne. 
{ardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Carles. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard, 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charket. 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin. 
Chochoy, 
Claireaux, - 
Clairefond, 


Lemoine. 

Lero. 

Maïsa (Mohamadou 
Djibrilla), 

Mammonat,. 

Marrane, 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier :François). 

Merle ‘Faustin), A.N. 


Molinié, 

Muller. 

Naime, 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissamypoullé. 
Petit (Générai). 
Mme Pican. 
Poincelot, 

Poirot (René). 
Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Rosset. 
Roudel (Baptiste). 
Rouel. 

Sabié, 

Sauer, 

Sauvertin. 

Tubert (Général). 
Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier, 
Vilhet. 

Villori. 

Willard (Marcel). 
Zsromski, Lot-et- 


Colonna, 


Garonne. 


contre : 


Coudé du Foresto, 

Courrière, 

Cozzano. 

Dadu. 

Dbassaud. 

Debray. 

Delcourt. 

Delfortrie. 

Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux (René). 
Mine Devaud. 

Hiop-{Alioune). 
Djamah (Ali). 

Dorey, 

Doucouré (Amadou). 

Dourr.enc, 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reviile, 

Mme Eboué, 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber EYE Sefne. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie) 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach, 

Guénin, 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Anédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Henry. 

Hocquand, 

Hyvrard, 


Merle (Toussaint), Var, 


Ignacio-Pinto (Louis). 
Janton, 
Jaouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié. 
Jayr. 
Jouve (Paul). 
Julien. 
Lafay (Bernard). 
Laffargue, 
Latleur (Henri). 
, Lagarrosse. 
La Gravière, 
Landry. 
Le Goff. 
Léonelti. 
Le Sassier-Boisauné, 
Le Terrier, 
Leuret. 
Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret, 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditle (de), 
Menu. 
Minvielle. 
Molle (Marcel), 
Monnet. 
Montalembert (de). 
Montgascon (de; 
Montier (Guy). 
Morel (Charles) 
Lozère. 
Moutet- (Marius). 
N'Joya (Arouna), 
Novat, 
Okala (Charles). 


ott. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid}. 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 


Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson, 

Pontille (Germain). 

Pujol, 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch (André), 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette, 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain, 

Rotinat, 

-Roubert (Alex). 

Fucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

Sempé. 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé 
Manm:adou). 

Trémintin. 

Mile Trinquier. 

Valle. - 

VYanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
ierre). 

Viple. 

Vourc’'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Westphbaï. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Boumendijel (Ahmed). 
Helleu. 


Jacques-Destrée. 
Kessous (Aziz). 


Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile), 


Brunhez (Julien), 
Gérard. 


Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
seil de la République, et dt. 


présidait la séance. 


Robert Sérot, qui 


des, nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre des volants............,.. 909 
Majorité absolue 150 


Pour l'adoption 86 


Contre ........ 


21 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


(M° 181) 


Sur l'amendement (no 6) de Mme Devaud à 
l'article 17 (C-c) du projet de loi concer- 
nant le dégagement des cadres de fonction- 


naires. 


Nombre des votants... 215 
Majorité 108 


Pour l'adoplion,.......,.. 215 
Con 


0 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abel-LDurand, 
Aguesse, 
Alric, 
Amiot (Edouard), 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel, 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bendjelloul (Mohamed- 
Bène gran. 
Berthelot (Jean-Marie) 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bossane (André), 

Drôme. 
Bosson (Charles), 

Iaute-Savoie. 
Boudet. 
Boyer (Jules), Loire. 


Boyer (Max), Sarthe. 


Brettes. 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir, — 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marle- 
Iélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou 

Chambriand. 

Champeix. 

Chäarles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel, 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. - 

Clairefond. 

Colonna. 

Courrière, 

Cozzano, 

Dadu, 

Dassaud. 

Debray. 

Delcourt, 


Delfortrie. 

Delmas (Général), 
Derivers. 

Depreux (René), 
Mme Devaud, 


Diop. 

Djana! ‘Ali), 
Dorey. 
Doucouré (Amadou). 
Doumenc,. 

Duchet. 

Duclercq (Paul), 
Dulin, 

Dumas (François). 
Durand-Revilie. 


Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargom:ny. 

atuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber (Marc), Seins. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie). 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon, Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou, - 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou, 

Helleu. 

Henry. 

Hocquarni. 


Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Faul). 

Julii 


ylien. 
Lafay (Bernard). 


Laffargue. 
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(Henri). Quesnot (Joseph). Vergnole,  - Vittori. Leru. Poirot (René). 
Lagarosse. OQuessot (Eugène). Victoor. Willard (Marcel). Maïga (Mohamadou Prévost. , 

La Gravière. Racault. Mme Vigier. Zyromski, Let-et- Djbrilla 
R Andr y Primet. 
Landry. ausch (André). Vilhet, Garonne. Mammonat. Mme Roche (Marie), 
Le Marrane. Rosset. 
onetul. { 
Le Sassier-Boisauné. | Reverbori. Ne peuvent prendre part au vote: Rouel. 
Le Terrier. Richard. Mercier (François) Sablé. 
Leuret. Rochereau. MM Raherivelo Merle (Faustin) À. N. | Sauer. 
Liénard. Rochette. Bézara. Merle (Toussaint), Var. | Sauvertin 
jongchambon. Rogier. Mermet-Guyennet, "[Tubert (Général) 
Maire, (Ce. Molinié. Vergnole 
Masson (Hippolyte). | Rotinar Excusés ou absents par congé: Nairne: Mme Vigier 
wBodje (Mamadou). |Roubert (Alex). Nicod. Vilhet 
Menditte (de). Rucart (Marc). MM. Brunhes (Juien), Mme Pacaut. Vittori 
Saint-Cyr. Seine, Paquirissamypoullé. | Willard_ (Marcel) 
Minvielle. Salvago. Gérard. (Général) Zyromski, Lot-et 
Molle (Marcel). Sarrien. Bollaert (Emile). \ Saïah. Mme Pican, 
Monnet. Satonnet. Poincelot. 
N'a pas pris part au vote: 
Monigascon (de), sempé. 
Montier Serrure. Le conseiller de la République dont l'él 
Morel (Charles) Siabas. Ont voté contre : 
Staut tion est soumise à l'enquête: 
Moute arius). S àra. k MM. Duchet. 
Nloya (Arouna). Simard (René). M. Subbiah (CaHacha). Abel-Durand. Duclercq (Paul). 
(Chartes) Aguesse, Dulin. 
Okala rles). oc usmane), N'ont pas pris part au vote: Alrie. Dumas (François), 
Ott. Soldani. pa Amiot (Edouard). Durand-Reville, 
ou M. Gaston Monnerville, président du Conseil Mme Eboué, 
Mme Oyon. ù de la Républi Ascencio (Jean). Ehm. 
paget (Aïfred). Teyssandier. e la République, et M. Robert Sérot, qui | Aussel, Félice (de) 
pairault. Thomas (Jean-Marie). | présidait las séance. Avinin. | Ferracci. 
pajot (Hubert). Tognard. Baratgin. Verviers. 
Mme Touré. Bardon-Damarzid. Florv. 
Barré (Henri), Seine. | Fourni 
paul-Boncour, Trémintin. Les nombres annoncés en séance avaient urnier. 
Paul y. Mlle Trinquier. été de: (Mohamed | Gadoin. 
paumelle. Valle. Bène (Jean) Gargominy. 
Georges Pernot, Vanrallen. Nombre des 217 Berthelot Mari Gasser 
Peschaud. Verdeille. Majorité 109 erthelot (Jean-Marie). | Gatuing. 
Ernest Pezet, Mme Vialle. Bocher. Gautier (Julien). 
Pileger. Vieljeux. Pour 247 Boisrond. Gerber (Marc). Seine 
plait. ais ,après vérification, ces nombres ont | p + 
Poher (Alain). Vourc'h. Borgeaud. Giauque, 
Poirault (Emiley, - |Voyant. à la liste de scru- | Bossanne (André), Gilson. 
Poisson. Walker (Maurice). Drôme. Grassard. 
Pontille (Germain), | Wehrung- Bosson (Charles), Gravier (Robert), 
Pujol. Westphal. B Meurthe-et-Moselle, 
Grenier (Jean-Mari 
Boyer (Jules), Loire. 
N'ont pas pris part au vote: scR «ne 182) De, Sarthe. | Grimal. * 
UTIN ra Grimaldi. 
MM. Kessous (Aziz). Sur l'amendement de M. Alcide Benoit ten- Fire nc Grumbach, 
Ahmed-Yahia. Lacaze (Georges). dant à disjoindre le « (d) » du « C » de l’ar- | Mme Brossolette (Gil sucnID. 
à Ja ticle 1er du projet de loi concernant le déga- berte Pierre-). À 
taurenti. gement des cadres de fonctionnaires. ” Eure- | Gustave. 
Baron, Lazare. Amédée Guy. 
Bellon. Le Coent. ombre des votants... 300 Brunet (Louis). Hamon (Léo). 
Benoit (Aicide). Le Contel (Corentin). Majorité absolue... 151 Hauriou. 
Berlioz. Le Dluz. uffet (Henri). Helleu. 
Bouloux. adoption. 84 Cardin René) Eure À 
Mme Brisset, ero. Conseil de la République n'a pas . gnacio-Pinto (Louis 
Buard. Maiga (Mohamadou Jacques-Destrée, 
Calonne (Nestor). Dj:brilla). Janton. 
Cardonne (Gaston), Mammonat, Ont voté pour : rs oe (Frédéric). Jaouen (Yves), Finis- 
Martel bari) MM ] tère. 
Lherrier ené). ar enri). Dujardin. arric. 
Mme Claeys. Mauvais. Anghiley. Mlle Dumont (Mireille), | Chart COS: Jayr. 
Colardeau. Mercier (François). Baret (Adrien), Mme Dumont Jouve (Paul). 
Coste_ (Charles). Merle (Faustin}, A. N.| la Réunion. (Yvonne). Jullien. 
oudé du Foresto. Merle (Toussaint), Var | Baron. Dupic Chaumel, Lafay (Bernard). 
David (Léon). Mermet-Guyennet, Bellon. Etifler. Chauvin. Laffargue. 
Décaux (Jules). Molinié. Benoit (Alcide). Fourré. Lafleur (Henri). 
Defrance, Muller Berlioz Fraisseix Claireaux. Lagarrosse. 
Djaumaus. Naime, Bouloux Franceschi La Gravière. 
fubois (Célestin). Nicod. Mme Brion Mme Girauit 
Mile Dubois (Juliette). | Mme Pacaut. Mme Brisse! D Coudé du Foresto. Le Goff. 
puhourquet. Paquirissamypoullé. Buard G Courrière. Léonetti. 
4 Petit (Général). Calonne (Nestor) Cozzano, Le Sassier-Boisauné, 
Mlle Dumont (Mireille) | Mme Pican. Cetlatho: (isstin t en (Albert), Finis- | Dadu. Le Terrier 
Me Dumont Poince!ot. Dossaud, Leuret. 
Du Poirot (René). Chérrier (René) Debray. Liénard. 
Prévost. (Georges). Delcourt. Longchambon 
rs ier Primet. Mme Claeys. Landaboure. Delfortrie. Maire (Georges) 
‘ourré, Mme Roche (Maric). Colardeau. Lartibère. Delmas, (Général) Marintabouret. 
Fraisseix. Rosset. Coste (Charles). Laurenti, Denvers. Masson (Hippolyte) 
Menceschi, Roudel (Baptiste). David (Léon). Lazare. Depreux (René). M'Bodje (Mamadou) 
pv Girault, Rouel. Décaux (Jules). Le Coent. Mme Devaud Menditte de). 
Grangeon. Sabié, Defrance. Le Contei (Corentin). | Diop er 
Sauer. Djaument. Le Dluz. Djamah (Al) Minvielle 
aouen (Albert), Sauvertin. Dubois (Célestin). Lefranc. Dorey. Molle (Marcel 
Tahar (Ahmed). Dubois (Juliette). | Legeay. Doucouré (Amadou), | Monnet. 
Duhourquet, Lemoine, Doumenc, Montalembert (de), 


Tubert (Général), 


“ 
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Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius), 

N'Joya (Arouna), 


Novat. 

Okala {Charles). 

Ott. 

Ou Rabah (Adbelmad- 
jid). 


Mine Oyon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome), 

Paul-Boncour, 

Paul. 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud, 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. : 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racauit. 

Rausch (André). 

Rehauït. 

Renaison. 

Keverbori, 

Richard. 

Rochereau, 

Rochette. 


Rogier. 

Mme Rollin, 

Romain. 

Rotinat, 

Roubert (Alex), 

Rucart (Marc), 

Saint-Cyr, 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier, 

Sempé. 

Serrure, 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara, 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon, 

Streifr. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Valle, 

Vanrullen, 

Verdeille, 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Westphal. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed-Yahia, 
Boumendiel (Ahmed). 


Kessous (Aziz). 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherive!o. 
Rana!vo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Brunhes (Jullien). 
Gérard. 


Safah, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l’élec- 
ton est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caï!'acha). 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annonc 


été de: 


en séance avaient 


Nombre des volants. 298 


e Majorité 


abSOIUR. 150 


Pour l'adoption. 84 


Contre 


214 


Mais, après vérificalign, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 


—+ 


SCRUTIN (N° 183) 

Sur la première partie de l'amendement de 
M. Baron tendant à compléter le « C » de 
l'article 47 du projet de loi concernant le 
dégagement des cadres de fonctiunnaires. 


Nombre des 300 
Majorité 154 


Pour 84 
Contre 


‘Le Conseil de la République n’a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. Le Coent. 
Anghiley. Le Contel (Corenln). 
Baret (Adrien), la Réu- | Le Dluz, . 

ion. Lefranc, 
Baron. Legeay. 
Bellon. Lemoine. 
Lenait (Alcide). Lero. 
Berlioz. Maïga (Mohamadou 
Bouloux. Djibrilla). 
Mme Brion. Mammonat, 
Mme Brisset, Marrane. 


Buard Martel (Henri). 

Calonne (Nestor). Mauvais, 

Cardonne (Gaston), Mercier (François). 
Pyrénées-Orientales. | Merle (Faustin), A. N. 

Cherrier (René). Merle (Toussaint), Var. 

Mme Claeys. Mermet-Guyennet. 

Colardeau. Molinié, 

Coste (Charles). Muller. 

David (Léon). 

Décaux (Jules). Nicod. 

Mme Pacaut, 


l'efrance. P 
Paquirissamypoullé. 


Djaument. 
Dubois (Célestin). Petit (Général), 
Mme Pican. 


Mile Dubois (Juliette). 


Duhourquet, Poincelot,. 
Dujardin. Poirot (René). 

Mile Dumont (Mireille) | Prévost. 
Mme Dumont (Yvonne). | Primet. 
Dupic. Mme Roche (Marie). 
Etifier, Rosset. 
Fourré. Roude! (Baptiste). 
Fraisseix. Rouel. 
Franceschi. Sablé. 
Mme Girault. Sauer. 
Grangeon. Sauverl{n. 


Tubert (Général). 


Guyot (Marcel). 
Vergnole, 


Jaouen (Aïibert), Finis. 


tère. | Victoor. 
Jauneau. Mme Vigier. 
Lacaze (Georges). Vilhet. 
Landaboure, Vitlori 
Larribère. Willari ‘Marcel). 
Laurenti. Zyromski, Lot-et-Ga- 
Lazare, ronne, 

Ont voté contre: à 
MM. Brune (Charles), Eure- 

Abel-Durand, et-Lair. 
Aguesse. Brunet (Louis), 
Alric Brunot. 


Buffet (Henri). 
Carcassonne. 
Cardin (René), Rure. 


Amiot (Charles). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean), 


Aussel, Mme Cardot (Marie-Hé- 
Avinin. lène), 

Baratgin. Carles 
Pardon-bamarzid. Caspary. 


Cayrou (Frédéric). 
Chambriard, 
Champeix, 
Charles-Cros. 


Barré (Henri), Seine. 

Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 

Bène (Jean). 


Berthelot (Jean-Marie), | Charlet. 
Bocher, Chatagner. 
Boisrond, Chaumel. 
Poivin-Champeaux. Chauvin, 
Ponnefous (Raymond). | Chochoy., 
Bordeneuve. Claireaux, 
Borgeaud. Clairefond, 
Possanne (André), Colonna. 
Drôme. Coudé du Foreslo. 
Bosson (Charles), Hau- | Courrière. 
te-Savoie, Cozzan0, 
Boudet, Dadu. 
Boyer (Jules\, Loire, Dassaud, 
Boyer (Max), Sarthe. | Debray. 
Brettes, Delcourt, 
Brier. Delfortrle. 
Brizard. Delmas (Général). 
Mme Brossolelte (Gil- | Denvers. 


berte Pierre-), Depreux (René). 


Mme Devaud. 
Diop (Alioune), 
Djamah (Ali). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc, 
Duchet, 

Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 

Ehrm. 

Félice (de). 
lF'erracci, 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 
Gadouin. 
Gargominy. 
Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Gerber (Marc), Seine. 


Gerber (Philippe), 


de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean - Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou, 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Tocquard. 

Jyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 


Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul), 
Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue. 

Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière, 
Landry. 

Le Goff. 

Léonetli. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Minvielle. 
Molle (Marcel). 
Monnet 
Montalembert (de). 
Montgascon (de). 
Monlier (Guy), 


Morel (Charles 
zère. Lo. 
Moutet (Marius), 
N'Joya (Arouna), 
Novat, 
(Charles). 
Ou Rabah (Abdelma. « 
djid). 
Mme Oyon, 
Paget 
pairau 
ajot’ (Hubert). 
Mme Patenôtre (Jac 
queline Thome), 
Paul-Boncour. 
Fauly. 
Paumelle, 
Georges Pernot, 
Peschaud, 
Ernest Pezet, 
Pfleger, 
Pialqux. 
Pintôn. 
Plait. 
Poher (Alain). 
Poirault (Emile), 
Poisson. 
Pontille (Germain). 
Pujol. i 
Quesnot (Joseph), 
(jucssot (Eugène). 
Racauït. 
Rausch {André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reberbori, 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogier. 
Mme Rollin. 
Romain. 
Rotinat, 
KRoubert {Alex}, 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet. 
Mme Saunier, 
sempé. 
Serrure, 
Siabas, 
Siaut. 
Sid Cara. 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soldani. 
Southon. 
Streiff. 
Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marte). 
Tognard, 
Touré (Fodé Mama- 
dou). 
Trémintin. 
Mile Trinquier, 
Valle. 
Vanrullen. 
Verdeille, 
Mme Vialle. 
Vieljeux. 
Vignard (Valentin- 


Voyant, 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed Yahia. 
Boumendjel (Ahmed). 


Kessous (Aziz). 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ‘ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Brunhes (Julien), 
Gérard, 
Saïah, 


CE 
| 
| 
À 


Lo. 
) 


elma. « 


Pour 84 
Contre M3 


Mais, après vérification, ces nombres. ont 
cé rectifiés conformément à la liste de Stru- 
tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 184) 


Sur la nouvelle rédaction de la deuxième par- 
tie de l'amendement de M.Baron tendant à 
compléter le « C » de l’article 1er du projet 
de loi concernant le dégagement des cadres 
de fonctionnaires. 


Nombre des 300 
Majorité absolue... 151 


Pour l’adoption.......,... 85 
Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


215 


Ont voté pour: 


MM. Le Contel (Corentin). 

Anghiley. Le Dluz, 
Baret (Adrien), la Lefranc. 

Réunion. Legeay. 
Baron. Lemoine, 
Bel'on. Lero. 
Benoit (Alcide). Maïiga (Mohamadou 
Berlioz. Djbrilla). 
Bouloux, Mammonat. 
Mme Brion. Maärrane. 
Mme Brisset, Martel (Henri), 
Buard, Mauvais. 


Calonne (Nestor). Mercier (François). 
Cardonne (Sama), Merle (Faustin), 4. N. 
Pyrénées-Orientales. | Merle (Toussaint), 


Cherrier (René), Var, 

Mme Claeys. Mermet-Guyennet. 
Colardeau. Molinié. 

Costes (Charles). Muller. 

David (Léon). Nairne. 

Décaux (Jules). Nicod. 
Defrance. Mme Pacaut, 
Djaument. Paquirissamypoullé. 


Dubois Petit (Général). 


Mlle Dubois (Juliette). | Mme Pican. 
Duhourquet. Poincelot. 
Dujardin. Poirot (René). 


Mle Dumont (Mireille) | Prévost. 


Mme Dumont Primet. 
(Yvonne). Mme Roche (Marie). 

Dupie, Rosset. 

Etilier, Roudel (Baptiste). 

Fourré, Roue!, 

Fraisseix. Sablé. 

Franceschi, Sauer, 

Mme Girault, Mme Saunier, 

Grangeon. Sauvertin. 

Guyot (Marcel). Tubert (Général). 

Jaouen (Albert), Vergnole. 
Finistère. Victoor. 

Jauneau, Mme Vigier. 

Lacaze (Georges). Vilhet. 

Landaboure. Vittori. 

Larribère, Willard (Marcel). 

Laurenti, Zyromski, Lot-et- 

Lazare, Garonne. 


Le Coent, 


Poivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 
Borgeauu. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoic. 

Boudt. 

Royer (Jules), Loire. 

Bayer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Rrier 

Brizard. 

Mme Lrossolelle 
(Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles), 

Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot, 

Buffet (lenri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélènc), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix. 

Charie:s-Cros. 
Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chauvin. 

:Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano, 

Dadu. 

Dassaud. 

D:bray. 

Delcourt. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René), 

Mme Devaud, 

Diop (Alioune). 

Djamah (Al). 

Dorey. 

Deucouré 

PDoumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 
Dumas (Francois). 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Féiice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flo:y. 

Fourni?r, 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson, 


(Amadou). 


Grassard. 


Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaoucn (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Javr. 

Jouve (Paul). 

Juilien. 

Lafay (Bernard). 

Lafrargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarross?. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goif. 
Léoncetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier. 
Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges), 
Marintabouret. 


Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditt2 (de), 
Menu. 


Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel {Charles}, 
Lozère. 

Moutet (Mariu£), 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott. 

Ou Rabah Abdelmad- 
jid). 

Mme 

Paget (Alfred), 

Pairault 

Pajot (Hubert). 

Mine Patenôlre 
(Jacqueline Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauls, 

Paumeile. 

Georges Pernot. 

Peschavd. 

Ernest Pezet, 

Pfeger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain), 

Poirault (Emile). 

Poisson, 

Pontille (Germain). 

Pujol, 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault, 

Rausch (André). 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori, 

Richard. 

Rochereau, 

Rochette. 

Rogier. 

Mme hollin, 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc), 
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- 
de Touré (Fodé Mama- 
, te: v conire : alvago, dou). 
N'a pas pris part au vote: (Robert 
nt l ravier ober atonnet, lle Trinquier. 
dont, l'élec Abel-Durard. .Meurthe-et-Moselle. Sempé. Valle. 
(Jean-Marie), | Serrure. Vanrullen. 
Alric. 'osges, Siabas. Verdeille. 
M. Subbiah (Caïlacha). Amiot (Charles). Grimal. Siaut. Vinlle. 
“de: Armengaud, Grimaldi. Sid Cara. Vieljeux. 
N'ont pas pris part au vote : - Ascencio (Jan). Salomon Grumbach. Simard (René). Vignard (Valentine 
M. Gaston Monnerville, président du Conseit | AVI. océ (Ousmane). 
de la République, et M. Robert Sérot, qui | Paralgin. Guissou. Soldani. Vourc'h. 
msidait la séance: Bardon-Damarzid. Gustave. Southon, Voyant. 
? Rarré (Henri), Seine. | Amédée Guy. Streiff. Walker (Maurice), 
Bendjeiloul (Mohamed | (Léo), Teyssandier. Wehrung. 
Salah). Hauriou. Thomas (Jean-Marie). | Westphal, 
Les nombres annoncés en séance avait | Bène (Jean). ., | Helleu. Tognard. 
de: Berthelot (Jean-Marie). | Henry. 
Bocher. Hocquard, 
Nombre des votants........ses.es 297 Roisrond. Hyvrard. H'ont pas pris part au vote: 


Ahmed-Yabhia. Tahar (Ahmed), 


MM. Esssous (Aziz). 
Boumendijel (Ahmed). | 


Ne peuvent prendre part au voie: 


Raherivelo. 


MM. 
Rana;vo. 


zara. 


Excusés ou absents par congé: 


{Julie 
MM. Brunhes (Julien), 


Seine. 
Bechir £Sow. Gérard. 
Bollaert (Emile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subhiah (Caï'acha). 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseik 
de la République, et M. Robert Sé'ot, qui pré- 
sid@it la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. 
Majorité ee 153 
Pour 
Mais, anrès vérificatio * nombres ont 
été rectifiés conformément la | le <scru- 

tin ci-dessus, 

SCRUTIN (K° 155) 

Sur le parsgraphe 19 de l'emendement de 
Mme Claeys à l'article 1er (D) du projet d2 
loi concernant! le dégagement des caires de 
fonctionnaires. 

Nombre des volants. 298 
Majorité 150 
Pour . 84 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Mme Brisset. 

Anghilev, Buard,. 

Baret (Aärien}, la Calonne (Nestor). 
Réunion. Cardonne (Gaston) 
Baron. Pyrénées-Orientales. 

Bellon. Cherrier-{René). 

Benoit Alcide). Mme Claeys. 

Berlioz. Colardeau, 

Bouloux. Caste (Charles). 

Mme Brion, David (Léon). 


Pace 
n). 
| 
}. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
le}. | | 
3 | | | | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
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Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument, 
Dubois (Célestin), 


Mlle Dubois (Julietle). 


Duhourquet, 
Dujardin, 

Mile Dumont 
(Mireille). 
Mme bumont 
{Yvonne), 

Dupie. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Finis- 
tère, 

Jauneau. 

Lacaze (Georges). 

Landaboure, 

Larribhère, 

Laurenii, 

Laza”c. 

Le Coent. 


Le Contlel (Coreñtin). 
Le Dluz, 

Lefranc, 

Legeav. 

Lemoine, 

Lero, 

Maïga {Mohamadou 


Djibrilla). 


Mammonat. 

Marrane, 

Martel (Henri). 
Mauvais. 

Mercier (François). 
Merle (Faustin}), A. N. 
Merle (Toussaint), Var, 
Mermet-Guyennet, 
Molinié. 

Muller, 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissain poullé. 
Petit (Général). 

Mme Pican, 
Poincelot. 

Pôirot (René). 
Prévost, 
Primet. 
Mme Roc 
Rosset, 
Roudel 
Rouel, 
| Sabié, 


sauer, 


he (Maïie). 


(Baptiste), 


Sauvertin. 
Tubert (Gé 
Vergnole. 
Vicloor. 
Mrne Vi 
Vilhet, 
Viltort, 
Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne, 


néral). 


Ont voté contre : 


MM. 

Abe! d, 
Agues 
Amiot (Charles), 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel, 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bendjelloul (Mohamed- 

Salah). 


Pène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher, 


Boisrond. 

Boivin-Champeaux, 

Bonnelous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Poudet, 


Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe. 
brettes. 

Brier. 

Brizard. 

Mrne Brossolette (Gi 


berte Pierre-), 
Brune (Charles), Eure- 
et-Loire. 
Brunet (Louis). 
Brunot. 
Buffet (Henri), 
Carcassonne. 
Cardin (Réné), Eure. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
Car:es. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric), 
Chambriard, 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charile!, 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin, 
Chochay, 
Claireaux, 
Clairefond. 
Coudé du 
Courrière, 
Cozzano, 
Dadu. 


Foresto. 


Delmas: (Général). 
Denvers, 

Depreux (René). 

Mme bevaud. 

Diop (Alioune),; 

Djamah (Ali). 

Dorey, 

Doucouré (Amadou). 

Duchet, 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (Français), 

Durand-Reville, 

Mme Eboué, 

Ehm. 

Félice (de), 

Ferracei, 

Ferricr. 

Flory 

Fou:nier. 

Gadoin. 

Gargominy, 

1asser, 

Gatuing 

(aulier (Julien). 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerbert (Philippe), 
Pas-de- Calais, 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson, 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grirmal. 

Grimaildi. 

Salomon 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hamon {Lé0), 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvr ard. 

Jenacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton, 

Jaouen Finis- 
tère, 


Jarrié. 


Grumbach. 


(Yves), 


Dassaud, 


Jayr. 


Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laflargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Land:y. 

Le 

Léonetti,. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard, 

Longcharmbon. 

Maire (Georges), 

Marintabouret, 

Musson (Hippôls te). 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Melle (Marcel), 

Monnet, 

Montalembhert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère, 

Moutet (Marius). 

N'Joya (4rouna). 

Novat. 

(Charles), 


Ou (Abdelmad- 
jid) 

Mme Ovon. 

Paget (Alfred). 

Pairauit, 

Pajot (Hubert). 

Mine Patenôtre 
(Jacqueline Thome) 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernat, 

leschaud, ” 

‘Ernest Pezet, 

Pfleger, 

Pialoux. 

Pinton, 

Plait, 


Poisson, 
(Germain). 
Pujol. 
Quesnot 
Quessot ( ugène): 
KRacault, 
Rausch (André), 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau, 
Rochette, 
togier, 
Mme Rollin. 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien, 
Satonnet. 
Mme Saunier, 
empé. 
Serrure. 
Siabas. 
Siaut. 
Sid Cara. 
Simard (René), 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane), 
Soldani. 
Southon. 
Streiff. 
Teyssandie 
Thomas (ean- 
Tognard. 
Touré (Fodé Mama- 
dou). 
Trémintin. 
Mlle Trinquier. 
Vanrullen, 
Verdeille. 
Mme Vialle, . 
Vieljeux. 
Vignard (Valentin- 
Pierre). 
Viple. 
Vourc’h. 
Voyant, 


Walker (Maurice). 


Poher (Alain). 
Poirault (Emile), 


NW'ont pas pris 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Boumendiei ( 


Ahmed). 
Colonna. 


Westphal. 


part au vots : 
Kessous (Aziz). 


Tahar (Ahmed), 
Valle. 


Ne pouvent prendre part au vote: 


MM. | 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 


Bollaert {Emile). 


Brunhes (Julien), 
Gérard. 
Saïah, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris 


part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et M. 
sidait la séance. 


Robert Sérot, qui pré- 


Les nombres 
de: 


Nombre des VOLANLS, 
Majorité absolue, 


annoncés en Séance avaient. 


297 
149 


Pour l'adoption... 84 


Contre 
Mais, 


13 


après vérification 


ces nombres ont 


été rectifés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 186). 


graphe 2° de l'amendement de 
l'article 4% (D) du projet de. 


Sur le 


Mme Claeys 


loi pu le déyagement des cadres de 


fonctionnaires. 


Nombre des votants. 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption. 84 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Le Coent. 
Anghilev. Le Contel (Corentin). 
Baret Adrien), la  |Le Diuz. 

Réunion. Lefranc. 

Baron. Legeay. 

Bellon. Lemoine. 

Benoit (Alcide). Lero. 

Berlioz. Maïga (Mohamadou 
Bouloux. Dj.brilla). 

Mme Brion. Mammonat, 

Mme Brisset. Marrane. 

Buard. Martel (Henri). 
Calonne (Nestor). Mauvais. 


Cardonne (Gaston), 


Pyrénées-Orientales. 


Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

oste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance 
Djaument. 
Dubois (Célestin). 


Mlle Dubois (Juliette). 


Duhourquet. 

Dujardin 

Mile Dumont 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etfier, 

Fourré. 

Fraisseix 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 


(Mi- 


Mercier (François). 
Merle (Faustin}, À, N. 
Merle (Toussaint), 


Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

aquirissamypoullé, 
petit (Généra}). 
Mme Pican. 
Poincelot. 

Poirot (René), 
Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie), 
Rosset. 

Roudel (Bapliste), 
Rouel,. 
Sabié. 
Sauer 
Sauvertin. 
Tubert (Général). 
Vergnole. 


Jaouen (Albert), Victoor. 

Finistère. Mme Vigier. 
Jauneau. {Vilhet. 
Lacaze (Georges). Vittofi. x 
Landaboure. Willard (Marcel), 
Larribère. Zyromski, Lot-et-Ga- 
Laurenti. ronne. 
Lazare. 

Ont voté contre: 

MM. Boyer (Max), Sarthe. 
Abel-Durand. Brettes. 
Aguesse. Brier. 
Alric. Brizard 
Amiot (Edouard). Mme Brossolette (Gil 
Armengaud. berte Pierre-). 
Ascencio (Jean). (Chartes), 
Aussel Eure-e 
Avinin. Brunet (Louts). 
Baratgin. Brunot. 
Bardon-Damarzid. Buffet (Henri). 

Carcassonne. 


Barré (Henri), Seine. 

(Mohamed 
Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordenguve. 

Borgeaud. 

(André), 


Charles), 
Ilaute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 


Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric) 

Chambriard. 

Champeix. 

Charlics-Cros. 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Ciairefond, 


Colon 
court 
| 
| padu 
| | pebr< 
| pelco 
| pelfo 
elm 
| 150 pepr. 
| Mme 
| Diop 
| pjam 
| 
| pouc 
| poun 
| | pue} 
| pucl 
puli 
| pura 
Mme 
| Ehm 
| Féiic 
| | Ferri 
Ferr 
Flor: 
| Four 
Gad 
| Gar£ 
Gas: 
| Gal 
| Gau 
Gerl 
Gerl 
| Pi 
| Giac 
| Giat 
| Gils 
| Gra. 
Debray.. 
percourt, | 
| | 
| 
| | Gri 
| Gril 
| | Sal. 
| 
| Gui 
| Gui 
| Gu: 
| AIN 
Ha 
Ile! 
Ie 
Ho 
Hy 
| 
| Ja 
| Jai 
| Ja 
| 
| Ja 
| 
La 
| Le 
| 
| 
| 
| 
| 


n). 
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“olonna. 

du Fofesto. 
courrière. 

(ozzano. 

padu. 

Debray. 

pelcourt. 

elforirie. 

(Général). 

penvers. 

pepreux (René). 

Mme Devaud. 

biop (Alioune)« 

pjamah (Ali). 

Dorey. 

poucouré (Amadou). 

poumenc. 

puchet. 

puclercq (Paul). 

Pulin. 

hurand-Reville. 

Mme Eboué. 

Ehm.* 

Féice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier’ 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Gerber (Marc), Seine. 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 
Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 
Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 
Grimal, 
Grimaldi. 
Salomon Grumbach, 
Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Anédée Guy. 

Hamon (Léo). 
Hauriou, 

Ielleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

laouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard), 

Laffärgue. 

Lafieur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff, 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Terrier, 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 

Maire (Georges). 
Marintabouret. 
(Ilippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 

Menu, 


Molle (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (de). 
Montgascon (de), 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère. 
Moutet (Marius). 
N'Joya (Arouna). 
Novat, 
Okala (Charles). 


Ott. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Iubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome), 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 


-| Poher (Alain). 


Poirault (Emile). 
Poisson. 
Pontille (Germain). 
Pujol. 

Quesnôt (Joseph). 

Quessot (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André). 

Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 
Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

Sempé. 

Serrure, 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Streifr. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou), 
Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 
Verdeille. 

Mme Vialle. 
Vieljeux. 

Vignard (Valenlin- 
Picyre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


Minvielle. 


N'ont pas pris 


MM. 
Alimed-Yahia. 


Boumendijel (Ahmed). | Tahar {A 


Westphal. 


part au vote: 


Dumas (François), 
Kessous (Aziz). 
med). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Brunhes (Julien), 
Gérard: 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: | 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : _ 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des 
Majorité 


298 
150 


Pour l’adoption........... 81 


Contre 


214 


Mais, après vérification, ces‘ nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN 


(N° 187) 


Sur l'amendement de Mme Ciaeys tendant à 
ajouter les mots « et internés » à la nov- 
velle rédaction de la commission pour le 
premier alinéa du paragraphe D de l'arti- 
cle 1er du projet de loi concernant le déga- 
gement des cadres des fonctionnaires. 


Nombre des 


Majorité absolue................. 151 


Pour 84 


Conire 


216 


Le. Conseil de Ja République n'a pes adopté. 


Ont voté pour: 


MM 
Anghiiey. 
Baret {Adrien), la Réu- 
nion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset. 
Ruard. 
Calonne : (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orentales, 
Cherrier (René), 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Dijaument. 
Duhois Célestin). 
Mlle Dubois Juliette). 
Duhourquet. 
Dujardin 
Mlle Dumont (Mi- 
reille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupiec. 
Etifier: 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girauit. 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère, 
Jauneau 


Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Maïga (Mohamadou- 
Djibrilla). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), À. N. 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Muller. 


Paquirissamypoullé, 
Petit (Général). 
Mme Pican. 
Poince!ot. 

Poirot {René}, 
Prévost. 

Primet. 

Mme Rothe (Marie). 
Rosset 
Roudeïi (Baptiste). 
Rouel. 

Sablé. 

Sauer. 

Sauvertin. 


Tubert (Général). 


Vergnole. 

Vigi 
me er, 

Vihet. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 
Alric. 
Amiot (Charles). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-hamarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bendjeloul (Mohamed- 
Salah). 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme. 


Bosson ({Charies), 
Haute-Savoie. 
Boudet. 


Boyer (Jules), Loire. 

Bover (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolelte (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René). Eure. 

Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chonvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Co'onna. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delcourt. 

Pelfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Deviud. 

Dion (Alioune). 

Diamah (Ali). 

Dorey. 

Doucouré 

Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Pumas (Francois). 

Durand-Revifle. 

Mme Eboté. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 
Ferrier. : 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 
Gargominy. 

Gasser, 

Gatuing. 
Gautier (Julien), 

Gerber (Marc), 


tAmadon). 


Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais, 


Seine. 


Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et-Ga 
ronne. 


contre : 


Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenier (Jean-Marie) 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu 

Henry 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Jgnacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), Finis 
tère. 

Jarrié. 

Javr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri), 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Doisauné. 

Le Terrier. 


Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou), 
Menditte (de). 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monnet, 


Montalembert {de}. 
Montgascon (de). 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère 
Moutet (Marius), 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 

il 


Ou Rabah (Abdelmad 
jid). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenûtre (Jac- 
queline Thome), 

Paul-Roncour. 

Pauiv. 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontille 

Pujol. 

Quesnot {Joseph}. 

Quessot (Eugène). 

Racauït, 

Rausch {André}. 

Rehault. 

Renaison. 
teverbori. 


(Germain). 


— 
| | | | 
| | 
| | 
| 
| 
N, | 
| 
| | | | 
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Richard. Southon. Calonne (Nestor). Lero Guirriee. Georges Pernot, à 
Rochereau. Streifr. Cardonne (Gaston). Maïga (Mohamadou Guissou, Peschaud. 

. Rochette. Teyssandier, Pyrénées-Orientales. {  Djibrilla). Gustave. * [Ernest Pezet. 
Rogier. Thomas (Jean-Marie). | Cherrier (René). Mainmonat. Amédée Guy, Pfleger. € 
Mme Rollin. Tognard Mine Clacys. Marrane. Hamon (Léo), Pinton. 

Romain. Touré (Fodé Mama- “rdeau. Martel (Tenri). Hauriou. Plait. 

Rotinat dou). Coste (Charles). Mauvais. Helleu. ‘Poher 'Alain). 

Roubert (Alex). Trémintin. David (Léon). Mercier (François). Henry. Poirault (Emileÿ, 

Rucart (Marc). Mlle Trinquier. Pécaux (Jules). Merie (Faustin}), A. N. | Hocquard. Poisson. 

Saint-Cyr, Valle. Defrance. Merle (Toussaint), À Hyvrard. (Germain}, 

Salvago. Vanrullen. Djaument. Var. Ignacio-Pinto (Louis). 

Sarrien. Verdeille. Dubois (Célestin). Mermet-Guyennet. Jacques-Destrée. Dé 4 

Satonnet. Mme Vialle. Mile Dubois (Juliette). | Moïinié. Janton. Quessot ne}, é 
Mme Saunier, Vieljeux Duhourquet. Muller. Jaouen (Yves), Racault. 
Sempé. Vignard (Valentin- Dujardin. Naime. ‘Finistère, Rausch (André), P 
Serrure. Pierre). Mlie Dumont  (Mi-|Nicod. Jarrié. Rehatit. x 
Siabas. Vile. reillei. Mme Pacaut. Jayr Renaison. 

Siaut. Mme Dumont Jouve (Paul). Reverbori, 

Sid Cara. Voyan (Yvonne). Petit (Général). Jullien. Richard. 

Simard (René). Walker (Maurice). Dupie. Mme Pican. Lafay (Bernard). Rochereant, 

Simon (Paul). Wehrun Etifier. Poincelot. Laffargue. Rochette. $ 
Socé (Ousmane). Westph Fourré. Poirot (René). Lafleur (Henri), Rogier. 
Soldani. Fraisseix. Prévost. Lagarrosse. Mme Rolun. 
Franceschi. La Gravière. Romain. 
N'ont pas pris part au vote: Mme Girault. Mme Roche (Marie). | Landry. {Rotinat 
Grangeon. Le Goff. Roubert (Alex), 

MM. Kessous (Aziz). Guyot ‘Marcel). Roudel (Baptiste). Téonetti. Rucart (Marc, 
‘Ahmed-Yahie. Tahar (4hmed). 1 Jaouen (Albert), Rouel. Le Sassier-Boisauné, {Saint-Cyr. 
Boumendÿjel (Ahmed). Finistère. Sablé. Le Terrier. Salvago, 

caze 1 uvertin. nard. atonnet. 
Ne peuvent prendre part au vote: Tubert (Général). 
Larribère. ergnole, Maire (Geo 
Lazare Mme VW Masson (H lyte). Siabas, 
Le Coent. Vithet. M'Bodje adou). |Siaut 
Excusés ou absents par congé: Le Contel (Corentin). | Vittori. Menditte (de). Sid Cara. 
Î|Le Diuz. Willard (Marcel). Menu Simard 

MM. Brunhes (Julien), Lefranc. Zyromski, Lot-et- Minvielle. Simon (Paul). 
PBechir Sow. Gérard. Logeay. Garonne. Molle (Marcel), Socé (Ousmane}, 
Bollaert (Emile), Saïah. Lemoine. Monnet. Sol 

Streiff 
ontgascon { reiff. 
N'a pas pris part au vote Ont voté contre : Monter (Guns 
Le conseiller de da République dont l'élec- orel (Charles), omas (Jean-Marler, 
tion est soumise à l'enquête: MM. Chauvin. Lozère. Tognan. 
Abel-Durand. Chochoy. M. Moutet (Marius). (Fod& Marna- 
M. Subbiah (Caïlacha). Aguesse. Claireaux. N'Joya (Arouna). dou). 
Amiot (Charles). oudé qu Okala e Irinquier, 
N'ont pas pris part au vote: Ott. 
M. Gaston Monnerrille, président du Conseil | Ascencio (Jean). 0Zzano. Rabah (Abdel« Verdeille. 

de la République, et M. Robert Sérot, qui pre cu Fr madjid). Mme Vialle, 

présidait la séane. vinin Deh Mme Oyon. Vieljeux. 
Baratgin. enray. Paget (Alfred. Vignard (Valentin- 
Bardon-Damarzld. Delcourt, Pairault. Pierre), 
Le Barré (Henri), Seine. | Delfortrie. Pajot (Hubert). Viple. 
Les nombres annoncés en séance avait | Bendjelloul {Moha- Delmas (Général), Mme Patenôtre Vourc’h. 

de: René) à (Jacqueline Thome) | Voyant. 

Pène (Jean « aul-Bonco 

Nornbre des VOÏARTS. .. 303 Berthelot Ma- Mme Devaud, Pauly. 

Majorité 152 rie; Diop (Aliouné). Paumelle. Westphal, 

‘3 Rocher Djamah (Ali). 
Pour i adoption. 84 Boisrond. Dorey. 
Roivin-Champeaux. Doucouré {Amadou). N'ont pas pris part au 
Bonnefous (Ray- MM Colonni, 
Mais, après vérification, ces nombres ænt mond). uche + 0 

cié conformément à la liste de scru- | Pordeneuve. Duclercq (Paul). Ahmed-Yahia. Kessous (Aziz), 

tin ci-deseus Borgeaud. Dulin. Boumendjel. Pialoux, 
Bossanne (André), [Dumas (François). (Ahmed). Tahar (Ahmed), 
Drôme Durand-Reville, Brunet TLouis), Valle. 
Haute-Savoie. m 
ant D Félice (de). Ne peuvent prendre part au vote; 
SCRUTIN (N° 188) r Loire. Ferracci. MM 
(Maxi, Sarthe. | Ferrier. Raherivelo. 
Sur le paragraphe 4° de l'amendement de | Brettes Flory. pure. Ranaivo. 
Mine Claeys à d'article 1%, « D », du projet | Brier. rs: 
de loi concernant le dégagement des cadres | Brizard. : Excusés où absen congé : 
de Jonctionnaires: Mme Brossolette. Gargominy. te 
(Gilberte Pierre-},  |Gasser. MM. Brunhes ({Julienÿ, 
Nombre des 298 Bechir 50w. [gérant 
Majorité absolue 449 Brunet Gerber (Marc), Bollaert (Emile). Saïah. 
Pour l'adoption 84 Buffet (Henri). 
Carcassonne. Gerber (Philippe), , a 
Contre CELLEREEEELELEELLLE)] 212 Cardin (René), PA 0 -Calais. N'a pas pris part au vote: 
Eure. iacomoni. 
nas Le conseiller de la République dont l'élec- 
Le Conseil de la Répubiique n'a pas adopté (Marie dos À 
Carkes. Grassard. 
Ont voté pour : Caspary. Gravier (Robert). M. Subblah (Caïlacha). 
Cayrou (Frédéric). Meurthe-et-Moselle. | 

MM. Benoit (Alcide}, Chambriard. { Grenier (Jean-Marie), N'ont pas pris part au vote : 
Anghiley. | Berlioz. Champeix. Vosges. 

a Réunion, Mme Brion. \ar!et rima e la ublique, et M. Rob ré 

Baron. Mme Brisset, Chataener, Salomon Grumbach, sidait 

Bellon, Buard. Chaumel, Guénin, 


leF, 
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Mme Vialle. Voyant. 
Les nombres annoncés en séance avaient Ont voté contre: Vignard (Valentin- Walker (Maurice), 
été de: Pierre), - ee 
MM helleu Viple. Westphal. 
Nombre des 293 Aguesse. Henry. 
Majorité ADSOÏUE s.ssssesonesesse 150 Amiot (Charles). Hccquard. N'ont pas pris part au A 
Pour l'adoption 84 Armengaud, Hyvrard. 
Contre . 244 Ascencio (Jean). Jacques-Destrée. MM. Gautier (Julien). 
Mais, après vérification, ces nombres ont- (Yves), Fi Bouraendjel (Ahmed). |Tahar (Ahmed). 
ete rectifiés conformément à la liste de SCru- | Bardon-Darnarzid. 
in ci-dessus. Barré (Henri), Seine. | layr. Ne peuvent prendre part au vote: 


SCRUTIN (N° 189) 


sur l'amendement de M. Boisrond à l'arti- 
cle 4 (D) du projet de loi concernant le 
dégagement des cadres de fonctionnaires. 


Nombre des votants. 299 
Majorité absolue 150 


Pour l'adoption 917 
Contre 182 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
bel-Durand. Le Ceent. 
Aire. Le Contel (Corentin). 
Anghiley. Le Dluz. 
Baret (Adrien), La |Lefranc. 
Réunion. Legeay. 
Baron. Lemoine. 
Bellon. Lerv. 
Benoit (Aleïde). Maïga 
Lerlioz. Djibrilla). 
Boisrond. 
Boivin-Cham peaux. arrange. 
Bonnefous tRaymond).|Yartel (Henri). 
Douloux. Mauvais. 
Mme Brion. Mercier (F'ançois' 
Mme Brisset, Merle (Faustin}, A.N 
Brizard. Merle (Toussaint), 
Brunet (Louis). Var. 
Buard. 
uftet (Henri). Molinié. 
Cardonne (Gaston), Muller 
Pyrénées-Orientaies. | 
Cherrier (René). Nicod. 


Mme Claeys. (Abdelmad- 
id) 


Colardeau. 
Colonna. Mme Pacaut, 

Coste (Charles). Pajot (Hubert). 
Cozzano. Paquirissamypoullé. 


Georges Pernot, 


David (Léon). 
Petit (Général). 


Décaux (Jules). 


Defrance. Mme Pican. 

Delfortrie. Plait. 

Depreux (René). Poincelot. 

Mme Devaud. Poirot (René). 

Djamah (Ali). Prévost. 
Primet. 


Djaument. 
Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Julicite. 


Quesnot (Joseph). 
Mme Roche (Marie). 


Duchet. Rochereau. 
Duhourquet. Rogier. 

Dujardin. Romain, 
Mlle Dumont (Mi- Rosset. 

reille}. Roude! (Baptiste}. 
Mme Dumont Rouel, 

(Yvonne). Sablé. 
Dupie. Sauer. . 
Etifier. Sauvertin. 
Fourré, Serrure. 
Fraisseix. Cara. 
Franceschi. Streifr. 
Mme Girauit. Tubert (Générai 
Grangeon. Valle, 
Guyot (Marcel). Vergnole. 
lenacio-Pinte V'etoor. 
Jaouen (Albert), | Vieljeux. 
, Finistère. | Mme Vigier. 
sauneau, Vilhet, 
Julien. Vittori. 
Lacaze (Georgest. Vourc'h. 
Lafleur (Henri). - [Willard (Marcel). 
Landaboure, Zyromski, Lot-el-Ga- 
Larribère, ronne, 


Laurenti. 


Bendjelloul  (Moha- 
med-Salah)}. 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer Sarthe. 

Brettes. 

Brier. / 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune (Charles}, Eure- 
et-Loir). 

Brunot. 

Carcassonne. 

Cardin (René}, Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Coudé du Foreste 

Courrière.. 

Pi du. 

Dassaud. 

Debray. 

Delcourt. 

Delmas (Général}). 

Denvers. 

Diop (Alioune). 

yôorey. 


Doucouré (Amadou. 


Doumenc. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de}. 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Galuing. 

Gerber (Marc), 

Gerter (Philippe, 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselile. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 


Jouve (Paul. 
Lafay (Bernard) 
Laflargue. 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landry. 

Le Goff. 
Lconetti. 

Le Sassier-Boi:à 
Le Terrier, 
Leuret. 
Liénard. 
Longehambon. 


ur'é. 


Maire (Georges). 


Marintabouret. 


Masson (Hippoiyte). 
M'Bodje (Mamadou). 


Menditte (de). 
Menu. 
Minvielle. 
Moiie (Marcei}. 
Monnet. 
Montgascon 
Montier (Guy). 


{de}. 


Morel {Charies)j, 


Ilozère. 


Mcutet (Marius}. 
N'Joya (Arouna). 


Novat. 
Okala (Charles) 
Ott. 
Mme Oyon. 
Paget (Aïffred). 
Pairault. 
Mme Patenûtre 
queline Thom 
Paul-Boncour. 
Pauly. 
Paumelle, 
Peschaud, 
Ernest Pezet. 
Pfleger. 
Pia!oux. 
Pinton 
Poher 
Poirault 
Poisson. 


(Alain}. 


(Jac- 


€). 


{Emile}. 


Pontille (Germain). 


Pujol. 


Quessot (Eugène), 


Racault. 
Rausech 
Rehault. 
Renaison. 
Reverhori, 
Richard. 
Rochette. 
Mme. Rollin. 
Rotinat. 
Roubert Alex) 
Rucart {Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet. 
Mme Saunier. 
Sempé. 

Stabas. 

Siaut 

Simard ‘René) 
Simon (Paul). 


(André). 


Socé (Ousmane), 


Southon. 
Teyssandier. 
Thomas 
rie). 
Tognard. 
Touré (Fodé 
dou). 
Tréminlin. 
Mile Trinquier. 
Vanrullen. 
Verdeille. 


{Jean - Ma- 


Mama- 


Eézara. 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


de la République, et M 
sidait Ja séance. 


Majorité absolue 


tin ci-dessus. 


MM. | 


anaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


Brunhes 
Gérard. 
Saïah. 


(Julien}, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la Répnblique dont l'élecs 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caï'acha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervile, président du Conseif 


. Robert Sérot, qui pré- 


nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des 02: 
153 
Pour Fladoption........... 119 
183 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), la Réu- 
nion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mine Brion. 
Mme Brisset. 
Buard. 
Calonne {Nestor}. 
Cardonne (Gastonk,. 
Pyrénées-Orientales,. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste ‘Charles). 
David {Léon). 
Décaux {Jules}. 
Defrance. 
Djaument. 
Dubois (Célestin). 


Mlie Dubois (Juliette). 


Sur l'amendement de 
cle 4er (E) du projet de loi concernant le 
dégagement des cadres de fonctionnaires. 


Pour l'adoption 
215 


SCRUTIN 190) 


M. Guyot à l'artl- 


Kombre des votants... 299 
Majorité absèlue 150 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Duhourquet. 

Dujardin. 

Mlle Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 


Fourré, 

Fraisseix. 

Franceschi, 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges), 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Conte! (Corentinf, 


Le Dluz 


n}, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| Etilier. 
| | 
| 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme Pacaut, 
Paquir ssamypoullé. 
Petit (Général), 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 


Airic. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (Jean), 

Aussel 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barré (Henri), Seine 

Bendje!ioul (Moha- 
med-Salah), 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

* Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel.. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresto. 

Courrière, 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delcourt. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Pevaud. 

Diop {Alioune). 


Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne. 


contre : 


Djamah (Ali). 


Dorey. 
Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 
Duchet. 
Duclercq (Paul), 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 
Ehm. 
Féliee (de). 
Ferracci. 
Ferrier, 
Flory. 
Fournier, 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Gerber (Marc), Seine. 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilson. . 
Grassard. 
Gravier (Robert), , 
Meurthe-et-Moselle. 
Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 
Grimal. 
Grimaldi. 
Salomon Grurmbach. 
Guénin. 
Guirriec. 
Guissou. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Jlamon (Léo). 
Hauriou. 
enry. 
Hocquard. 
Hyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jañton. 
Jaouen (Yves), Finis- 


Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue. 

Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière, 

Landry. 

Le Goff, 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 


| 


Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
que:ine Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch (André), 

Rehault. 


Renaison. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahmed-Yahia. | 
Boumendjel (Ahmed). 


Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Tréminlin. 

Mlle Trinquier. 

Valle, 

Vanrullen. - 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal. 


part au vote: 


Kessous (Aziz). 
Southon. 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


Bechir Sow. 


MM. 
Bollaert (Emile). 


Brunhes (Julien), 
Gérard. 
Saïah, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbish (Cafacha). 


N'ont pas pris 


part au vote: 


M. Gaston Monnervillle, président du Conseil 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


ss... 


84 


219 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 
ci-dessus, 


à la liste de scrutin 


Anghiley. 
Baret (Adrien), 
la Réunion. 
Baron, 
Bellon. 
Benoit. (Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset. 
Buard. \ 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Cherricr (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau, 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
écaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument. 
Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Julielte). 
Duhourquet, 
Dujardin. 
Mile Dumont (Mireille 
Mme Dumont(Yvonne). 
- 
Etifier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girauit. 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), Finis- 
tère. 
Jauneau. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure, 
Larribère. 
Laurenti. 


Lazare. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse, : 3 


Airic. 

Amiot (Charles). 

Armengaud, 

Ascensio (Jean). 

Aussel, 

Avinin. 

Barctgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barré (llenri) Seine. 

Bendjelloul (Moha- 
med-Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie) 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymon‘t 

Bordeneuve, 
Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire 
Boyer (Max), Sarthe 


Brettes. 


1614 — SEANCE DU 22 JUIN 1948 
Mme Pican. M'Bodje (Mamadou). | Reverbori. 
Poincelot. Menditte (de). Richard. SCRUTIN (N° 191) 
Lemoine. Poirot (René), Menu. Rochereau. : 
Lero Prévost. Minvielle. Rochette. Sur l'amendement de M. Toussaint Merle 4 
Maïga  (Mohamadou- | Primet Molle (Marcel). Rogier. l'article 4e*-(F)-du projet de loi concernan 
Dibrilla) Mme Roche (Marie). | Monnet. Mme Rollin. le dégagement des cadres de fonctionnaires 
Marrane. Roudel (Baptiste). (Alex). Nombre. des. 300 
(Henri). (Charles), (Marc). Majorité ADSOÏUE 151 
auvais. ozère. aint-Cyr. 
Mercier (François). Sauer. Moutet {Marius). Salvago. Su l’adoplion........... 84 
Merle {Faustin), A. N. | Sauvertin. N'Joya (Arouna). Sarrien. 
Merle (Toussaint) Tubert (Général). Novat. Satonnet. à 
(Var) , Vergnole. Okala (Charles). Mme Saunier. Le Conseil de la République n'a pas adopié 
Mermel-Guyennet. Victoor. Ott. Sempé. 
Molinié. Mme Vigier. Ou Rabah (Albdel- Serrure. 
Muller. Vilhet. madjid). Siabas. 
Naime. Vittori. Mme Ont voié pour: 
Nicod. Willard (Marcel). }. Simard (René) 
MM, Le Coent. 


Le Contel (Corentin), 

Le Diuz. 

Lefranc, 

Legeay. 

Leinoine, 

Lero. 

Maïga (Mohamadou- 
Bjibrilla). 

Mamrmonat. 

Marrane. 

Martel (Ifenri). 

Mauvais. 

Merciér (Françuis). 

Merle (Fauslin), À N 

Merle (Toussaint), Var, 

Mermel-Guyennet, 

Molinié. 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut, 

Paquirissamypoulk, 

Petit (Général). 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie), 

Rosset, 

Roudel (Baptiste). 

Rouel,. 

Sablé, 

Sauer. 

Sauverlin. 

Tubert (Général). 

Vergnoic. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-el-Ga- 
ronne. 


contre : 


‘Brier. 
Brizand. 
Mme Brossolette iGi- 
berte Pierre-). 
Brune (Charles) Eurs- 
et-Lair, 
Brunet (Louis). 
Brunot. 
Buffet (Henri). 
Carcassonne. 
Cardin (René) Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
spary. 
Cayrou (Frédéric). 
am 11 
Charles-Cros. 
atagner, 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Coudé du Forest 
Courrière, 
Co 


| | 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| | 

| 

| | 
| | 

| | 

| | | 

| | | 
| | 
| 

| | | 
| 
| 
| 
| 

| 


padu. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEAN 
Dassaud Monnet SEANCE DU 22 JUIN 
k Montalembert N 1948 
le 4 Montzasc0 (de). 1615 
elcourt. n 
res lortre. xcusés ou absents par congé: Mine —— 
Denvers Bechir. Sow. Brunhes (Ju! Gargominy. Paget (Alfred) 
0 Moutet (! Sow. (Julien) Gasser Pairault 
Depreux (René) outet (Marius). Bollaert (Emil Gérard. Cstain: Païot (H 
1 Mme Devaud. N'Joya (Arou e). Saïah atuing. àjot (Hubert) 
OÙ. L a pas pris part au vote: Gerber pau 
e cons as-de-C >auly. 
ba Doucouré (Amadou). Ou Rabah (Abdel. | #om est Paule 
Puchet. Mme Oÿon. M. Subbiah ils Pe où 
Paiot N'ont Gravier (Robe ’fleger. 
Mme: Eboué, ins Thome). . Gaston Monnerville, (Jean-Marie), |Plai 
Félice (de). pauly. sidait la séance. ert Sérot, qui | Grimalit poirautt 
uénin. , ntille (G 
Flory. Peschaud. ermainf, 
Ernest Pezet. Les nombres ann Guirriec. Pujol 
u Gadoin Pfleger de: gncés en ééance avalent | Gustave. 
ombre des votants Amédée Guy. Racault (Eugène)e 
Gautier (Julien). (Alain). l'adoption …. Renaison. 
Gerber (Mare) Seine poirauit (Emile). Henry. Reverbori. 
erber (Phil ON. M Hocqua ichard. 
.N de-Calais. ppe) Pas- | Pontille (Germain). vérification, ces nombre Rochereau. 
ds Giacomoni. cidessus. ormément à la Liste de ont été | IgnacioPinto (Lo 
Giauque. me Joseph). scrutin | Jacques-Destrée uis). | Rogier 
Gilson. ugène). Janton Mme Rollin 
Grassard. acault. Jaouen (Yv Romain, 
Gravier (Robe Rausch (André) Finistè es}, Rotinat.” 
- alvag , 
Grimaïi. Rochereau, concernant le dégagement projet de loi | Lafay (Bernard) Satonnet. 
Salomon Grumbach Rochette. fonctionnaires. ent des cadres de | Lallargue }. Mme Saunier 
suirriec. oliin. Nombre des v agarrosse Serrure, 
Guissou. Romain. Majorité - La_Gravière Siabas. 
). Gustave. Rotinat. composant 1 e des membres Landry. ‘ Siaut. 
amon (Léo). Rucart (Marc). 1 onetti. Simard (René). 
Sarrien. Le 84 Soldani. mane). 
Hocquard. Satonnet, seil de la République a adopté. Liénard, Southon. 
Hyvrard. Saunier, pi Longchämbon 
« - À SSi n 
De Serrure, Ont voté pour: Thomas (Jean-MarteT, 
anton. MM asson (Hippol enard. 
Siaut. M'Podie ppo yte). Touré ( 
lé. Simard M rémintin. 
Simon (Pau. Amiot (Chartes Caspary. Minvielle. Trinquier. 
Lafay (Bernard) Southon, (Jean). Montalembert {de} Verdeflle. 
eur (Henr er. Baratgin. arlet. ntier (Guy). ee 
Lagarrosse, Thomas (Jean-Marie). Chatagner. (Charles), (Valentin. 
La Gravière Tognard. Barré (Henri), Chaumel, ; ozère. Pierre). 
Touré (Fodé Mama- Bendjelloul Seine. | Chauvin foutet (Marius) Viple. 
i- Le Goîf, dou). med Salah (Moha- Chochoy. N'Joya (Arouna). Vourc’h. 
Léonetti. pène Claireaux, Novat. Voyant. 
Le Sassier-Bolsauné. Berthelot (Jean-Marie) Colonna. Walker (Maurice) 
Vanrüullen, Coudé du Fore Ou Rabah (Abdelmad- Wehrung. 
Liénard Verdeille. Boivin-Ci Courrière, sto. jid). Vestphal. 
Maire (George ieljeux. shout tay- 
Vignard (Vaentin- pordeneüve. Ont voté contre : 
ippoiyte). |V orgeaud. Delcour. 
Minvielle Bosson (Charles) (Général. (Adrien), la Dubois (Célestiny. 
Moll (Mar Haute-Savoie.  |PePreux (René) 
r es p (Alioune) lle 
N'ont pas pris part a (ax), Sarthe, (AL. 
MM Brier. Doucouré (Amadou) Mme Brio 
Ahmed-Yahia + | Mme Brissèt 
oumendjel (Ahmed). Hessous (Aziz). (Gil- | Duclercq (Paul) Buard. Fourré 
). IÎTahar (Ahmed). Brune (Chartes (Nestor). Fraisseix. 
e part au vote: Brunet (Loui Mme E ve. Cherrier ( Drientales Grangeon L 
s). Eboué r (René) geon 
MM. Brunot. Ehm. ; Mme Claeys. Guyot (Marcel) 
Bézara. Raherivelo Buffet (Henri). Félice (de). Colardeau. Jaouen (Albert). 
Ranaivo, | Carcasgonne. Ferracci. Coste (Charles) Finistère. hs 
Cardin (René), Eure Ferrier. David (Léon). Jauneau. 
, Eure.'Flory, Décaux (Jules) Lacaze (Georges) 
Pefrance, Landaboure, 
Larribère. 


LA 
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Jaurenti. Mme Pacaut. 
Lazare Paquirissamypoullé. 
Le Coent. Petit (Général). 

Le Contel (Corentin). | Mme Pican. 

Le Dluz. Poincelot, 

Lefranc, Poirot (René). 
Legeay. Prévost. 

Lemoine. Primet. 

Lero. Mme Roche (Marie). 
Maïga (Mohamadou Rosset. 

Djibrilla). Roude! (Baptiste). 

Mammonat. Rouel. 

Marrane. LSablé. 

Martel (Henri). Sauër. 

Mauvais. Sauvertin. 
Mercier (François). Tubert (Général). 
Merle (F'austin), A. N. | Vergnole, 

Merle (Toussaint), Victoor. 

Var. | Mme Vigier. 

Mermei-Guyennet, Vilhet. 

Molinié. Viltori. 

Muller. Willard 
Naime. Zyromski, Lot-et- 
Nicod. Garonne. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Kessous (Aziz). 


Ahmed-Yahia. Tahar {Ahmed}, 
Boumendjel (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 
Brunhes (Julien). 


MM. Seine, 
Bechir Sow. Gérard. 
Bollaert (Emile), Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élection 
est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consel 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 
sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té de: 
Nombre des votants.............. 303 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République ....... 
Pour 219 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifñiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 


1 


Ordre du jour du jeudi 24 juin 1948. 


A quinze heures irente. — SÉ\NCE PUFLIQUE 


14. — Discussion de la proposition de Ji, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi validée des 11 octobre 1910- 
42 juillet 1911, modifiée par la loi du 16 mai 
1946, relative aux associations syndi:ales de 
remembrement et de reconstruction. (Nes 365 
et 461, année 1643. — M. Philippe Gerber, + < 
porteur; et n° , année 1948, — Avis de la 
commission de la justice et de législation ci- 
vile, criminelle et commerciale. — M. Carles, 
rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationale, portant majoration des 
indemnités dues au titre de la législation sur 
les accidents du travail dans les professions 
agricoles ou forestières. (Nos 379 et 53, année 
1918. — M. Le Goff, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, iendant à 
la création du conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux. (Nos-419 et 565, année 1918. 
— M. Brettes, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, dé- 
posée au Conseit de la République, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à valider 
et à modifier d'acte dit loi no 21 du 27 janvier 
1913, concernant les délais en matière de pro- 
priété industrielle. (Nos 20, 382 et 563, année 
19:58. — M. Armengaud, rapporteur.) 


5, — Discussion de la proposition de loi, 
déposée au Conseil de la République, adoptée 
ar l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
a loi du 12 juillet 1909, modifiée par le décret- 
loi du 14 juin 1938, sur la constitution du bien 
de famille insaisissable. (Nos 4, année 1947, 
417 et 513, année 1918. — M. Boivin-Cham- 
peaux, rapporteur.) 


6. — Débat sur la question orale de M. Ar- 
mengaud, qui demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques comment 
le Gouvernement compte appuyer la politique 
de stabilisation des. prix de tous les moyens 
nécessaires, notamment ceux concourant à 
l'augmentation de la productivité des entre- 
prises et à l'abaissement des prix de revient 
à la produciion et à la distribution. 


7. — Discussion de la proposition de résolu- 
iton de M. Jarrié et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer Ja poli- 
tique céréalière. (Nos 477 et 566, année 1948. 
— M. Jayr, rapporteur; et n° , année 1918. 
— Avis de la commission du ravitaillement. 
— M. Tognard, rapporteur.) 


8. — Discussion de sa proposition de résolu- 
tion de M. Baron et des membres du groupe 
communiste et apparentés tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures 
propres à donner satisfaction aux légitimes 
revendications du personnel enseignant en 


procédant au reclassement de la fonction en. 
seignante dans le cadre de la revalorisation 
de la fonction publique et en demandant au 
Parlement le vote des crédils nécessaires à la 
réalisation immédiate de ceite rélorme, (Nos 
844 et 892, année 1947. — M. Bouloux, rappor. 
teur; et no 200, année 1918. — Avis la 
des finances. — M, rappor. 
eur.) 


9, — Discussion de la proposition de résolu. 
tion de MM. Charles OKala, Arouna N'Jo 
Charles-Cros, Alioune Diop, Mine Vialle et des 
membres du groupe socialiste S. F, I. O, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ordonner 
dans les terriloires d'outre-mer l’immédiate 
et stricte application de la Constitution d'oc. 
tobre 1916. (Nos 547 et 903, année 1947, — M, 
Cozzano, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposition de ré50- 
lution de MM. Chochov, Vanrullen et des 
membres du groupe socialiste S. F. E O, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
victimes civiles des bombardements, aux an- 
ciens internés et déportés morts après leur 
retour dans leur foyer, le bénéfice du décret 
du 22 février 1910 relatif aux sépullures perpé- 
tuelles. (Nos 70 et 222, année 19438. — M. Brier, 
rapporteur.) 


11. — Discussion des propositions de résolu- 
(on: 49 de M. Landry et des membres du 
croupe du rassemblement des gauches répu- 
blcaines, concernant l'assistance aux femmes 
seules chargées d'enfants ; 20 de Mme Devaud, 
M. Georges Pernot et des membres du groupe 
du parti républicain de la liberté, tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter certatnes 
dispositions du régime dit d'aide à Ja famille, 
notamment, en ce qui concerne les femmes 
Cilevant seules un ou plusieurs enfants, 
(Nos 38, 860, année 1947, et 453, année 1918. — 
M. Landry, rapporteur; et n° 575, année 1958. 
— Avis de la commission du travail et de là 
sécurité sociale. — Mme Claeys, rapporteur; et 
no , année 1918. — Avis de la commission 
des finances. — M. Dorey, rapporteur.) 


12. — Discussion de la proposition de rés0- 
jution de Mme Yvonne Dumont et des mer- 
bres du groupe communiste et apparents:, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de permetire aux 
femmes seules chargées d’enfant d'assurer à 
leur foyer un niveau de ve normal. (Nos 231, 
année 1917, et 470, année 1948. — Mme Pican, 
rapporteur; et n° 577, année 1218. — Avis de 


la commission du travail et de la sécurité 


sociale, — Mme Claeys, rapporleur, et n° 


‘année 1918. — Avis Ge la commission des 


finances, — M, Dorey, rapporteur.) 


Les billets portant la date dwiit jour et va 
lables pour la journée comprennent: 

4er étage. — M. Soldani, jusques et 
y compris M. Viple. 

Tribunes. — Depuis M. Vitlori, jusques e! y 
compris M. Charles Bosson, 


Paris. — Imprimerle des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 


